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      Introduction


      Pour une sociologie de l’islamophobie


      
        
          Je m’adresse aux personnes qui, n’étant ni stupides ni méchantes, se laissent encore bercer par la prudence et par le doute. Et je leur dis : debout, braves gens, debout ! Réveillez-vous ! Paralysés comme vous l’êtes par la peur d’aller à contre-courant et de sembler racistes (un mot totalement inapproprié puisque ce que je dis regarde une religion, pas une race), vous ne comprenez pas ou vous ne voulez pas comprendre que nous avons affaire à une Croisade à l’envers.


          
            Oriana FALLACI, La Rage et l’Orgueil,

            Plon, Paris, 2002, p. 90-91.
          

        


        
          On ne peut détruire en quelques décennies un système perceptif et axiologique qui a commandé la pensée d’une culture durant plus d’un siècle. Sur le plan inconscient, la forme et le fondement biologiques qui sont attribués aux conduites culturelles sont restés prégnants et dominent notre conception du monde. […] Si la race n’existe pas, cela n’en détruit pas pour autant la réalité sociale et psychologique des faits de race.


          
            Colette GUILLAUMIN, L’Idéologie raciste,

            Gallimard, Paris, 2002 [1972], p. 84 et 92.
          

        

      


      
        Sirine est une adolescente de quinze ans scolarisée en classe de 3e au collège des Prunais à Villiers-sur-Marne, dans la banlieue sud-est de Paris. D’une famille nombreuse et modeste, elle porte un hijab dans la rue, qu’elle enlève en arrivant au collège. Ne lui reste qu’un bandeau frontal qui laisse apparaître les deux tiers de sa chevelure et qu’elle associe souvent à une jupe longue. Une jupe et un bandeau qui ne revêtent aucun caractère religieux mais dont le traitement scolaire, juridique et politique illustre concrètement certaines formes de l’islamophobie contemporaine en France.


        À partir du 4 décembre 2012, Sirine s’est vu interdire la possibilité de suivre ses cours et de partager les moments de récréation avec les autres élèves. Durant quatre mois, sans décision administrative, elle a été isolée en salle de permanence ou dans le bureau des surveillants. Faute d’effectifs, il est même arrivé qu’elle suive les surveillants dans leurs différents déplacements ou bien qu’elle attende, y compris dans le froid et la neige, que tous les élèves soient rentrés pour être escortée jusqu’à la salle de permanence. Sa scolarité a également été sacrifiée : privée de cours, elle a dû se contenter de polycopiés, irrégulièrement fournis, et parfois d’exercices distribués sans les leçons qui permettaient de les réaliser. Pendant qu’une poignée d’entre eux s’autorisaient des remarques désobligeantes et des regards défiants, la majeure partie des enseignants, conscients de sa situation, ont préféré l’ignorer.


        L’association de son bandeau frontal et de sa jupe longue a été considérée – au départ par deux enseignants et la principale du collège – comme un signe religieux ostensible. Pour donner un peu d’épaisseur à cette interprétation, l’administration a même avancé l’idée que la jupe longue de Sirine mettait en danger les autres élèves dans les escaliers et que le bandeau, couvrant les oreilles, limitait ses capacités d’écoute. Mais c’est l’argument du signe religieux qui va perdurer durant toute cette période. Une interprétation arbitraire, étayée ni par les propos de la jeune fille, ni par une éventuelle attitude prosélyte, ni même par le recours à une quelconque théologie musulmane. En effet, aucune règle islamique ne vient appuyer cette « fatwa scolaire » attribuant un caractère religieux à une jupe et un bandeau de quelques centimètres. Pourtant, c’est bien au nom de la loi du 15 mars 2004, « encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics », et pour « non-respect du règlement intérieur » que la direction a demandé à Sirine de retirer son bandeau et de raccourcir sa jupe, et aux enseignants de lui fournir « des documents de travail »1.


        Souhaitant « éviter les problèmes », les parents de Sirine essaient au départ de la convaincre de se soumettre aux injonctions du collège. Ce que la jeune fille refuse vivement en raison de leur caractère discriminatoire et « injuste ». Pour différentes raisons, d’autres élèves portent également un bandeau sans pour autant être inquiétées. La détermination de l’adolescente finit par l’emporter sur la volonté de ses parents, qui reconnaissent que l’injustice est manifeste et s’inquiètent de la santé fragile de leur fille. L’année précédente, après plusieurs hospitalisations, un médecin avait estimé que Sirine souffrait de « phobie scolaire ». À partir de ce moment, l’ensemble de la famille fait front en déposant dans un premier temps une plainte pour discrimination contre la principale du collègea. Les principes d’égalité et de non-discrimination invoqués par la famille se confrontent dès lors au principe de laïcité auquel s’attachent la principale et les enseignants, de plus en plus nombreux à se rallier à l’idée que la jupe et le bandeau de Sirine ont une connotation religieuseb.


        S’ouvre alors une deuxième phase où la mère multiplie les rendez-vous de clarification avec une direction refusant de changer de regard sur les habits de Sirine. Les agents scolaires interprètent son refus de se soumettre à une injonction « injuste » comme une confirmation de la dimension religieuse du vêtement. C’est un point fondamental du contentieux : l’« islamisation » de l’indocilité de Sirine par l’institution scolaire constitue un argument central lors des différentes procédures.


        Face à l’intransigeance de la direction, la famille saisit alors l’inspection académique, le rectorat, puis un médiateur de l’Éducation nationale. Lorsqu’elles répondent, ces instances tranchent en faveur de la direction. La mobilisation des représentants des enseignants et du puissant syndicat des chefs d’établissement joue sûrement un rôle décisif dans ce consensus institutionnel. D’autres démarches sont effectuées : le médecin scolaire est alerté par courrier de la santé fragile de Sirine et de la mise en danger que constitue sa mise à l’écart, vécue quotidiennement comme une humiliation. À la maison, elle s’endort difficilement et a progressivement recours à des somnifères puis, au bout de quelques semaines, elle est placée sous antidépresseurs. Par ailleurs, des courriers et des appels tentent de mobiliser les représentants de parents d’élèves de 3e. De manière assez surprenante, les deux associations de parents d’élèves refusent de défendre et même de recevoir ou entendre la famille. Entre-temps, ces associations sont convoquées par la principale et, sans contradicteur, finissent par se rallier à sa position.


        Une nouvelle étape est franchie avec l’entrée en scène du Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF) dix jours après le déclenchement de l’affaire. C’est un agent du collège, non musulman, outré par le traitement réservé à l’adolescente, qui recherche les coordonnées du CCIF et les transmet à la famille. Le Collectif tente dans un premier temps une médiation auprès de la direction du collège qui refuse de le recevoir. Des démarches sont ensuite initiées auprès de l’inspection académique et du rectorat en raison de l’urgence de la situation scolaire de Sirine et de son état de santé qui se dégrade, mais cette tentative de médiation n’aboutit pas. Puis, une association militante, implantée dans la cité des Hautes-Noues dans laquelle réside l’adolescente, publie un communiqué et l’envoie aux différents acteurs locaux de la vie scolaire et politique. Ce début de mobilisation inquiète la direction du collège qui multiplie les contacts avec les mêmes acteurs, notamment la municipalité. L’un des enseignants à l’origine de l’exclusion de Sirine informe l’opposition socialiste, dont il est proche. La confrontation prend alors un visage judiciaire, médiatique puis politique.


        À la rentrée des vacances d’hiver, une journaliste du Parisien publie un article sur le cas de Sirine, après que le tribunal administratif de Melun (TA) a reconnu l’illégalité de son traitement par le collège. Statuant sur le fond de l’affaire, le TA estime que la situation de Sirine relève d’une urgence, considère que son droit à l’éducation est bafoué et conteste le recours à la loi du 15 mars 2004. De fait, ni cette loi, ni le règlement intérieur du collège ne prévoient que le bandeau, et encore moins une jupe longue soient assimilables à des signes religieux ostensibles. Cette décision aurait pu s’appuyer sur une note interne de la direction du collège – que l’administration scolaire s’est bien gardée de fournir aux magistrats –, qui appelle les enseignants à la vigilance « sur le port de bandeau […] en attendant la rédaction d’un nouveau règlement intérieur (partie sur le respect de la laïcité)2… ». La note sous-entend en outre que les bandeaux qui laissent les « oreilles découvertes » d’une « largeur d’environ 5 cm » sont acceptables. D’après ce document, quelques centimètres séparent la neutralité laïque de l’ostentation religieusec. Si le règlement intérieur est si explicite, pourquoi vouloir le modifier ? Cette note interne, qui constitue un aveu d’irrégularité, ne provoque aucune réaction des enseignants. Bien au contraire, comme en témoigne leur déposition collective au Conseil d’État (CE), dans laquelle une quarantaine d’entre eux – dont la majorité n’encadrent pas Sirine et ne l’ont pas entendue – se réfèrent à la loi du 15 mars 2004 et au règlement intérieur pour justifier son exclusion.


        En effet, l’académie de Créteil, sur instruction ministérielle, interjette appel auprès du CE, qui décide de casser la décision du TA (arrêt du 18 mars 2013). Pour fonder son avis, le Conseil s’appuie exclusivement sur le récit de l’administration, jugeant que le bandeau masquait une « grande partie » des cheveux (ce qu’infirment la photo du Parisien et d’autres témoignages). Il considère que Sirine se présentait systématiquement avec « une longue jupe noire » (alors que les couleurs variaient), mais surtout que les « éléments de cours » et les « travaux » fournis par les enseignants évitaient que sa scolarité ne soit compromise et suffisaient pour sa « préparation au brevet des collèges ». Ce que la famille et des membres de la vie scolaire en charge de Sirine contestent. Par ailleurs, le CE juge le « dialogue » entretenu par la direction du collège conforme à la loi du 15 mars 2004. Dans les faits, ce « dialogue » a pris la forme d’un ultimatum pour la famille, sommée de choisir entre la soumission et l’exclusion.


        Au final, le CE ne s’est pas prononcé sur l’urgence de la situation et a même émis des doutes sur le caractère religieux du bandeau. Statuant sur la forme, il a simplement estimé que le collège avait le droit d’agir ainsi car la procédure de « dialogue » était respectée. Mais, en cassant la décision du tribunal administratif, il entérine les significations données par l’Éducation nationale aux vêtements de Sirine. Le CE estime que le doute doit profiter à l’administration, contrairement à la Convention internationale des droits de l’enfant de 1989, ratifiée par la France, qui stipule que « dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale ».


        Cette décision a été accueillie avec satisfaction et une certaine euphorie au collège. Selon un agent, un message de félicitations du cabinet du recteur adressé à la direction est même reproduit, agrandi et affiché en salle des professeurs. Sollicité par la principale, Jacques-Alain Bénisti, député-maire de Villiers-sur-Marne membre de l’Union pour un mouvement populaire (UMP), s’est également réjoui de la décision et décide de l’instrumentaliser à l’échelle nationale. Le 27 mars, lors de la séance des questions au gouvernement à l’Assemblée nationale, il déclare que Sirine qualifie elle-même sa tenue « comme étant religieuse, enfreignant par là même volontairement la loi » et qu’elle est manipulée par des « associations dogmatiques ». Pour le député-maire, cette affaire relève d’une « guerre larvée imposée par des idéologues qui, sous prétexte de lutter contre l’islamophobie, tentent d’imposer dans notre société des valeurs que nous refusons et qui heurtent nos institutions et l’opinion ». L’hypothèse d’un complot « intégriste » manipulant Sirine n’est pas contredit par Vincent Peillon, ministre socialiste de l’Éducation nationale, qui considère également que ses vêtements – aucun des deux ne précise qu’il s’agit d’une jupe et d’un bandeau – sont des « signes religieux ostentatoires », que « nous ne sommes pas désarmés face à ces situations », et que « la communauté nationale tout entière est réunie lorsqu’il faut aller en justice pour faire respecter nos principes ». La réponse du ministre se conclut par une information sur les suites de l’affaire : « j’ai demandé à ce que la procédure disciplinaire soit engagée3 ». En effet, Sirine est définitivement exclue de son collège le 4 avril 2013, quatre mois après le début du contentieux l’opposant à sa directiond. Le même jour, l’un d’entre nous publie une tribune dans le journal Libération, sous forme de lettre, qui résume les événements en interrogeant les ressorts sociaux et politiques ayant permis une telle alliance contre Sirine4.


        De nombreuses questions se posent en effet : comment ces deux hommes politiques, supposés être des rivaux, en arrivent-ils à épouser aussi facilement la même vision de l’histoire de Sirine ? C’est bien à la thèse belliciste de la « guerre larvée » soutenue par le député Bénisti que souscrit le ministre Peillon lorsqu’il précise que la « communauté nationale » n’est pas « désarmée »e. Ce sont les mêmes catégories d’entendement qui participent de ce consensus, ponctuel, entre deux hommes à la stature intellectuelle et aux références idéologiques fort différentes. Mais, plus largement, c’est le rôle de l’ensemble des protagonistes de l’exclusion et, durant plusieurs mois, de la déshumanisation de Sirine, qui nous semble emblématique des effets concrets de l’islamophobie.


        Si l’exclusion de Sirine a eu une résonance médiatique et politique, ce ne fut pas le cas de sa réintégration dans l’autre collège public de la ville… avec sa jupe et son bandeau. Pourquoi avoir gâché autant d’énergie et de moyens, fragilisé la scolarité et la santé de Sirine pour en revenir à la situation initiale, tout à fait légale ? Est-ce la République qui a cédé ? L’intégrisme qui a triomphé ? Comment comprendre que les enseignants du collège, majoritairement de gauche, dont certains sont très appréciés dans la principale cité populaire de la ville, se rallient aussi facilement à l’entreprise d’exclusion et de disqualification d’une adolescente en souffrance ? Pourquoi les deux associations de parents d’élèves n’ont même pas daigné recevoir et entendre la famille ? Comment finalement comprendre que l’islamité associée arbitrairement à la jupe et au bandeau de Sirine suffise à la déshumaniser ou, du moins, à neutraliser les affects de l’encadrement scolaire (mis à part les agents de la Vie scolaire), à suspendre toute forme d’empathie et de compréhension ? Pourquoi son islamité présumée a-t-elle écrasé aussi facilement les différentes facettes de son identité, de son humanité et de sa subjectivité ?


        
          L’islamophobie de plume


          L’expérience de Sirine symbolise le caractère passionnel ou haineux des réactions qui accompagnent les polémiques et les faits impliquant des musulmans. Elle dévoile une espèce de réflexe d’hostilité et de défiance qui prévaut dans le traitement de l’islam. Qu’elle relève d’un activisme idéologique ou d’une forme de suivisme, cette posture est indissociable de la construction du « problème musulman », en grande partie alimentée par la montée en puissance et en fréquence d’une islamophobie de plume qui trouve une audience croissante dans les médias. En effet, on ne dénombre plus les discours publics stigmatisant sans complexe l’islam et les musulmans, de la part de chefs d’État, de membres de gouvernements, de professionnels de la politique, de journalistes, d’« éditocrates5 », d’intellectuels médiatiques, d’universitaires, etc. Ces personnalités ne partagent pas le même « diagnostic » sur la nature du « problème musulman » et sur sa « solution ». Certaines d’entre elles s’opposent, politiquement ou intellectuellement. L’islamophobie de plume n’est donc pas un espace monolithique et sans nuances, mais tous ses protagonistes conviennent qu’il existe un « problème musulman », auquel les pouvoirs publics doivent répondre de manière urgente. L’accumulation des discours islamophobes, notamment durant les campagnes électorales et les expéditions militaires, produit un climat idéologique particulièrement hostile à la présence musulmane en France. Dans les années 1990, Jacques Chirac, alors maire de Paris et président du Rassemblement pour la République (RPR), déclare qu’« avoir des Polonais, des Italiens, des Portugais travaillant chez nous, ça pose moins de problèmes que d’avoir des musulmans ou des Noirs6 ». Pierre-André Taguieff, chercheur au Centre de recherches politiques de Sciences Po (Cevipof), affirme quant à lui que « deux millions de musulmans en France, ce sont deux millions d’intégristes potentiels7 ». Dans le contexte du 11 septembre 2001, l’écrivain à succès Michel Houellebecq déclare : « la religion la plus con, c’est quand même l’islam. Quand on lit le Coran, on est effondré8 ». Et le même d’ajouter : « l’islam est né en plein désert, au milieu de scorpions, de chameaux et d’animaux féroces de toutes espèces. Savez-vous comment j’appelle les musulmans ? Les minables du Sahara. Voilà le seul nom qu’ils méritent […], l’islam ne pouvait naître que dans un désert stupide, au milieu de Bédouins crasseux qui n’avaient rien d’autre à faire – pardonnez-moi – que d’enculer leurs chameaux9 ».


          La traduction française du best-seller islamophobe de la journaliste italienne Oriana Fallaci, La Rage et l’Orgueil, rencontre en 2002-2003 un écho médiatique plutôt favorable en France malgré la violence de ses propos. Elle y décrit par exemple une mobilisation pour des papiers d’identité, « dont ces Somaliens avaient besoin pour s’ébattre en Europe et faire venir les hordes de leurs parents » : « les musulmans somaliens […] défigurèrent et souillèrent et outragèrent la piazza del Duomo de Florence. […] Une tente […] aménagée comme un appartement. Des chaises, des chaises longues, des petites tables, des matelas pour dormir et baiser, des fourneaux pour cuire la nourriture, empester la place de la fumée puante. […] Pour accompagner tout ça, les dégoûtantes traces d’urine qui profanaient les marbres du Baptistère (Parbleu ! Ils ont la giclée longue, ces fils d’Allah)10 ». Ainsi, « les Albanais, les Soudanais, les Pakistanais, les Tunisiens, les Algériens, les Marocains, les Nigérians, les Bengalis » seraient tous des « trafiquants de drogue », des « bandits » et des « sauvages » qui « se multiplient comme des rats »11. Selon le philosophe Alain Finkielkraut, l’auteure « a l’insigne mérite de ne pas se laisser intimider par le mensonge vertueux », « met les pieds dans le plat » et « s’efforce de regarder la réalité en face »12. Taguieff soutient qu’elle « vise juste, même si elle peut choquer par certaines formules13 ». Quant au journaliste de Charlie Hebdo Robert Misrahi, il considère qu’elle « fait preuve de courage intellectuel14 ».


          Plus récemment, lors de la campagne présidentielle de 2012, Richard Millet, influent éditeur chez Gallimard et auteur d’un « Éloge littéraire d’Anders Breivik15 » (le terroriste d’extrême droite norvégien), affirme vivre un « cauchemar absolu » lorsqu’il prend le RER à la station Châtelet-les-Halles, « surtout quand [il est] le seul Blanc » : « il y a une douleur pour moi à me poser la question de savoir dans quel pays je suis, ethniquement, racialement, religieusement, etc. […] Je ne supporte pas les mosquées en France »16. Réagissant aux actes meurtriers de Mohamed Merah en 2012, le candidat Nicolas Sarkozy prétend que « les amalgames n’ont aucun sens », tout en rappelant que « deux de nos soldats [assassinés par Merah] étaient… comment dire… musulmans, en tout cas d’apparence, puisque l’un était catholique, mais d’apparence »17. Quelques mois plus tard, le président de l’UMP, Jean-François Copé, popularise la légende du « pain au chocolat » : « Je pense à ces parents d’élèves traumatisés parce qu’un de leurs fils, qui prenait son goûter à la sortie du collège, s’est fait arracher sa nourriture des mains par une bande de jeunes qui se prenait pour une brigade iranienne de promotion de la vertu : “pas pendant le ramadan !” avait-elle ordonné18. »


          Le mythe de l’islamisation de l’Europe est inventé, propagé par de nombreux intellectuels européens et états-uniens : Oriana Fallaci, Alexandre Del Valle, Gisèle Littman alias Bat Ye’or, Christopher Caldwell, Timothy M. Savage, Melanie Phillips, etc.19. Certains d’entre eux définissent l’islamisation comme un « grand remplacement », selon l’expression de Renaud Camus (écrivain d’extrême droite et fondateur du parti de l’In-nocence) : le nombre d’Européens décline alors que celui des immigrés, de leurs descendants et des musulmans, bientôt démographiquement majoritaires, augmente20. D’autres la définissent, à l’instar de la démographe Michèle Tribalat, comme l’« apparition d’une minorité musulmane importante, de plus en plus sûre d’elle et exprimant des exigences [qui changent] notre cadre de vie, nos modes de vie et [limitent] nos libertés21 ».


          La violence symbolique de l’islamophobie de plume atteint son paroxysme lorsque de véritables appels au meurtre sont lancés dans l’indifférence des pouvoirs publics et malgré les alertes lancées par des intellectuels et des associations antiracistes (voir chapitre 13). En 2004, Michèle Vianès, militante lyonnaise se revendiquant du féminisme, publie un livre comparant les maris de femmes portant la burka à des « chiens d’aveugle ». « Pardonnez la métaphore, inélégante mais nécessaire, écrit-elle : la femme est aveugle, le mari est un chien d’aveugle. Sauf que le chien est attachant parce qu’il n’est pas responsable de la cécité de son maître, qu’il compense. Ici, c’est l’inverse22. » Elle déplore le manque de « courage » des musulmanes médecins : « Quel gâchis de voir des femmes turques achever aujourd’hui leurs études de médecine et ne pas exercer en raison de pressions familiales qui leur interdisent de soigner des hommes ! Bien que médecins, elles ne songent pas à mettre du cyanure dans le thé à la menthe familial. Dommage23 ! »


          Dans un registre analogue, la militante Christine Tasin publie, sur le site Boulevard Voltaire dirigé par les journalistes Robert Ménard et Dominique Jamet, un virulent article intitulé « Que faire des musulmans une fois le Coran interdit ? ». Dans le « rêve » qu’elle échafaude, les gouvernants votent « une loi interdisant la pratique de l’islam sur notre sol, la vente du Coran et l’enseignement de celui-ci, mais ont garanti, bien entendu, la liberté de croire en Dieu, qu’il s’appelle Allah ou pas ». Les musulmans français ou étrangers « auront donc le choix » : « S’ils veulent rester en France, ils seront dans un pays où disparaîtra toute visibilité de l’islam […]. Les nés-musulmans pourront alors librement abdiquer l’islam et devenir apostats ou pratiquer leur culte de façon totalement privée […]. Si cela ne leur convenait pas, ils auraient le droit de gagner un des cinquante-sept pays musulmans de la planète où règne la charia. […] Bien sûr, il y aura contestations, émeutes et même menaces terroristes. Le pouvoir y mettra fin grâce à sa détermination sans faille, et, s’il faut sacrifier quelques extrémistes pour redonner à soixante-cinq millions d’habitants paix et protection, il faudra faire savoir que l’armée, dépêchée à chaque menace, n’hésitera pas à tirer dans le tas. C’est terrible, mais il n’y aura pas d’autre solution pour calmer le jeu et imposer notre loi24. »

        


        
          L’islamophobie comme « fait social total »


          Ces discours d’une incroyable violence ne doivent pas dissimuler les discours plus discrets et les actions plus feutrées d’un ensemble d’acteurs sociaux ayant participé à l’universalisation du « problème musulman », milité en faveur de mesures législatives d’exception ou mis en place des pratiques discriminatoires à l’encontre des musulmans. Il faut éviter les généralisations et les corrélations abusives : les discours de Jacques Chirac ou Nicolas Sarkozy, dans l’exercice de leurs mandats, n’obéissent pas aux mêmes logiques que ceux de Christine Tasin ou Renaud Camus, participant aux Assises internationales contre l’islamisation en 2010 (voir chapitre 8). Comme pour toute définition d’un phénomène social, il est indispensable de distinguer plusieurs niveaux. Nous en identifions trois qui permettent d’analyser l’islamophobie comme racisme : l’idéologie, les préjugés et les pratiques. Si l’islamophobie de plume renvoie à une forme d’idéologie raciste, ce n’est pas forcément le cas d’autres formes d’islamophobie qui relèvent, par exemple, du préjugé.


          L’islamophobie ne se cantonne plus aux champs médiatique et politique. Elle se développe, par capillarité, dans d’autres espaces sociaux25 : les écoles publiques, où l’on interdit aux jeunes filles de porter un signe religieux « ostensible » (hijab ou bandeau assorti d’une jupe longue) et aux mères voilées d’accompagner bénévolement les sorties scolaires, et où l’on oblige des enfants musulmans à manger de la viande non halal à la cantine ; les services publics, où l’on demande aux femmes de se dévoiler pour célébrer leur mariage, recevoir leur décret de naturalisation, être entendues devant la justice, passer un examen, intégrer une formation professionnelle ou universitaire ; l’administration des étrangers, où une religiosité trop visible peut être un frein à l’obtention d’un titre de séjour et de la nationalité française ; des entreprises privées, où les discriminations concernent les femmes voilées, en tant que clientes et employées, et les employés faisant le ramadan ; dans la rue, où l’on observe une recrudescence des actes islamophobes non seulement par des groupes d’extrême droite mais aussi par des citoyens lambda.


          Que s’est-il donc passé pour que les partisans de l’interdiction du port du hijab à l’école publique, minoritaires lors de la première « affaire des foulards » en 1989, soient devenus majoritaires dans les années 2000 ? Comment des événements internationaux, comme les conflits entre Al-Qaida et les forces de l’OTAN, ont-ils contribué à amplifier des phénomènes déjà existants dans la vie quotidienne des millions de musulmans de France ? Par quels processus sociaux s’est constitué un consensus national, plus seulement élitaire mais aussi en partie populaire, sur l’idée d’un « problème musulman » qu’il faudrait « résoudre » par le biais d’une violence symbolique ou physique ? Comment est-on arrivé à l’instauration d’un régime juridique d’exception, c’est-à-dire un régime juridique dérogatoire du droit commun, à l’encontre de tout ou partie des musulmans ? Bref, comment expliquer sociologiquement le développement de l’islamophobie ?


          L’objectif général de ce livre est d’apporter des éléments de réponse et de suggérer des pistes de réflexion pour saisir l’islamophobie comme un « fait social total », c’est-à-dire comme un phénomène social qui engage la « totalité de la société et de ses institutions26 » politiques, administratives, juridiques, économiques, médiatiques et intellectuelles. L’islamophobie implique « viscéralement » les individus et les groupes sociaux, de manière consciente ou inconsciente, ce qui explique en grande partie la dimension « hystérique » ou « passionnelle » des controverses sur la question musulmane27. La sociologie de l’islamophobie permet ainsi de saisir les transformations de la société dans sa totalité, dans la mesure où elle nous renseigne sur le fonctionnement des champs médiatique, politique, juridique, intellectuel, etc. Que peuvent apporter les sciences sociales à la connaissance de l’islamophobie ? Quelles sont les avancées et les limites des recherches menées essentiellement dans le monde anglophone ?


          Si les pratiques religieuses des musulmans de France sont relativement bien connues des sciences sociales françaises, l’islamophobie n’a pas encore fait l’objet d’enquêtes historiques et sociologiques de grande ampleur. La situation française contraste avec celle du monde universitaire anglophone, où les travaux pluridisciplinaires sur le concept d’islamophobie se multiplient. Depuis une décennie, le terme « islamophobie » fait l’objet, en France, d’une active disqualification dans l’espace public qui laisse peu de place à un débat serein. Des voix se font entendre pour bannir ce mot du vocabulaire courant, politique et même antiraciste, en s’appuyant essentiellement sur quatre arguments d’ordres sémantique et politique. Le premier est avancé par des personnalités médiatiques pour qui cette notion aurait été inventée par des mollahs iraniens afin d’interdire tout blasphème. Or, comme nous le verrons dans le quatrième chapitre, le terme d’islamophobie n’a pas d’équivalent en persan et on doit son invention, en 1910, à un groupe d’orientalistes français spécialisés dans les études de l’islam ouest-africain.


          Le deuxième argument concerne le suffixe « phobie » dont l’utilisation reviendrait à faire de l’islamophobie une peur irraisonnée, évacuant ainsi les dimensions de l’aversion, de la haine, du rejet, du racisme, pour s’en tenir à l’expression d’un pathos. En effet, pourquoi condamner une peur ? Or, si l’on considère que la racine phobos est inappropriée pour désigner le rejet ou le racisme, ne doit-on pas aussi se débarrasser de termes centraux dans le débat public tels que xénophobie, négrophobie et homophobie ? Le suffixe « phobie » n’est sûrement pas le plus approprié d’un point de vue scientifique, mais il nous semble que les sciences sociales peuvent se saisir de ce terme et le redéfinir en allant au-delà de la dimension « phobique ».


          Le troisième argument consiste à dire que l’islamophobie n’est qu’un nouvel avatar du racisme antiarabe. Or tous les Arabes ne sont pas musulmans et tous les musulmans ne sont pas arabes. De nombreuses études sociologiques anglophones permettent de distinguer, et surtout d’articuler, les discriminations fondées sur l’appartenance raciale et celles fondées sur l’appartenance religieuse (partie I). Mais si la confusion entre plusieurs marqueurs suffit à disqualifier un concept, alors il ne faudrait pas non plus parler d’antisémitisme, terme qui englobe des marqueurs phénotypiques, culturels et religieux et qui opère même une sélection entre les peuples « sémites ». Faut-il pour autant se débarrasser du concept d’antisémitisme ? Ce point nous rappelle qu’il n’existe pas de concept parfait permettant de désigner et d’englober des phénomènes nécessairement complexes.


          Le dernier argument concerne l’usage du terme d’islamophobie comme outil de censure limitant la liberté d’expression, notamment la critique des religions. C’est une remarque légitime et un risque réel, qui vise moins le concept que certains de ses usages. Or, les mots sont parfois pris au piège de polémiques qui les dépassent : tel est également le cas de l’accusation d’antisémitisme visant toute critique de l’État d’Israël, qui ne démonétise heureusement pas ce concept28. Ainsi, comme tous les termes désignant d’autres formes d’« altérophobie », la notion d’islamophobie est imparfaite et instrumentalisable, mais nécessaire afin de nommer et d’analyser un phénomène aujourd’hui mesuré et exploré par les sciences sociales, combattu par l’action militante et pris au sérieux par la plupart des organisations internationales et gouvernements occidentaux. Mettre un mot sur une réalité sociale permet de faire reconnaître son existence ; à l’inverse, ne pas la nommer revient finalement à l’occulter socialement et politiquement.


          Tout l’enjeu consiste donc à proposer une définition opératoire de l’islamophobie qui limite, autant que faire se peut, les confusions et les usages problématiques. Comme nous allons le détailler dans le chapitre 5, nous considérons que l’islamophobie correspond au processus social complexe de racialisation/altérisation appuyée sur le signe de l’appartenance (réelle ou supposée) à la religion musulmane, dont les modalités sont variables en fonction des contextes nationaux et des périodes historiques. Il s’agit d’un phénomène global et « genré » parce que influencé par la circulation internationale des idées et des personnes et par les rapports sociaux de sexe. Nous faisons l’hypothèse que l’islamophobie est la conséquence de la construction d’un « problème musulman », dont la « solution » réside dans la discipline des corps, voire des esprits, des (présumé-e-s) musulman-e-s.


          Au-delà de la construction d’un problème public, les origines de l’islamophobie sont à analyser dans le cadre d’une relation entre établis et marginaux (insiders/outsiders), telle que le sociologue Norbert Elias l’avait proposée au sujet des juifs d’Europe, des communautés noires et hispanophones états-uniennes et des musulmans. « Le ressentiment, explique Elias, surgit quand un groupe marginal socialement inférieur, méprisé et stigmatisé, est sur le point d’exiger l’égalité non seulement légale, mais aussi sociale, quand ses membres commencent à occuper dans la société des positions qui leur étaient autrefois inaccessibles, c’est-à-dire quand ils commencent à entrer directement en concurrence avec les membres de la majorité en tant qu’individus socialement égaux, et peut-être même quand ils occupent des positions qui confèrent aux groupes méprisés un statut plus élevé et plus de possibilités de pouvoir qu’aux groupes établis dont le statut social est inférieur et qui ne se sentent pas en sécurité. » Autrement dit, on « tolère un groupe marginal méprisé, stigmatisé et relativement impuissant tant que ses membres se contentent du rang inférieur qui, selon la conception des groupes établis, revient à leur groupe et tant qu’ils se comportent, conformément à leur statut inférieur, en êtres subordonnés et soumis29 ».


          Il faut alors analyser l’émergence de l’islamophobie comme un des avatars du refus de l’égalité, qui se différencie cependant de ce que d’autres minorités peuvent vivre (femmes, LGBT, etc.) dans la mesure où l’enjeu central est bien la légitimité de la présence musulmane sur le territoire national, tout comme pour l’antisémitisme des XIXe et XXe siècles (voir chapitre 11). Ce n’est en effet pas un hasard si la première politisation de la question musulmane en France apparaît au moment où les travailleurs immigrés revendiquent l’égalité avec les travailleurs français à propos des conditions de travail et des licenciements (voir chapitre 6). Comme le soulignait le sociologue Pierre Bourdieu au sujet de l’affaire du voile de 1989 : « La question patente – faut-il ou non accepter à l’école le port du voile dit islamique ? – occulte la question latente – faut-il ou non accepter en France les immigrés d’origine nord-africaine30 ? »


          La question latente de l’islamophobie renvoie à la légitimité « présentielle » des immigrés postcoloniaux et de leurs enfants (« immigrés à vie » malgré la nationalité française) qui, selon la logique des coûts et profits de l’immigration de la pensée nationale31, est étroitement reliée à leur statut de travailleur et à leur position dans le rapport de production. Sachant que la majorité des musulmans font partie des classes populaires, ils se situent dans une position économique fragilisée par la déstructuration du capitalisme industriel et subissent de plein fouet le chômage de longue durée et le « précariat »32. Dès lors que leur position économique est remise en cause par les transformations du capitalisme postindustriel, leur légitimité présentielle a considérablement décliné aux yeux des classes dominantes pour qui les « coûts » de leur présence sont supérieurs aux « profits ».


          Au déni islamophobe de la légitimité présentielle des musulmans, s’ajoute un déni de l’islamophobie comme nouvelle forme de racisme. Malgré la reconnaissance des organisations internationales (Union européenne et Nations unies) et la mobilisation associative contre l’islamophobie (voir chapitre 13), ce déni semble ancré au sein des classes dominantes françaises. Or, il faut avoir en tête ces ressorts du déni lorsque l’on entreprend une analyse sociologique et historique de l’islamophobie. Avant de faire l’histoire du concept d’islamophobie, de présenter les débats théoriques autour de sa définition et d’en proposer une (partie II), il s’agit de rendre compte de la réalité de l’islamophobie en mettant en lumière non seulement l’expérience de la discrimination telle qu’elle est vécue par les musulman-e-s, mais aussi les outils et données statistiques disponibles pour objectiver l’existence de discours et d’actes islamophobes (partie I). Nous considérons que ces manifestations de l’islamophobie sont le résultat de la construction du « problème musulman » et du « problème de l’immigration », dont la sociologie passe par la compréhension des logiques de fonctionnement du champ médiatique, du jeu politique et de l’espace des mobilisations (partie III). Les controverses publiques autour de l’islam sont révélatrices d’une lutte autour de la définition de l’islam qui mobilise ce qu’on appelle l’« archive antimusulmane », c’est-à-dire le répertoire symbolique des représentations négatives de l’islam et des musulmans. Pour comprendre les usages contemporains de l’archive antimusulmane, il est nécessaire de s’interroger sur la construction, la circulation et les transformations de ces représentations d’une période à l’autre (Moyen Âge, Lumières, périodes coloniale et postcoloniale), ainsi que sur la comparaison historique entre l’islamophobie et l’antisémitisme, dont les formes symboliques et les enjeux sociologiques sont souvent similaires (partie IV). Il s’agit enfin de mettre en lumière les enjeux des mobilisations contre l’islamophobie, en essayant d’analyser les divisions persistantes au sein des mouvements antiracistes et féministes français, ainsi que les logiques d’engagement de certains intellectuels et d’associations musulmanes et non musulmanes visant à construire ce qu’on peut appeler le « problème islamophobe » (partie V).

        

      


      
        
          a. C’est lors de cette enquête que les policiers ont constaté la mise à l’écart de Sirine et ont mesuré la largeur du bandeau qu’elle portait.

        


        
          b. Notamment après avoir été réunis en assemblée générale par la direction le 11 décembre 2012.

        


        
          c. Ce que ne manque pas de soulever l’avocat de la famille devant le Conseil d’État, lorsqu’il demande comment il fallait qualifier les bandeaux de 8 cm portés par sa propre fille dans son lycée bourgeois.

        


        
          d. La famille a fait appel pour le principe, elle refuse que Sirine soit réintégrée dans son collège d’origine. Elle a en outre retiré un autre enfant scolarisé en 5e. Par ailleurs, elle envisage de déposer plainte pour discrimination à l’égard de la direction de l’établissement et des enseignants à l’origine de l’affaire.

        


        
          e. Nous avons rencontré la famille, vérifié les faits, eu accès aux éléments du dossier, enquêté auprès d’élèves du collège, notamment de la classe de Sirine, mais n’avons trouvé aucune trace de « réseau intégriste ». Si la famille de l’adolescente, sa mère, son père et l’une de ses sœurs aînées, ont bien fait pression sur elle, c’était au départ pour qu’elle retire ce bandeau qui n’a aucune signification religieuse à leurs yeux. Il existe deux lieux de prière à Villiers-sur-Marne et aucune des associations qui les gèrent n’a été informée ou ne s’est mobilisée. La seule association qui s’est engagée en faveur de Sirine, prévenue trois mois après les faits, est socio-éducative et laïque, reconnue et financée par les pouvoirs publics.
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    Réalités de l’islamophobie

  




  
    
      
    


    
      
        Je finis par comprendre, par le bouche à oreille, que j’ai mes chances dans la téléprospection : comme il n’y a pas de contact direct avec les clients, c’est un des domaines où on peut encore bosser avec son voile. Je postule, et je suis prise en charge par un petit jeune pour une formation de trois jours. Dès le premier soir à 17 heures, le petit jeune me dit : « On ne peut pas vous garder, vous êtes incompétente. » […] J’ai compris assez vite que c’était le voile. […] J’ai donc arrêté ma recherche d’emploi, et je me suis repliée sur les « plans voilées » qu’on trouve grâce à Internet : aide à domicile, ménages ou garde d’enfants.


        
          Hanane, in Ismahane CHOUDER,

          Malika LATRÈCHE et Pierre TEVANIAN,

          Les Filles voilées parlent,

          La Fabrique, Paris, 2008, p. 224-226.
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    L’islamophobie comme épreuve sociale


    
      Pour les individus qui la subissent, l’islamophobie constitue une véritable épreuve sociale forgée par une multitude d’actes et de paroles, d’intensité et de gravité variables. Depuis 2003, le Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF) est la seule association française qui expose, en annexe de ses rapports annuels, une liste d’actes islamophobes. Ces manifestations de rejet, multipliées par cinq entre 2005 et 2011 selon l’association1, visent tantôt les musulman-e-s comme individus, tantôt l’islam comme culte, dessinant ainsi un panorama général de l’islamophobie moins représentatif de son ampleur que de la pluralité de ses expressions. Chaque année, ces rapports signalent la progression et la variété des actes islamophobes confirmant, mois après mois, la nette surreprésentation des femmes parmi les victimes (77 % en 2012). Il est par ailleurs délicat de démêler, à partir de ces témoignages, ce qui relève du racisme, du sexisme ou du racisme de classe. Il faut sûrement considérer que l’islamophobie, en tout cas certaines de ses expressions, se nourrit de ces différents ressorts de l’altérisation et de l’infériorisation d’autrui. L’objectif de cette partie est de rendre compte de la réalité de l’islamophobie, au travers non seulement de l’expérience vécue par les musulman-e-s, mais aussi des données statistiques disponibles, dont nous essaierons de présenter les apports et les limites.


      Dans un article sur les discriminations contre les musulmans, la sociologue Valérie Amiraux propose une distinction, opérante mais faiblement investie par la recherche scientifique francophone2, entre la discrimination contre les individus et le traitement inégal ou discriminatoire contre les institutions3. Les actes islamophobes contre les institutions – trente-six recensés en 2012 par le CCIF – se déclinent en une multitude d’actes (incendie, dégradation, occupation, profanation, etc.) contre des mosquées, des cimetières, des commerces ou des entreprises tenues par des musulmans. Même morts, ces derniers ne sont pas épargnés, y compris lorsqu’il s’agit d’anciens tirailleurs « tombés pour la France »4.


      À ces attaques directes des institutions musulmanes, s’ajoutent les multiples obstacles et tracasseries juridiques ou administratives visant à freiner, voire empêcher, l’édification de centres culturels ou cultuels. L’exemple de la mosquée d’Annecy est édifiant. Le 26 octobre 2012, à la fin de la prière de l’Aïd, les fidèles sont menacés par un homme armé d’un fusil à pompe. Ce geste fait suite à une altercation verbale entre cet individu, riverain du local mis à disposition par la mairie pour l’occasion, et les organisateurs qui lui demandent de ralentir son véhicule pour éviter tout risque d’accident avec la foule des fidèles. Interrogé par la presse, un responsable explique qu’un projet de mosquée situé sur le site vieillissant de l’ancien lieu de prière (créé en 1978) doit permettre aux musulmans d’exercer leur culte dans de meilleures conditions et que le permis de construire est signé. Mais « un voisin [de la mosquée] a mobilisé une vingtaine de personnes pour s’y opposer5 », et a ainsi réussi à interrompre le projet.


      Les obstacles peuvent aussi être le fait des pouvoirs publics, abusant de leurs prérogatives administratives ou de leur autorité politique : droit de préemption, fermetures administratives, imposition de dirigeants ou d’imams, disqualification de personnalités et d’associations jugées gênantes ou indociles, etc. Le chercheur Franck Frégosi note à ce propos que « l’étude précise des conditions pratiques d’exercice du culte musulman passe nécessairement par la prise en compte des divers obstacles techniques, administratifs, intellectuels qui, suivant les contextes et les configurations locales, limitent le plein exercice de la liberté de culte et peuvent […] conduire à évoquer une liberté religieuse conditionnelle des musulmans6 ». S’il est indéniable que la situation s’améliore depuis deux décennies et que la plupart des obstacles sont le résultat de divisions ou de négligences internes, l’exercice du culte, expérience collective et liberté publique, reste soumis à un contrôle politique et policier étroit pouvant restreindre certains droits fondamentaux.


      
        Expériences et étendue de l’islamophobie


        Au-delà des institutions, l’islamophobie cible avant tout des musulman-e-s réels ou assimilésa. Il s’agit d’une expérience individuelle polymorphe qui touche en France prioritairement mais pas exclusivement les femmes voilées (environ huit fois sur dix en 2012). Depuis 1989, le foulard fait l’objet d’une campagne de stigmatisation politique et d’interdictions juridiques. La focalisation sur les femmes portant le hijab révèle le caractère sexué de l’islamophobie et la disqualification générale de cette pratique religieuse, qui est de fait très coûteuse socialement. Il est difficile de savoir si les hommes témoignent moins ou s’ils sont moins exposés aux formes les plus brutales et les plus explicites de la défiance islamophobe. Après l’école publique élémentaire et secondaire (loi du 15 mars 2004), les législations récentes visent désormais à étendre l’interdiction de son port aux salariées assurant une « mission de service public », en premier lieu dans le secteur public ou privé de la petite enfance (voir chapitre 9)b.


        L’islamophobie en acte prend souvent la forme d’une injonction au dévoilement, plus ou moins violente et dans le cadre ou hors de tout contexte légal, comme l’illustrent les témoignages rendus publics par le CCIF révélant l’étendue des discriminations contre les individus dans tous les domaines de la vie sociale, parfois au-delà du texte de la loic. Dans les écoles publiques, où les adolescentes n’ont plus le droit de porter un signe religieux « ostensible », il arrive que l’on exclue également des mères voilées qui souhaitent accompagner, bénévolement, la classe de leurs enfants lors de sorties scolaires7. Certains responsables d’écoles maternelle et primaire, comme dans la ville de Bondy, ont récemment fait valoir une obligation « laïque » pour les enfants de manger de la viande à la cantine. En dehors de l’école, il est parfois demandé à des femmes de se dévoiler pour célébrer leur mariage, être entendues au tribunal, passer un examen, intégrer une formation professionnelle ou universitaire, louer un gîte rural, etc. Une religiosité trop visible peut aussi être un obstacle administratif pour les « mauvais » musulmans candidats à l’immigration, à la régularisation ou à l’acquisition de la nationalité française8.


        Les guichets publics apparaissent en effet comme les principaux sites d’expression de l’islamophobie. Les récits associés au monde du travail sont également nombreux : la simple pratique assidue du culte peut constituer un obstacle à l’accès à certains métiers jugés « incompatibles » pour des raisons de sécurité (bagagistes, agents de sécurité, etc.). Des agences d’intérim ou du Pôle emploi censurent, parfois sous la forme de « conseils » bien intentionnés, des candidats à la religiosité trop explicite (barbus ou voilées), à quoi s’ajoutent les pratiques d’autocensure, difficiles à chiffrer, de musulman-e-s qui souhaitent allier foi et vie sociale, mais n’osent pas ou plus le faire. Il arrive également, en dehors de tout cadre légal, que le dévoilement ou d’autres contraintes conditionnent la préservation de son emploi. Dans les métiers de l’animation, faire le ramadan peut ainsi être présenté comme un problème de sécurité exposant les jeunes enfants à certains risques en raison d’une condition physique amoindrie par le jeûne. Tandis qu’on demande aux femmes de montrer leurs cheveux, il est fortement conseillé aux hommes de masquer leur pilosité faciale, comme ce salarié incité à porter un « cache-barbe » ou tel autre invité à se raser pour faire « bonne figure » dans la grande distribution.


        La liberté d’entreprendre est également affectée lorsqu’une banque refuse l’ouverture d’un compte professionnel à qui veut vendre des produits islamiques en ligne ou lorsqu’il devient impossible d’en vendre sur un marché de quartier en raison du « principe de laïcité ». L’islamophobie affecte aussi les gestes du quotidien, par exemple dans le déni d’accès à certains services (aéroport, restaurant, salle de sport, auto-école, etc.). Le monde du « care » n’est pas épargné lorsque la possibilité d’accéder aux soins, de recevoir le versement de prestations sociales et même de servir bénévolement au sein d’associations de solidarité comme les Restos du cœur est conditionnée par la nécessité d’ôter son hijab.


        L’islamophobie monte parfois en intensité lors d’interactions violentes impliquant généralement des anonymes. Selon le CCIF, ces faits sont en augmentation. Nombreux sont les témoignages faisant état d’agressions verbales, d’humiliations dans la rue par des inconnus qui insultent, crachent et somment les femmes de retirer leur hijab, lorsqu’ils ne le leur arrachent pas directement. Les agresseurs affirment parfois le faire au nom de la « loi » ou de la « laïcité », dont ils imposent une version personnelle et brutale. Une sociologie qualitative des auteurs de discrimination reste à faire, ce qui permettrait de comprendre les mécanismes permettant le passage des pensées aux mots et des mots aux mains. Les agressions physiques se font de plus en plus fréquentes et virulentes, comme celle de Nouredine Rachedi (trente ans) qui, rentrant chez lui à Guyancourt (Yvelines) dans la nuit du 24 au 25 juillet 2008, a été roué de coups en raison de sa religion, ou lorsque plusieurs individus ont frappé des femmes voilées qui étaient seules à Argenteuil les 20 mai et 13 juin 2013. L’une d’entre elles, enceinte, a perdu son bébé. Ainsi, l’appartenance à l’islam, visible ou non, représente un stigmate avec lequel il faut vivre, une pénalité sociale réelle ou potentielle et, pour certains gestes, comme le port du niqab dans la rue, une infraction (loi du 11 octobre 2010).

      


      
        L’épreuve intime du rejet


        L’islamophobie s’apparente finalement à un risque diffus et permanent qui exerce une forte contrainte sur les musulman-e-s. Le cœur de l’islamophobie éprouvée s’inscrit dans un climat général d’hostilité, sous la forme d’actes de basse intensité, pas toujours intelligibles. L’épreuve de l’islamophobie produit des situations d’illégitimité permanente alimentées par un climat de suspicion9. Les conséquences de cette défiance islamophobe dans la société française sont nombreuses. Elle crispe les relations sociales, dresse des barrières, forge des handicaps qui, pour certains, s’ajoutent à d’autres difficultés sociales comme le fait d’être une femme, d’appartenir à une minorité « visible », d’avoir un statut social modeste, un faible niveau de formation ou de résider dans un territoire disqualifié et mal desservi. L’islamophobie représente ainsi un poids supplémentaire dans la mécanique de la « discrimination négative10 ».


        En 2008, Ismahane Chouder, Malika Latrèche et Pierre Tevanian ont ouvert un espace d’expression inédit à quarante-quatre femmes voilées âgées de 15 à 45 ans en publiant leurs témoignages dans un livre, Les Filles voilées parlent11. Malgré la diversité des parcours et des profils, toutes partagent une même expérience intime du rejet, des discriminations et d’une hostilité qui articule racisme et sexisme. Ces expériences, usantes par leur régularité, révèlent l’impossibilité d’accéder à l’indifférence publique ou d’échapper à une actualité présentant systématiquement l’islam comme un « problème » (partie III). Les témoignages compilés dans cet ouvrage illustrent aussi comment, derrière la trame collective du rejet, se dessine in fine une singularité de l’épreuve de l’islamophobie sans qu’émerge, à l’instar de ce que décrivent François Dubet, Olivier Cousin, Éric Macé et Sandrine Rui, une seule et identique épreuve type12.


        Les récits et témoignages des convertis à l’islam illustrent parfaitement cette idée. L’islamophobie vécue par les convertis blancs, notamment les femmes qui choisissent de se voiler, passe, de manière assez singulière, par la racialisation du regard public à leur égard dans la mesure où la conversion à l’islam les rend discriminables et les expose aux violences raciales13. Plusieurs converties ayant saisi le CCIF insistent sur la charge xénophobe (le « rentrez chez vous ») associée au rejet de leur voile. Une autre spécificité de l’islamophobie vécue par les converti-e-s se situe peut-être dans les ruptures et l’hostilité que leur choix engendre à la fois dans leur milieu familial et leur cercle amical (plusieurs parlent de la rhétorique de la « trahison » ou de l’apostasie)14.


        Ainsi, l’expérience des discriminations enclenche une pluralité de formes d’adaptation. « Totale », envahissante, affectant le vécu quotidien, la définition de soi et le rapport aux autres et au monde, cette expérience se distingue par son caractère anodin, pour ne pas dire intériorisé, anticipé et parfois refoulé dans les récits des victimes. La discrimination se présente comme un ensemble de contraintes diffuses, rarement explicites et brutales, qui amènent les victimes à développer de multiples stratégies, à « faire avec », c’est-à-dire à « construire une expérience qui leur permette non seulement de vivre le mieux possible, mais aussi de ne jamais se laisser assigner une identité qui les invalide15 ».


        Comment faire face à ces expériences ? Si, comme nous le verrons, la croissance des actes islamophobes recensés pourrait suggérer une plus forte mobilisation des victimes musulmanes, plusieurs enquêtes de victimation montrent qu’elles saisissent peu les institutions pénales ou associatives (antiracisme et droits humains)16. Les ressorts de ce non-recours restent à étudierd. Une recherche récente distingue ainsi deux grandes tendances chez les victimes de discrimination. Une première tactique consiste à affronter le stigmate et le discriminant, au travers d’une posture de lutte reposant sur l’affirmation (s’assumer) et la réplique (conflictuelle ou humoristique par exemple), ou, dans un autre registre, sur une posture de pédagogue, postulant l’ignorance de l’autre et misant sur sa formation et l’appel à sa raison. Cette démarche se révèle rapidement usante voire contre-productive lorsqu’elle consiste – et c’est souvent le cas – en une succession de séances de justification, et cela d’autant plus que « la rhétorique politique voit souvent dans la résistance aux discriminations des mécanismes communautaires, voire communautaristes, [alors que] les personnes concernées y voient surtout l’obligation d’être des individus et surtout pas des victimes17 ». Plus rarement, certains discriminés adoptent une autre tactique, celle qui consiste à inverser le sens de l’interaction, en contraignant l’interlocuteur à dévoiler ses intentions, à réaffirmer ses principes et à étayer ses préjugés.


        Dans la plupart des cas, les discriminés ne « font pas face » mais « font avec », ils esquivent, en développant différentes stratégies de contournement18. Celui du conformisme d’abord, en partant de l’idée que la normalité préserve et permet de bénéficier d’une « inattention polie ». Si cela n’est pas jugé suffisant, cette stratégie peut prendre la forme d’un hyper-conformisme, particulièrement zélé mais tout aussi aliénant en ce qu’il dévoile, sous une autre forme, l’illégitimité et le sentiment d’insécurité de ceux qui s’en prévalente. À l’inverse, l’évitement est privilégié par ceux qui refusent à la fois l’hyper-conformisme et l’affrontement. L’islamophobie peut amener certains musulmans à masquer leur religiosité pour éviter la confrontation : « afin de réduire la pression du stigmate, la personne menacée choisit la réclusion : l’identité stigmatisée est tenue secrète, obligeant l’individu à se présenter comme il n’est pas auprès de ses proches, à mentir et à se cacher pour ne pas se trahir19 ».


        Avant tout motivées par la volonté de se préserver et de se faciliter la vie, les personnes qui adoptent cette attitude s’imposent un état d’alerte permanente, un hyper-contrôle des interactions pour ne rien laisser transparaître dans les espaces sociaux jugés « à risque », c’est-à-dire hors de l’entre-soi familial, électif ou communautaire. La période du ramadan et les moments des repas sont ainsi souvent cités comme des moments particulièrement sensibles. À propos du ramadan, l’évitement consiste à donner un caractère culturel et non cultuel au jeûne. S’il faut partager des repas, il est préférable de se dire végétarien plutôt que musulman pratiquant pour contourner d’éventuels questionnements, jugements ou spéculations concernant l’attachement aux rites alimentaires. Des choix de vie a priori anodins ou banals ne le sont plus dans un contexte de surinterprétation, de très forte réactivité face aux moindres signes d’appartenance religieuse et d’amalgames assimilant islam pratiqué, radicalisme et terrorisme. Assumer une identité illégitime est une attitude qui peut se révéler coûteuse socialement. La dissimulation, qui consiste à neutraliser au maximum les indicateurs de sa propre religiosité, peut également prendre la forme du mensonge, de la ruse, du contournement, voire même de l’exil (extérieur, dans des pays jugés plus accueillants pour les musulman-e-sf, ou intérieur, vers l’entre-soi communautaire ou résidentiel), afin de s’éloigner de contextes inconfortables ou insupportables.


        Les discriminés musulmans qui « font avec » peuvent aussi trouver dans la foi les ressources qui leur permettent de donner un sens religieux au mépris, donc de le supporter. En effet, « s’en remettre à Dieu est une ressource essentielle en matière d’indifférence active, puisque, du point de vue de la foi et de Dieu, la sensibilité aux jugements humains est une sorte de vanité20 ». Cette indifférence d’ordre spirituel peut être plus passive et subie, lorsqu’elle s’enferre dans une sorte de mektoubisme (mektoub signifie le « destin », « ce qui est écrit »), c’est-à-dire lorsque l’idée de prédestination devient synonyme de fatalisme. Ceci implique d’accepter et de supporter le rejet sans réaction, en évacuant sa dimension sociale et politique pour la réduire à un diagnostic métaphysique. L’islamophobie se résume alors à une mise à l’épreuve divine, dont les discriminants ne sont que les vecteurs.


        Ainsi, l’islamophobie vécue, qui en révolte certains au point de les inciter à entrer en résistance, qui en écrase et comprime d’autres au point de coloniser leur être, de les « miniaturiser », selon l’expression d’Amartya Sen21, produit des effets durables. Quel que soit le mode d’adaptation – affrontement, évitement ou impassibilité –, la réaction est toujours un positionnement impulsé par la discrimination réelle ou présumée. C’est ce sentiment d’être aliéné au discriminant qui pèse le plus, devient parfois obsédant et étouffant, surtout lorsque les individus cumulent sans pouvoir les neutraliser plusieurs marqueurs du rejet. C’est donc une expérience profonde, intime, qui rappelle l’infériorisation raciste dont Frantz Fanon avait déjà montré à quel point elle révèle les failles de l’individu et impose au racisé un regard instable, incertain et flottant sur soi22. Le risque est celui de la dissociation, d’une « épreuve identitaire vécue par des individus qui, parfois brutalement, parfois de façon subtile, tantôt de façon répétée, tantôt de façon imprévue, sont placés dans des situations d’écarts à eux-mêmes23 ».


        Les discriminations ne sont pas sans effet pour la santé, au-delà de la question de l’accès aux soins. Plusieurs enquêtes ont montré que l’épreuve des discriminations engendre un stress psychosocial pouvant affecter la santé à la fois physique et mentale24. En France, on sait peu de choses sur les conséquences durables, sociales et somatiques, publiques ou domestiques, de ce type d’expérience qui « blesse les âmes, paralyse, coupe les jambes, démolit, donne des boules à l’estomac et provoque des sentiments de honte et d’humiliation25 ». Même s’il faut se garder de faire des comparaisons anachroniques et abusives, il y a dans les analyses de Fanon sur les conséquences psychiatriques de la colonisation, ou celles d’Albert Memmi dans son Portrait du colonisé, des pistes et des logiques d’analyses pertinentes, toujours d’actualité26.


        L’ensemble de ces témoignages ne signifie pas que de telles attitudes soient généralisées dans la société française ou vécues par tous les musulman-e-s. Il est en effet extrêmement difficile d’évaluer précisément à quel point l’islamophobie affecte celles et ceux qui, en France ou ailleurs, se considèrent ou sont considérés comme musulmans. Il s’agit pourtant d’un enjeu déterminant car l’élaboration d’instruments de mesure scientifique participe de la reconnaissance sociale et politique du phénomène et donc de la possibilité de déployer une action publique efficace pour y faire face.

      

    


    
      
        a. Comme en témoignent les agressions dont sont victimes les Sikhs.

      


      
        b. On sait finalement peu de choses sur les effets sociaux, économiques et psychologiques de cette contraction progressive et continue des libertés individuelles des femmes musulmanes voilées.

      


      
        c. Tous les exemples suivants sont issus des rapports du CCIF qui sont les seuls à tenter de recenser l’ensemble des actes islamophobes en France.

      


      
        d. Ce qui nous permettrait de distinguer ou d’articuler ce qui relève des dispositions personnelles (psychologiques, sociales, culturelles et même religieuses), ce qui concerne plus spécifiquement les ressources (économiques, juridiques), le rapport aux institutions ou, plus immédiatement, ce qui renvoie à l’évaluation des faits (gravité ou non, éléments matériels mobilisables, etc.). Il est également probable que la défiance qui émerge des discours de personnalités politiques de premier plan agisse comme un frein efficace : la reconnaissance publique du rejet subi est un puissant ressort de légitimation et d’engagement pour les victimes.

      


      
        e. Nous pensons par exemple au mouvement musulman Fils de France, qui s’inscrit dans la promotion d’un patriotisme jusque-là peu présent dans le vocabulaire et le débat publics. Pour les leaders de ce mouvement, la lutte contre l’islamophobie est une attitude victimaire.

      


      
        f. Cette hypothèse mériterait examen, qu’il s’agisse des immigrés ou des Français d’origine immigrée, dont le « double exil », l’expatriation ou la « hijra » vers des pays musulmans ou occidentaux (notamment la Grande-Bretagne), serait en partie motivé par l’expérience de l’islamophobie.
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    Chiffrer l’islamophobie


    
      Les attentats du 11 septembre 2001 ont sans aucun doute accéléré la réflexion sur la connaissance et la quantification de l’hostilité contre les musulmans, dans un contexte de pénurie d’informations fiables sur les minorités religieuses. En Europe, les premières initiatives reviennent à l’Open Society Institute1 et à l’European Monitoring Centre on Racism and Xenophobia (EUMC)2 en 2002. Progressivement, la discrimination antimusulmane et les manifestations d’islamophobie s’inscrivent à l’agenda politique européen grâce à des rapports publics qui pointent tous les carences de l’information statistique3. En France, les conséquences sociales des attentats de New York ne tardent pas à se faire sentir, notamment au sein de la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) qui introduit dès 2003 un module sur l’hostilité à l’islam dans son enquête d’opinion sur le racisme et la xénophobie.


      Globalement, la reconnaissance et la mesure de l’islamophobie ont rencontré deux formes de résistance : la première renvoie à l’illégitimité de la visibilité des formes de religiosité dans l’espace public ainsi qu’aux modalités idéologiques de construction du « problème musulman » ; la seconde concerne les modes d’enregistrement et de catégorisation nécessaires à la description des populations affectées et des discriminations auxquelles elles sont exposées. Les tensions et les débats ayant précédé la mise en place de l’enquête Trajectoires et Origines (TeO) menée par l’Institut national d’études démographiques (INED) et l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) en témoignent. Auparavant, les grandes enquêtes issues de la statistique publique permettaient d’analyser, de manière partielle, l’existence d’une « pénalité ethnique » en construisant les « origines » à partir de la nationalité ou du lieu de naissance des parents4. Mais elles ne permettaient pas vraiment d’appréhender les inégalités de traitement en fonction de l’appartenance ou de l’apparence religieuses, à moins de les déduire des « origines », ce qui est très problématique d’un point de vue scientifique et épistémologique : l’appartenance religieuse n’est pas héréditaire. En dépit des limites des outils de mesure, la connaissance statistique de l’islamophobie se développe et constitue aujourd’hui une sorte de puzzle composé de pièces hétérogènes, parfois bancales, mais qui se complètent suffisamment bien pour donner une tendance assez nette du phénomène.


      
        Les « opinions » islamophobes


        Les enquêtes nationales et internationales portant sur les opinions et le rapport aux « valeurs » constituent les principales ressources statistiques sur le rejet de l’islam et des musulmans. Depuis le début des années 1980, l’étude des « opinions » islamophobes s’est essentiellement appuyée sur ces vastes enquêtes internationales, notamment les différentes vagues du Pew Global Attitudes Project, de l’Eurobarometer, de l’European et de la World Values Studies5. Ces enquêtes interrogent les populations sur leur rapport aux différentes minorités culturelles ou religieuses, et sur leur rapport aux « Autres » en matière de cohabitation et de voisinage. La pauvreté de leurs questionnaires, peu nombreux, de faible qualité et appelant des réponses trop restrictives, limite fortement la compréhension des différentes facettes qui, comme nous l’avons vu, composent l’islamophobie, justifiant le développement de nouvelles procédures de recherche.


        Depuis une décennie et à l’échelle internationale, la mesure quantitative de l’islamophobie est ainsi dominée par une approche relativement ancienne (l’analyse des « opinions » et des « attitudes ») qui repose sur une méthode (construction d’échelles d’attitudes) et une discipline (la psychologie sociale)a. Deux postulats façonnent l’ensemble des travaux qui s’inspirent de cette approche. Le premier envisage l’islamophobie comme un phénomène global, une sorte de continuum entre les pensées et les actes, dont les opinions constituent un maillon central, situé entre l’analyse des discours et celle des comportements discriminatoires. Le second considère les valeurs, préjugés et autres opinions islamophobes des individus comme le reflet de personnalités sociales cohérentes. Par exemple, le rejet des étrangers est souvent associé à une forte demande d’ordre public.


        Les diverses enquêtes menées dans différentes sociétés occidentales ont donné lieu à de nombreuses publications ces trois dernières années. L’ouvrage dirigé en 2011 par Mark Helbling compile une partie de ces recherches, qui se sont moins attachées à comparer de vastes aires géographiques qu’à cerner les attitudes islamophobes auprès de sous-populations. Issus de la psychologie sociale, une partie de ces travaux considèrent l’islamophobie comme une « attitude négative envers l’islam et les musulmans6 ». La notion d’attitude y est associée à une forte dimension affective, s’inscrivant à la fois dans une théorie des relations raciales et intergroupesb et dans les théories plus classiques de l’individu « autoritaire » de Theodor Adorno.


        La plupart de ces travaux mettent en avant la prégnance des stéréotypes négatifs à l’égard de l’islam, notamment au sein des jeunes générations. Ils insistent aussi sur le rôle des milieux familiaux et amicaux dans la construction de l’Autre musulman et dans la transmission de l’idée selon laquelle cet Autre incarne une menace pour les valeurs et les identités établies. On peut toutefois déplorer la légèreté avec laquelle les outils d’analyse ou les échantillons ont été construits. Hormis quelques exceptions, on peut également regretter le manque de rigueur dans la distinction et la déconstruction des catégories rattachées aux origines, à la nationalité et à la religion. Par commodité, nationalité, culture et religiosité sont souvent amalgamées dans la référence à l’ethnicité. Henk Dekker et Jolanda Van der Noll, qui étudient le cas allemand, expliquent cette orientation de la recherche par le fait que religion et origine sont souvent amalgamées.

      


      
        Opinions constatées ou opinions construites ?


        Depuis 1990 (avec une pause en 2001), la CNCDH pilote une enquête annuelle sur l’« état de l’opinion publique sur la xénophobie, l’antisémitisme, le racisme et l’antiracisme ». Différents instituts de sondage se sont partagé ce marché depuis son lancement (celui de 2012 a été réalisé par l’Institut CSA, filiale du groupe Bolloré) et une exploitation secondaire plus poussée est assurée par des politologues de Sciences Po Paris (Nonna Mayer, Guy Michelat et Vincent Tiberj). Cette enquête a une prétention « barométrique », c’est-à-dire qu’elle vise à produire une histoire de l’« opinion » hexagonale à l’égard des Autres pour pouvoir analyser l’effet de l’histoire, de l’actualité et de la conjoncture socioéconomique sur les préjugés à l’égard de différents groupes minoritaires. Bien relayés par la presse, les milieux politiques, l’espace militant et une partie du monde de la recherche, les sondages de la CNCDH sont cependant critiquésc.


        Une première critique pointe le fait que les sondages d’opinion collent souvent à la demande et aux intérêts politiques des commanditaires, avec le risque de remplir avant tout une fonction de légitimation plutôt qu’une fonction d’interrogationd. Parce qu’il s’agit d’une instance dépendante du gouvernement et parce qu’elle participe à l’objectivation statistique du racisme antimusulman (par le biais de son sondage annuel sur le racisme), la CNCDH occupe une place importante dans la reconnaissance de ce racisme comme fait social en France. L’exploitation de ces résultats par des chercheurs ne doit pas faire oublier le caractère faiblement autonome de l’instrument par rapport au commanditairee. « C’est la tutelle qui de fait organise le sondage, de la commande à l’interprétation des réponses, explique l’anthropologue Alain Morice. Le Service d’information du gouvernement (SIG) s’invite chaque année dans le rapport de la Commission pour apporter son label7. »


        D’autres critiques s’interrogent sur le questionnaire, notamment sur son architecture globale, les catégories utilisées et la valeur attribuée aux réponses. Comme l’a expliqué Pierre Bourdieu, tout le monde n’a pas forcément d’opinion sur les questions posées, les sondeurs font abstraction des inégalités socioculturelles qui influencent la propension et les capacités de réponse, et toutes les opinions, lorsqu’elles préexistent, ne se valent pas8. Or, le questionnaire de la CNCDH repose sur le double postulat que les interrogés ont une opinion et que celle-ci se déploie à une intensité constante, à partir des mêmes ressorts. En soumettant, sans les définir précisément, de nombreuses catégories identitaires ou politiquesf, le questionnaire impose aux enquêtés une opération d’autodéfinition qui évacue la question fondamentale de la compréhension et de la signification des questions et, du coup, des réponses recueillies. Les mots du questionnaire ne sont pas des termes techniques mais des notions massivement et diversement mobilisées dans les échanges publics, politiques et médiatiques. On peut y voir un atout, mais la cohérence des agrégations statistiques postérieures pose tout de même question.


        La forme du questionnaire est également jugée problématique : mis à part quelques questions introductives ouvertes, la majorité des questions sont fermées et les réponses sont limitées pour minimiser le taux de non-réponses. Si cette approche est commode pour les enquêteurs, elle rappelle les critiques soulevées par la sociologue Nathalie Heinich à propos des enquêtes internationales sur les valeurs : sont-elles en mesure de capter statistiquement le rapport nécessairement subjectif des enquêtés aux valeurs et aux opinions9 ? Dans son déroulé, les concepteurs ont souhaité aborder progressivement les questions les plus abruptes en passant du général (« Quelles sont vos principales craintes pour la société française ? Qu’est-ce que c’est, selon vous, être raciste ? Diriez-vous qu’en ce moment le racisme est en France très répandu, plutôt répandu, etc. ») au spécifique (quelle opinion sur le fait que, « aujourd’hui en France, on ne se sent plus chez soi comme avant » ou que « l’immigration est la principale cause de l’insécurité »). À l’instar des discours publics, la formulation des questions propose des liens dichotomiques entre des notions (« immigration » et « insécurité », « pratiques religieuses musulmanes » et « problème »). Elle impose certaines problématiques et induit une mise en tension, un conditionnement qui amène inévitablement les répondants à une posture de crispation.


        Le questionnaire porte en outre une conception très contrastée et binaire de la société avec, d’un côté, ce qui est présenté comme la « France » ou la « société » et, de l’autre, différents groupes minorisés, altérisés. Les sondés ne sont pas invités à se prononcer sur ce découpage, mais plutôt à évaluer l’intensité de leur distance avec les différents groupes présélectionnés. De nombreux spécialistes de la sociologie des sondages ont pointé les effets d’acquiescement (ou effet « framing ») aux formulations proposées10. L’encodage du questionnaire « place d’emblée et en toute clarté l’Autre dans le catalogue des risques majeursg ».


        L’altérité désignée est plurielle : les catégories proposées alternent sans transition entre marqueurs phénotypiques, raciaux, religieux, nationaux, culturels, etc. Ce mélange de registres identitaires nécessiterait pourtant de définir et de clarifier lesdites catégories. L’une des questions évoque par exemple l’« intégration » des personnes « d’origine étrangère », alors que d’autres questionnent l’intégration des « étrangers ». L’« origine étrangère » – sous-entendu celle des allochtones les plus exposés publiquement – est une catégorie susceptible de regrouper des immigrés de nationalité française ou étrangère ainsi que leur descendance majoritairement française de citoyenneté et de naissance. Le terme d’intégration est éminemment polysémique et il perd de sa pertinence pour saisir les comportements de Français allogènes, pour qui cette notion – synonyme d’injonction à l’assimilation – n’a bien souvent aucun sens. Il apparaît donc que, au-delà du choix problématique des énoncés, c’est l’absence de définition et le mélange des registres qui fragilisent considérablement les résultats produits par les sondages d’opinion11.

      


      
        Prégnance et progression des opinions islamophobes


        Il faut donc avoir en tête ces quelques critiques légitimes des sondages d’opinion pour évaluer la pertinence de leurs résultats. Pour ceux qui exploitent l’instrument, chercheurs chevronnés, leur solidité tient à leur cohérence, à la stabilité temporelle ainsi qu’à la rigueur des exploitations statistiques. S’il est difficile de lire ces résultats comme un reflet fidèle de l’« opinion », il faut souligner la concordance entre ce qu’enregistre la CNCDH et d’autres bases de données, notamment pour ce qui concerne les formes de rejet, le profil des victimes et les formes d’impopularité. Malgré les nombreuses limites de l’instrument, la fresque des « opinions » qu’il dégage a du sens. Comme l’ensemble des données produites internationalement, celles des sondages de la CNCDH fournissent des informations partielles, partiales, mais qui résonnent avec les modalités observables de la construction du « problème musulman ».


        Leur exploitation fait l’objet de deux types d’analyse : d’une part, la description « barométrique » et diachronique des opinions recueillies et, d’autre part, la construction d’« échelles d’attitudes » ou d’« indices longitudinaux » permettant d’approfondir les analyses, par exemple en situant socialement et « idéologiquement » les répondants. La distribution – graduelle – des attitudes individuelles dépend de la répartition et de la cohérence des réponses, formant ainsi, par agrégation, des sous-groupesh. Pour dessiner des variations globales, Nonna Mayer, Guy Michelat et Vincent Tiberj ont élaboré des indices et des échelles (prenant la forme de « score ») fondés sur l’agrégation de différentes questions du sondage de la CNCDH – en tout cas celles qui n’ont pas été modifiées durant ces vingt dernières années. L’un d’entre eux, l’« indice longitudinal de tolérance »12, agrège environ soixante ensembles de questions posées au moins deux fois. Au final, un « score » global et annuel de « tolérance » est comparé dans le temps, allant de 0 si les sondés ne manifestent aucune « tolérance » à 100 pour les réponses les moins « intolérantes »13.


        Entre 1990 et 2010, l’évolution globale des opinions sondées par la CNCDH aurait été marquée par un affaiblissement très lent des préjugés, soutenu « par le renouvellement générationnel, le développement de l’instruction, l’ouverture sur le monde14 ». Or, depuis 2010, une inversion durable semblerait s’installer. Durant la période 1999-2001, l’indice de « tolérance » n’a jamais baissé deux années de suite et il a même atteint son « record » en 2009 avec un score de 69,5. Depuis, il a perdu six points. Si des baisses conjoncturelles ont déjà été constatées (après les rébellions urbaines de l’automne 2005 ou lors de changement de majorité politique notamment en 2002, 2007 et 2012), le retournement actuel ne correspondrait à aucun bouleversement géopolitique (révolutions arabes) ou économique (crise des subprimes). Pour les politologues, « l’explication est plutôt à chercher dans un contexte spécifique, une ambiance, une accumulation d’événements15 ». Autrement dit, ce retournement pourrait résulter d’un basculement idéologique d’ordre structurel, lié à la médiatisation et la politisation de multiples faits marquants (rébellions urbaines, discours de Grenoble, polémiques sur les « prières de rue » et sur le « halal », etc.) sur fond de crise socioéconomique qui perdure et se renforce. Cependant, ce déclin de la « tolérance » ne viserait pas l’ensemble des minorités mais une population particulière. En effet, l’indice de tolérance décroît uniquement dans le cas de deux groupes, les musulmans (– 4 points) et les Maghrébins (– 8,5 points), alors qu’il reste stable pour les Noirs et élevé pour les juifs. Les politologues commentent ces résultats de façon explicite : « si on compare notre époque à celle d’avant la guerre, on pourrait dire qu’actuellement le musulman, ou le Maghrébin, a remplacé le juif dans les représentations et la construction d’un bouc émissaire16 ».


        S’agissant plus particulièrement de l’islamophobie, les résultats des sondages ne sont pas sans intérêt. Pris séparément ou agrégés, les facteurs visant à cerner les opinions à l’égard de l’islam et des musulmans dessineraient une même tendance de fond observable dans différents contextes européens. Ce qui frappe à l’analyse des courbes, c’est autant la stabilité dans le temps de l’islamophobie, que son autonomie par rapport aux autres formes de rejet. Ces dernières années, la hausse du rejet des pratiques et institutions associées à l’islam est remarquable, et cela alors même que les premières enquêtes du début de la décennie signalaient déjà des scores élevés. C’est notamment le cas du rapport à l’islamité visible et au culte. Le hijab, objet central des polémiques et des controverses depuis 1989, fait l’objet d’un rejet massif dès que la question est posée par la CNCDH. Les opinions négatives à son égard ont atteint des sommets en 2003, au moment des débats précédant le vote de la loi du 15 mars 2004 (82 %), et se maintiendraient jusqu’à aujourd’hui : le hijab reste la marque d’islamité la plus rejetée, ce que corroborent les données du CCIF.


        Au-delà du rejet du hijab, c’est l’ensemble des actes rituels de l’islam qui feraient l’objet d’une défiance croissante et quasi continue depuis 2008. Les interdits alimentaires (porc et alcool) qui recueillaient 13 % d’opinions défavorables en 2003, dérangeraient désormais un tiers des répondants. L’« intolérance » vis-à-vis de l’observance du ramadan passe de 21 à 26 %. Ces évolutions sont sensibles à l’agenda médiatique, comme par exemple la hausse de dix points, entre 2009 et 2011, des opinions négatives à l’égard des prières suite à la politisation par Marine Le Pen du « problème » des « prières de rue », entériné par le gouvernement et l’opposition17. Enfin, si le sacrifice du mouton associé à la fête de l’Aïd repoussait 25 % des sondés en 2003, ils sont 37 % en 2011.
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            Opinions sur la pratique du culte musulman


            % de réponses positives à la question :


            « Selon vous le respect des pratiques religieuses musulmanes suivantes peut-il, en France, poser problème pour vivre en société ? »

          


          
            Source : sondages annuels d’opinion de la CNCDH sur les comportements à l’égard du racisme, de la xénophobie et de l’antisémitisme.
          

        


        C’est l’ensemble des manifestations du culte islamique, tout ce qui fonde la visibilité musulmane dans la vie collective, qui semble faire l’objet d’un rejet croissant dans les expressions de l’« opinion » captées par le sondage de la CNCDH. Croissante et discontinue depuis qu’elle est mesurée, l’« aversion à l’islam » serait portée par une population plus hétérogène que celle qui exprime habituellement des opinions négatives à l’égard des groupes minoritaires. Sondage après sondage, le rejet de l’islam, dans le contexte français, se joue des clivages idéologiques classiques en matière de rejet de l’Autre. Dans les pays où ce type d’enquête a été mené, l’homogénéité des sondés « altérophobes » est souvent soulignée, le rejet d’une minorité s’accompagne généralement de celui des autres. Du coup, les attitudes d’hostilité à l’égard des musulmans ressemblent – au regard de leur public et de leurs postures – à celles visant d’autres minorités et reposent souvent sur des postures sociopolitiques autoritaires et conservatrices18. En Suisse, c’est globalement la même population qui rejette les immigrés, les étrangers et les musulmans19. Aux États-Unis, l’islamophobie relèverait davantage du rejet des musulmans comme étrangers et de leurs pratiques que de la peur de la menace terroriste ou d’un attachement à une laïcité excessive20.


        En France, les deux tiers des répondants de l’enquête CNCDH 2011 se situent soit dans une posture minoritaire d’ouverture globale (ni ethnocentristes, ni islamophobes), soit dans un schéma (majoritaire) cohérent de solide fermeture (« ethnocentristes islamophobes »)i. Les opinions les plus négatives vis-à-vis de la religion musulmane concerneraient et progresseraient surtout parmi les plus de soixante-cinq ans, les sympathisants de droite ou les habitants des communes avec une faible proportion d’étrangers. Une analyse plus poussée des profils, notamment politique, met cependant en lumière un aspect spécifique de l’islamophobie à la française, car deux profils semblent dissoner. D’un côté, 13 % des sondés seraient à la fois ethnocentristes mais ne manifesteraient pas d’aversion particulière envers l’islam et, de l’autre, 20 % seraient islamophobes sans être ethnocentristes, ne se considérant pas comme racistes (leurs notes restent basses sur toutes les échelles). Ils ne considéreraient pas les minorités comme des groupes à part, n’estimeraient pas que les immigrés et leurs enfants bénéficient d’avantages particuliers dans la société française, jugeraient graves les comportements racistes qu’ils subissent et ne croiraient pas à l’existence de races humaines (racisme biologique). Bref, ce premier groupe de répondants s’oppose point par point aux « ethnocentristes » classiques. Cependant, les mêmes sondés jugeraient négativement l’islam, dont les pratiques leur semblent poser problème pour vivre en société. Leur proportion croît avec le niveau d’étude et ils sont surreprésentés à gauche et au centre. L’analyse des « opinions » semblerait ainsi dessiner un sombre tableau marqué par la croissance et la généralisation de l’islamophobie dans les différentes sphères de la société.


        Ces dernières années, la démarcation entre l’« aversion à l’islam » et l’« ethnocentrisme » se serait renforcée sur deux points : le premier « est l’inversion des effets du genre. En 2009, la réticence à l’égard de l’islam était plus fréquente chez les hommes, en 2012 elle progresse fortement (17 points) chez les femmes, qui devancent maintenant les hommes de 8 points […]. La seconde différence est la forte réticence envers l’islam et ses pratiques manifestée cette année par les personnes les plus diplômées, généralement les plus tolérantes21 ».

      

    


    
      
        a. Même si ces procédés se sont également diffusés au sein de la sociologie et surtout de la science politique.

      


      
        b. Théorie reposant sur l’idée que de fréquents contacts entre groupes favorisent la diffusion d’émotions positives et l’émergence de postures plus empathiques.

      


      
        c. Les critiques les plus radicales ont été formulées par Alain Morice et Véronique De Rudder. Selon eux, les sondages de la CNCDH doivent disparaître car « les réponses sont induites par les questions (par leur contenu, mais aussi par leur formulation, par leur agencement) » et parce que « le questionnaire ne mesure pas le racisme mais […] le produit, et qu’il est lui-même imprégné de cette idéologie » (Alain MORICE, « Du seuil de tolérance au racisme banal, ou les avatars de l’opinion fabriquée », Journal des anthropologues, no 110-111, 2007, p. 382).

      


      
        d. Patrick Champagne pense notamment que la fiabilité scientifique des sondages d’opinion est très faible, les considérant comme des croyances dont les effets sociaux et politiques sont quant à eux bien réels (Patrick CHAMPAGNE, Faire l’opinion. Le nouveau jeu politique, Minuit, Paris, 1990). Un courant foucaldien de la critique des sondages voit dans ces opérations un instrument de contrôle et de pouvoir visant à imposer à l’opinion réelle une opinion reconstruite, certains n’hésitant par à parler de mécanisme disciplinaire (Limor PEER, « The practice of opinion polling as a disciplinary mechanism : a Foucauldian perspective », International journal of public opinion research, vol. 4, no 3, 1992, p. 230-242).

      


      
        e. Au-delà du sondage, la partialité et le caractère politisé de la CNCDH se manifestent notamment dans la place accordée aux différents acteurs de l’antiracisme ou des représentants communautaires, à son agenda, à ses priorités, au choix des catégories et au sens de ses analyses. Son refus d’utiliser le terme d’islamophobie est une décision politique.

      


      
        f. Les questionnaires sont présentés en annexe des rapports annuels.

      


      
        g. Alain MORICE, « Du seuil… », loc. cit. Face aux critiques visant la performativité du questionnaire, les sondeurs arguent que les préjugés – telles des ondes radio – sont déjà là et que leurs outils – à l’image d’un récepteur – ne font que les capter. La pérennité des opinions étant alors convoquée pour prouver l’antériorité des « ondes » en question. Or, la pérennité en question repose sur le « baromètre » qui est l’objet des critiques, ce qui fait dire non sans raison à Morice que cet argument permet une « homologation circulaire et sans fin ».

      


      
        h. Au total, on peut distinguer une triple opération d’agrégation : l’association dans de nombreuses questions de catégories de natures très différentes (nationalité, culture, religion, race, origine, etc.), l’agrégation de réponses à des questions différentes pour forger des échelles d’« ethnocentrisme » ou des indices de « tolérance » et, enfin, l’agrégation de répondants pour former des groupes. Une série d’opérations qui comporte, comme toute enquête par questionnaires, de nombreux biais et implicites.

      


      
        i. « Quand on croise aversion à l’islam et ethnocentrisme, la majorité de l’échantillon (68 %) a soit des notes basses sur les deux échelles (ni ethnocentriste ni hostile à l’islam), soit des notes élevées sur les deux (ethnocentriste islamophobe) » (CNCDH, Rapport 2011, op. cit., p. 48).
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    Des opinions négatives aux actes discriminatoires


    
      L’étude de l’articulation entre perceptions, attitudes et action constitue l’un des principaux apports de la psychologie sociale1. Pour évaluer l’islamophobie en acte, c’est-à-dire la traduction sociale et politique, interpersonnelle et subjective du rejet de l’islam enregistré par les données statistiques, trois grandes démarches d’enregistrement sont possibles : lorsque les victimes se mobilisent (renvois), lorsqu’on les interroge (enquêtes de victimation) et l’expérimentation située (testing).


      
        Renvois et saisines : la mobilisation des victimes


        Deux organismes enregistrent les saisines des victimes d’islamophobie en France : le ministère de l’Intérieur et le CCIF. Les statistiques du ministère regroupent les affaires dont les services de police et de gendarmerie ont eu connaissance et qui ont donné lieu à l’établissement de procès-verbaux transmis aux parquets2. La statistique pénale occupe une position centrale dans la mesure du racisme en France, position renforcée par l’absence de données judiciaires au civil pour les affaires du même typea. L’enregistrement policier distingue, d’une part, des « actions », c’est-à-dire des actes contre les personnes – quelle que soit l’interruption temporaire de travail (ITT) constatée – et les biens présentant un degré de gravité certain et, d’autre part, des « menaces », c’est-à-dire des propos ou gestes menaçants, graffitis, tracts, démonstrations injurieuses et autres actes d’intimidation. Concernant les catégories de victimes, l’enregistrement distingue essentiellement trois sous-groupes : l’antisémitisme, le racisme antimaghrébin et celle, plus récente, de « racisme antimusulman » (visant les individus ou les institutions).


        Les données du CCIF reposent essentiellement sur les déclarations des victimes (par téléphone, Internet ou courrier) et plus marginalement sur la recension d’affaires rendues publiques par la presse. Elles constituent aujourd’hui une source statistique de référence pour une partie des médias français, mais surtout pour les organisations internationales en charge des droits humains, qui ne manifestent, contrairement à l’État français, aucune réticence à reconnaître un mouvement indépendant issu de la communauté musulmane (voir chapitre 12).


        Qu’il s’agisse du ministère de l’Intérieur ou du CCIF, l’enregistrement est soumis à de nombreux aléas qui participent à la construction des données finales. L’interprétation du motif de rejet se joue au moment de l’incident, tout de suite après et au moment de l’enregistrement d’un acte islamophobe. À chaque étape, l’incident fait l’objet d’interprétations ou de délibérations. En effet, toutes les interactions marquées par le rejet ou la défiance ne sont pas nécessairement explicites et les motivations des acteurs ne sont pas toujours discernables. L’enregistrement policier ou associatif dépendra ainsi du comportement de la victime et de l’auteur lorsqu’il est connu, des éléments matériels et des témoignages mobilisables, mais également de la sensibilité de l’agent ou du militant à l’égard de la forme de rejet en question. Plus largement, la formation, la subjectivité et l’opinion de ceux qui enregistrent sont des éléments déterminants pour saisir les modalités de prise en charge.


        Les procédures d’enregistrement du CCIF et du ministère de l’Intérieur ont en outre été marquées par des changements importants dans le recueil des donnéesb. Celles du CCIF sont influencées par l’augmentation de leurs ressources humaines, l’accroissement de leur visibilité publique grâce à l’ouverture d’un site Internet fin 2003 suivie d’améliorations régulières (notamment en 2011), une surface médiatique croissante ainsi que des opérations de communication publique couplées à une reconnaissance internationale. Les services du ministère de l’Intérieur ont quant à eux été influencés par une systématisation de l’enregistrement à partir de 2004 et par la mise en œuvre du Plan national d’enrichissement des procédures (PNE) entre novembre 2005 et mars 2007, qui a permis d’améliorer le traitement de l’information, en établissant notamment un certain nombre de domaines prioritaires, comme les violences interpersonnelles, la cybercriminalité, le racisme et l’antisémitisme. À partir de 2010, l’enregistrement a de nouveau été affecté par la mise en place d’une nouvelle méthode pilotée par la sous-direction de l’Information générale (SDIG), dans le cadre de la convention-cadre signée le 28 juin 2010 entre le ministère et le Conseil français du culte musulman (CFCM)c. À cela, il faut ajouter les évolutions du droit. La statistique est en effet sensible à l’extension du droit pénal : loi du 3 février 2003, dite « loi Lellouche » ; lois du 9 mars et du 13 août 2004 qui étendent le filet pénal en matière de racisme (notamment s’agissant de violations de sépulture) et ont allongé les délais de saisine ; loi du 30 décembre 2004 qui transpose sur la scène hexagonale une directive communautaire en matière de discrimination et permet la création de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE) ; lois du 11 février 2005 et du 31 mars 2006 sur la lutte contre les discriminations.


        Même si elle reste modeste et inséparable d’une volonté gouvernementale d’apaiser les esprits musulmans3, la démarche d’amélioration des procédures d’enregistrement du racisme antimusulman par le ministère de l’Intérieur tranche avec les atermoiements repérables au sein du ministère de la Justice. Les statistiques judiciaires sont en effet bien plus incomplètes et imprécises. Seules les données pénales sont prises en compte dans les tableaux statistiques de la Justice, le contentieux discriminatoire relevant du civil ou des prud’hommes n’est guère étayé, alors que c’est vraisemblablement de ce côté qu’il est le plus manifeste. On peut distinguer deux catégories de données : d’une part, le tableau des condamnations reposant sur les infractions au code pénal ainsi que les délits à caractère raciste et discriminatoire ; d’autre part, les indicateurs d’activité, tels que les taux de réponse pénaled et, à partir de 2005, les taux de poursuite. L’intérêt de ces chiffres est restreint en raison de la focalisation sur les catégories d’infraction, rendant impossible une lecture par catégorie de victime, et en raison de l’imprécision des catégories utilisées : atteintes « racistes », « antisémites » et « antireligieuses ». Pour cette dernière catégorie, mis à part quelques études limitées et ponctuellese, il est impossible de discerner de quelle religion il s’agit.


        Pourtant, au nom d’un traitement plus égalitaire entre les différentes religions, le ministère de la Justice avait décidé que la chaîne pénale – aujourd’hui à même d’enregistrer les actes antisémites – devait isoler les actes visant les institutions et les populations musulmanes et catholiques. En mars 2006, un groupe de travail dédié à la lutte contre le racisme et l’antisémitisme approuve la mise en place d’une nouvelle nomenclature visant à remplacer l’expression « actes antireligieux » par les notions d’« actes antisémites », « actes islamophobes » et « autres – dont christianophobie ». Cette démarche est appuyée par une note du directeur des Affaires criminelles et des Grâces (DACG) datée du 4 avril 2007 qui précise les catégories à renseigner (« infractions racistes ; infractions antisémites ; infractions à raison de la religion musulmane ; infractions à raison de la religion chrétienne ; autres infractions à raison de la religion »). La note stipule qu’il revient aux procureurs généraux de renseigner mensuellement les tableaux concernés et à la DACG de les compiler au niveau national. Cette volonté n’a pas été suivie d’effets, pour des raisons qui restent à éclaircir. Il faudrait en effet distinguer ce qui relève des difficultés liées à l’enregistrement, à l’animation ou à la coordination des services, de celles renvoyant aux blocages hiérarchiques ou politiques.


        Ce blocage est peut-être lié à la signature de conventions-cadres entre le ministère et des associations antiracistes (Licra et SOS-Racisme). Alors que ces conventions ont pour but de favoriser une meilleure connaissance des phénomènes racistes, ces associations se distinguent par leur refus déterminé de reconnaître la notion d’islamophobie ou d’engager des actions pour lutter contre cette forme de racisme (voir chapitre 13). En tout cas, l’aboutissement du déploiement (initié depuis 2008) du logiciel « Cassiopée » devrait permettre de mieux caractériser et comptabiliser le contentieux discriminatoire et raciste par un rapprochement des données policières et judiciaires grâce à un identifiant commun. Il s’agit là avant tout d’hypothèses, dans la mesure où, à notre connaissance, il n’existe aucune étude sur ces pratiques d’enregistrement (accueil, qualification ou requalification judiciaires des actes dénoncés, traitement, etc.).


        Ces rappels sont utiles pour pouvoir décrypter le graphique des évolutions de l’islamophobie enregistrée. Plusieurs tendances s’en dégagent. Tout d’abord, les courbes du ministère de l’Intérieur et du CCIF se ressemblent et se révèlent sensibles à l’agenda médiatique et politique des principales affaires liées à la question musulmane. Le pic de 2004 peut être associé aux débats sur le vote de la loi interdisant le hijab à l’école publique, la poussée de 2009 (qui concerne aussi le rejet des Maghrébins) aux débats autour de l’interdiction du voile intégral et au lancement du débat sur l’identité nationale. Par ailleurs, quelle que soit la source considérée, le nombre d’actes islamophobes déclarés augmente de manière continue depuis 2008. Le CCIF enregistre la croissance la plus fortef, ce qui accroît par conséquent l’écart avec les enregistrements policiers. En 2011, le CCIF enregistre environ deux fois plus d’actes islamophobes que le ministère de l’Intérieur, un décalage inédit qui peut s’expliquer par la plus forte propension du CCIF et des victimes qui le saisissent à dénoncer ce que l’association appelle une « islamophobie d’État », qui se manifeste au sein des guichets publics (y compris des commissariats) et dont les auteurs présumés sont des fonctionnaires ou assimilés. On peut émettre l’hypothèse qu’au-delà du rapport plus général des victimes avec les institutions, notamment celles qui incarnent la force publique, une partie de ces écarts statistiques renvoient aux modalités d’accueil et de prise en charge par le CCIF.


        L’autre évolution manifeste renvoie aux chemins contraires que prennent, à partir de 2010, les courbes du racisme antimaghrébin et de l’islamophobie. Depuis 2010, le CCIF enregistre davantage d’actes islamophobes que la police d’actes antimaghrébins, ce qui fournit un argument supplémentaire à l’idée que ces deux formes de racisme s’articulent mais ne se confondent pas et appuie les analyses qui pointent les recompositions idéologiques et politiques autour de la question de l’islam (voir chapitre 8). La similarité des formes entre les courbes de l’Intérieur et du CCIF, malgré les différences de volume et d’enregistrement, exprime une tendance au déploiement social de l’islamophobie qui converge avec la croissance des opinions négatives à l’égard de l’islam.
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            Évolution des actes islamophobes

          


          
            Source : Rapports annuels du CCIF, synthèse des données du ministère de l’Intérieur et rapports annuels de la CNCDH.
          

        


        Il reste malgré tout difficile de distinguer précisément ce qui relève du comportement des victimes, des techniques d’enregistrement, de la réalité sociale de l’islamophobie ou de la visibilité (légitimité du CCIF et du ministère). Ces carences ne peuvent pas être compensées par un instrument alternatif de mesure, à l’image des enquêtes annuelles de victimation dans la mesure de la délinquance. Le perfectionnement croissant de ces deux instances ne permet pas non plus de dépasser les limites inhérentes aux pratiques d’enregistrement qui reposent sur les victimes, c’est-à-dire le non-renvoi, le refus d’enregistrer ou la requalification des faits, les incertitudes sur les motifs, etc. Une partie d’entre elles sera levée grâce aux méthodes de quantification reposant sur la sollicitation des victimes.

      


      
        Les discriminations en raison de l’appartenance réelle ou supposée à l’islam


        Les principales innovations récentes se situent dans la mesure scientifique des discriminations en raison de l’appartenance religieuse. Comme cela a été souligné au sujet de la mesure du crime, l’évaluation du rejet des minorités ne peut pas reposer seulement sur les renvois et encore moins sur la flagrance pénale. Elle ne peut donc se passer du révélateur statistique. Celui-ci permet de mesurer des écarts entre différents groupes de personnes qui partagent un ou plusieurs marqueurs identitaires ou physiques, tout en neutralisant les principales caractéristiques connexes pouvant influencer les situations analysées. S’il demeure un écart résiduel, celui-ci pourra, par déduction, être interprété comme discriminatoire, même si d’autres paramètres sont susceptibles d’intervenir. Dans une interaction discriminatoire, l’association d’un risque, d’un sentiment négatif, d’une appréhension vis-à-vis d’un individu en raison de ce qu’il est ou de ce qu’il représente, repose sur un ensemble de délibérations pas toujours conscientes, difficiles à décortiquer, même si « le fait qu’un critère joue systématiquement en la défaveur des individus ne peut s’établir qu’au travers de l’objectivation de ses conséquences sur les opportunités de ces mêmes individus4 ». Autrement dit, la mesure du fait discriminatoire n’est pas nécessairement soumise à l’affirmation d’une intentionnalité. Le traitement différentiel d’un groupe s’observe dans ses conséquences mesurables.


        En France, cette possibilité de questionner l’existence d’une « pénalité religieuse » accompagne, discrètement depuis le début des années 2000, l’essor de la thématique des discriminations5. Sans s’y réduire, l’enquête TeO est l’aboutissement de cette « invention des discriminations ». Il s’agit d’une coproduction de l’INED et de l’Insee, réalisée entre septembre 2008 et février 2009 auprès de 21 000 personnes nées entre 1948 et 1990 en France métropolitaine. Cette enquête interroge de nombreux volets de l’expérience, au regard notamment de l’origine sociale et ethnoraciale, des parcours migratoires, des croyances ou des parcours institutionnels (scolaire, professionnel, etc.). Elle vise à questionner l’ampleur et les multiples effets des discriminations sur les parcours de vie. Cette enquête combine plusieurs façons de mesurer les discriminations, certaines découlant des expériences autodéclarées, d’autres renvoyant aux perceptions (sur l’existence, l’ampleur et les cibles des discriminations), d’autres encore, plus indirectes, visant à esquisser les contours d’une « condition collective ».

      


      
        Le ressenti des discriminations islamophobes


        L’expérience des discriminations est saisie par des questions directes, plutôt globales, et d’autres, plus concrètes, s’intéressant aux épreuves situées, plus précises, dans différents espaces sociaux (« discriminations situationnelles »). Globalement, il ressort que 13 % de la population âgée de 18 à 50 ans vivant en métropole affirment avoir été discriminés, tous motifs confondus. Des estimations inférieures à la mesure situationnelle des discriminations pour laquelle le taux moyen atteint à 29 %g. Mais, quelle que soit l’approche privilégiée, les descendants d’immigrés déclarent davantage de discriminations (44 % en ont fait l’expérience). Au sein des populations immigrées et de leur descendance, les répondants originaires du Maghreb, d’Afrique subsaharienne et, de manière moins intense, de Turquie et d’Asie du Sud-Est semblent plus exposés. Ces tendances se confirment une fois les principales caractéristiques sociodémographiques contrôlées : « les discriminations sont essentiellement l’affaire de minorités visibles6 ».


        Au-delà de ce panorama général7, on s’est attaché à analyser ce qui relève plus spécifiquement du motif religieuxh. À l’échelle nationale, le motif religieux est très faiblement mobilisé pour expliquer la discrimination (moins de 1 %). Il semble y avoir un lien entre la mobilisation de ce motif et l’importance qui lui est accordée. Il est désigné par environ 5 % des musulmans et par près d’un juif sur sixi, sachant que les deux groupes déclarent l’attachement le plus intense à la religion et la pratique du cultej. Pour les musulmans, ce taux peut paraître faible comparé à l’ampleur des discriminations qu’ils associent au motif ethnoracial. Mais, rapporté à la proportion des personnes de confession ou de culture musulmanes dans la population (7 %), il ressort que, parmi les enquêtés désignant ce motif de discrimination, un peu plus d’un sur deux est musulman.


        L’analyse du profil des musulmans désignant le motif religieux apporte des informations supplémentairesk. Si les femmes – tous motifs confondus et dans la population majoritaire – déclarent davantage de discriminations que les hommes (59 % contre 41 %), le ratio s’inverse dans la population musulmane (43,5 % contre 56,5 %)… sauf lorsqu’il s’agit de discriminations liées au motif religieux (50,5 % contre 49,5 %). Cet écart de sept points au sein même de la population musulmane s’explique en partie par la manifestation d’un signe de religiosité. En effet, parmi les 5 % de musulmans qui déclarent être discriminés en raison de leur religion, ils sont 38 % à affirmer porter un signe religieux repérable, alors que cette religiosité visible (tous signes confondus) n’est déclarée que par 21 % de l’ensemble des musulmans de l’enquête. Les femmes représentent plus de neuf répondants sur dix (sur les 5 %) à déclarer en porter « souvent » et près des deux tiers à en porter « parfois ». Deux fois sur trois, il s’agit d’un couvre-chef (le reste du temps, il s’agit d’un bijou)l.


        À la question du sexe et de la visibilité religieuse, s’ajoutent d’autres effets : la sensibilité aux discriminations en raison de la religion décroît nettement avec l’âge. La tranche des 17-34 ans est particulièrement sensible, probablement plus mobilisée face aux manifestations de rejet discriminatoire. Par ailleurs, proportionnellement à leur poids, les musulmans titulaires d’un baccalauréat et plus déclarent davantage de discriminations en raison de la religion, alors que la catégorie sociale n’apparaît pas comme un critère décisif pour subir la discrimination. Sur ce point, d’autres études montrent que l’intensité du sentiment de discrimination croît avec le niveau scolaire, les attentes sociales et l’exposition objective des individus aux discriminations et au stigmate. De même, elle a tendance à s’intensifier pour ceux qui expriment une forte demande d’égalité8. Sur le plan des « origines », la sensibilité des minorités d’Afrique du Nord est plus forte que pour celles de Turquie et d’Afrique noire, avec une nette surreprésentation des descendants d’immigrés maghrébins. Nonobstant la spécificité des religiosités visibles, ces constats convergent avec les profils plus généraux de discriminés issus du traitement de TeO.


        En dépit d’un échantillon de départ conséquent, les musulmans se déclarant victimes de rejet sur la base de leur religion représentent une population statistique trop restreinte (5 % d’entre eux) pour donner crédit à des opérations statistiques plus complexes. Cette donnée apporte cependant des informations sur le poids des signes visibles dans la construction sociale d’une pénalité religieuse en France et nourrit l’analyse et la discussion théorique sur les interférences entre « origine » et religion.

      


      
        Islamophobie et condition musulmane en France ?


        Une autre piste consiste à considérer les musulmans comme un groupe social partageant une expérience et des traits communs et d’en dessiner la « condition »9. Cette approche repose sur l’idée de vécu partagé et peut se justifier au regard de l’importance que les musulmans accordent à la religion, malgré leur faible proportion à faire un lien direct avec les discriminations. Cette perspective plaide en faveur d’une relative homogénéité sociale même si l’idée de « condition musulmane » interroge la configuration des appartenances dans un contexte marqué par la pluralité identitaire et, dans les milieux modestes, par la dimension cumulative des désavantages sociaux. Ceci induit des difficultés dans le repérage des motifs et l’explicitation des ressorts des discriminations. Pour autant, on dispose avec l’enquête TeO d’informations originales sur les combinaisons identitaires. Malgré le caractère massif de la précarité et du chômage, ainsi que la fragmentation croissante des classes populaires, la catégorie sociale continue d’exercer un rôle puissant d’identification, surtout chez les populations originaires d’Europe.


        Parallèlement, « la religion est citée de façon spécifique par certains groupes : elle peut ainsi concerner un peu plus du quart des personnes d’origine maghrébine ou turque et 20 % des Africains subsahariens, alors qu’elle tombe en dessous de 10 % pour les descendants d’immigrés des autres groupes10 ». C’est un fondement de l’identité pour seulement 7 % des catholiques et 5 % des bouddhistes, mais le taux monte à 33 % pour les musulmans et 45 % pour les juifs. Au-delà du sexe et de l’âge, religion, « origine » et catégorie sociale se combinent dans des formes sûrement inédites aujourd’hui pour une partie des minorités. Si la catégorie sociale continue à agir comme un opérateur identitaire chez les musulmans, leur islamité ou les « origines » sont loin d’être secondaires. L’approche en termes de condition collective n’est donc pas à écarter pour des musulmans dont un certain nombre expérimentent une appartenance religieuse dense couplée d’une forte contrainte sociale et économique.


        C’est cette approche qu’ont développée le politologue Arno Tausch et son équipe, en montrant que les désavantages socioéconomiques dont souffraient les communautés musulmanes ne s’expliquaient pas entièrement par les facteurs classiques de l’exclusion scolaire ou sociale, suggérant qu’il y avait bien une pénalité religieuse, un poids de l’islamophobie pesant sur les destinées individuelles11. L’idée de discrimination rejoint celle de condition par l’existence d’une « logique minoritaire12 » analysable par une forte identification ou par un processus d’altérisation ou de racialisation en fonction de la religiosité13. Par ailleurs, « la prise en compte de l’importance de la religion dans la vie des enquêtés montre que pour toutes les confessions, ce sont les plus “religieux” qui déclarent le plus de discrimination, sauf pour les musulmans pour qui la religiosité ne change pratiquement pas les indicateurs. En d’autres termes, l’expérience de la discrimination n’est pas liée en ce qui les concerne à une pratique ou un engagement religieux particuliers, mais à une dimension plutôt identitaire de l’islam14 ».


        Au final, l’intensité des discriminations rapportées par les musulmans, par effet d’accumulation, est « supérieure d’environ 50 % comparativement aux personnes se déclarant sans religion », une situation plus prononcée dans l’éducation, le monde du travail ou les services : seuls « les musulmans continuent à rencontrer plus de discriminations dans le logement ou la santé15 ». Ainsi, l’appartenance religieuse, rappelons-le minoritaire, constitue bien le vecteur potentiel d’une condition collective dans la mesure où elle transcende les marqueurs ascriptifs (sexe, âge et origine) et l’appartenance de classe. La thématique de l’islamophobie, contrairement aux questions entourant l’exercice du culte, symbolise cette exposition collective au rejet social et participe du coup de la construction de la condition musulmane.


        L’enquête TeO a fait l’objet de nombreuses critiques que synthétise le sociologue Olivier Masclet dans un ouvrage récent16, notamment le risque d’essentialiser les groupes sociaux et de négliger l’appartenance de classe des individus. L’une des critiques, qui nous intéresse plus directement ici, concerne la difficile articulation des motifs de discrimination les uns avec les autres, particulièrement la race et la religion. On retrouve l’opposition de ces marqueurs dans la plupart des analyses historiques, sociologiques, psychosociales de l’islamophobie, qu’il s’agisse de décrire leur complémentarité, leurs interactions, leur relation « congénitale » ou bien d’en établir une sorte d’homologie à partir du concept de racialisation du religieux. Les chercheurs Yael Brinbaum, Mirna Safi et Patrick Simon ont raison de parler d’« interférences » pour décrire les incertitudes statistiques entre « origine » et religion. Cette prudence vient de la difficulté de contrôler statistiquement chacun de ces marqueurs. En neutralisant statistiquement l’« origine », ils ont ainsi pointé le fait que « les musulmans ne sont plus significativement discriminés parmi les immigrés » alors que, pour les descendants d’immigrés, il persiste un effet propre de la variable religieuse sur leur expérience des discriminations. Malgré cela, ils soulignent que le critère religieux « est très difficilement séparable de l’effet de l’origine précisément parce que les populations les plus discriminées sont très majoritairement musulmanes17 ».


        Rappelons que l’enregistrement des motifs de discrimination s’effectue sur la base de l’autodéclaration18. En demandant aux enquêtés de séparer les motifs, l’enquête part de l’hypothèse et induit l’idée que les différents motifs suggérés renvoient à des épreuves distinctes. Or, comme le note bien Valérie Amiraux, « l’épreuve de discrimination religieuse fait intervenir [une] multiplicité de paramètres19 » et ne permet pas toujours de distinguer ce qui relève de la classe, du sexe, de la race ou de la religion. Les variables séparées statistiquement ne le sont pas nécessairement sociologiquement. L’« origine », tout comme la religion, peut résumer, contracter ou masquer d’autres variables et leur indépendance est fragile. Par ailleurs, « ce qui est appelé “race” dans la statistique ne correspond pas exactement à ce qui est perçu par les acteurs qui participent au processus de décision et de sélection20 ». On peut étendre ce raisonnement à la variable religieuse, en postulant notamment qu’« origine » et religion interfèrent tant du point de vue des auteurs que des victimes de discrimination ou de racisme. Sur ce point précis, les premiers résultats de l’enquête EU-Midis sont précieux21.


        Ce programme marque une rupture dans les pratiques de monitoring des instances européennes au travers de la mise en place de vastes enquêtes de victimationm. Depuis 2001, plusieurs rapports pointent les insuffisances de l’évaluation quantitative du racisme et des discriminations en Europe et proposent le développement d’enquêtes spécifiques ou bien l’intégration à l’existant de modules de questionnaires consacrés au contentieux raciste et discriminatoire22. L’enquête EU-Midis de 2008 a été menée auprès de 23 500 individus dans les vingt-sept pays de l’UEn. Elle permet d’étudier les expériences de discrimination des « minorités » en se focalisant sur deux groupes particuliers au sein de chacun des États membres. Pour la France, l’enquête a ciblé des « Nord-Africains » et des « Subsahariens », résidant sur le territoire national depuis au moins un an et s’identifiant eux-mêmes aux groupes en question. Les discriminations sont interrogées à partir d’une multitude de situations : lieu de travail, marché du logement, contact avec les personnels de santé, services sociaux et scolaires, lieux de restauration (café, restaurant ou bar), commerces de vente de produits textiles et accès aux services bancaires (ouvrir un compte ou obtenir un prêt). L’expérience des « musulmans » fait l’objet d’une publication, dont on souligne ici les points saillants : un musulman sur trois en Europe déclare avoir fait en moyenne l’objet de huit incidents de nature discriminatoire lors des douze derniers mois (34 % des hommes et 26 % des femmes). À l’instar de l’enquête TeO, il ressort que la propension à déclarer décroît avec l’âge. Par ailleurs, les nouveaux arrivants et les non-citoyens déclarent davantage de rejet sur la base de leur origine. Par contre, le rapport souligne que le port de vêtements traditionnels ou religieux (tel que le hijab) n’a pas d’impact lourd sur les expériences de discrimination, sans que l’on puisse, pour le moment, distinguer précisément les taux par pays.


        En effet, sur la question épineuse des motifs de discrimination, seuls 10 % des répondants citent uniquement la religion ou les croyances, ce qui est trois fois moins fréquent que pour le motif « origine ethnique ou immigrée ». Cependant, lorsque l’on offre la possibilité de combiner ces deux motifs, on atteint 43 % des réponses. Que ce score exprime des confusions ou non dans la détermination des motifs, il invite à la prudence dans la mesure et l’analyse de l’islamophobie par le biais de l’interrogation des victimes.

      


      
        L’islamité comme pénalité sur le marché de l’emploi


        Certains chercheurs ont tenté de dépasser cette incertitude en recourant à la méthode du testing. Ce test en situation vise à établir l’existence d’une pénalité religieuse par le biais d’une comparaison interindividuelle. Cette méthode expérimentale est censée dupliquer une situation discriminatoire en isolant un marqueur qui est mis à l’examen. C’est une opération qui évalue, dans la réalité, l’accueil social réservé à des individus (clients de discothèques, candidats à l’embauche ou à un logement) que seul distingue le marqueur testé. Elle vise à neutraliser un ou plusieurs facteurs susceptibles de participer à une décision sociale discriminatoire. En France, Claire Adida, David Laitin et Marie-Anne Valfort ont comparé le potentiel d’insertion professionnelle de Français musulmans et chrétiens originaires du Sénégal à partir de l’envoi de deux curriculum vitae que seul le marqueur religieux distinguait23. Ils ont mis au jour une discrimination considérable à l’égard de la candidate musulmane qui a eu 2,5 fois moins de chances d’obtenir un entretien d’embauche que son homologue chrétienne. Autrement dit, pour 100 réponses positives obtenues par Marie Diouf, Khadija Diouf en obtient seulement 38.


        Toutefois, le testing présente des limites théoriques et méthodologiques. C’est une expérimentation difficile à mettre en place, qui nécessite une importante logistique et une rigueur poussée à toutes les étapes du protocole (élaboration des candidatures, collecte des données des recruteurs, etc.). L’enquête doit se dérouler rapidement pour éviter de trop grands écarts de conjoncture et la taille de l’échantillon est limitée par le nombre d’offres d’emploi. Par ailleurs, le testing dévoile davantage des actes que des processus et pèche par son caractère ponctuel et trop situé. Pour combler cette lacune, les mêmes auteurs ont souhaité comprendre sur quoi se fondait ce traitement discriminatoire, notamment en distinguant, par une série de jeux expérimentaux, ce qui relèverait d’une « discrimination par goût » – c’est-à-dire un « déficit d’altruisme » – ou d’une discrimination plus rationnelle (« statistique »), c’est-à-dire à un problème de confiance entre des Français autochtones et des Sénégalais musulmans. Leurs résultats sont censés révéler que « la plus faible coopération des Français à l’égard des Sénégalais musulmans dans le jeu de confiance simultané relève d’une discrimination par goût et donc qu’elle ne repose sur aucun fondement rationnel24 ». Le comportement « irrationnel » serait lié à ce que les auteurs appellent l’« effet Hortefeux », en référence à la phrase prononcée le 5 septembre 2009 par l’ancien ministre de l’Intérieur Brice Hortefeux : « Quand il y en a un ça va… C’est quand il y en a beaucoup qu’il y a des problèmes ! » Selon eux, « il suffit en effet de passer d’une session comprenant un joueur sénégalais musulman à une session comprenant deux joueurs sénégalais musulmans pour que l’altruisme inconditionnel des Français à l’égard des récipiendaires sénégalais musulmans s’érode25 ». On touche ici à la principale limite théorique qui invalide radicalement cette approche expérimentale : elle essentialise les groupes (« Français de souche », « Sénégalais musulmans », etc.) et alimente l’idée, scientifiquement infondée et politiquement dangereuse, de « seuil de tolérance »26.

      

    


    
      
        a. Les données régulièrement présentées par l’Observatoire de l’islamophobie du Conseil français du culte musulman (CFCM), largement reprises dans la presse, sont celles du ministère de l’Intérieur. L’observatoire en question n’enregistre aucune donnée, il communique celles du ministère.

      


      
        b. Depuis sa création et malgré des demandes, le CCIF n’a jamais été reconnu par le ministère de l’Intérieur. Si aucun partenariat formel n’est encore établi, il faut toutefois noter une légère inflexion du gouvernement qui, tout en se félicitant de la « création, en juin 2011, au sein du CFCM, de l’Observatoire national de l’islamophobie, chargé de comptabiliser au niveau national l’ensemble des faits antimusulmans recensés par les structures régionales », opération dont nous avons vu qu’elle était réalisée par le ministère, a pris acte de la « collaboration initiée par le conseil avec le Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF) » en raison notamment « de son implantation locale et de son expertise dans le domaine statistique ».

      


      
        c. Dans ce chapitre, toutes les informations sur l’évolution des dispositifs d’enregistrement pénal (police et justice) sont disponibles dans les rapports annuels de la CNCDH, qui compilent les notes des ministères, ainsi que les critiques et recommandations de la Commission.

      


      
        d. Il s’agit d’affaires qui, d’un double point de vue juridique et matériel, rendent possibles des poursuites pénales.

      


      
        e. Ainsi, la Chancellerie a dénombré moins de dix actes « susceptibles d’être qualifiés d’antimusulmans » entre janvier et novembre 2003. Par contre, elle souligne que les violations de sépultures visent d’abord les tombes catholiques et sont souvent liées à des rituels « satanistes ».

      


      
        f. Il faut souligner à quel point la démarche du CCIF tranche avec la faiblesse des contributions d’autres organismes associatifs. Les synthèses et rapports proposés par les associations antiracistes traditionnelles comportent rarement des données chiffrées sur le rejet fondé sur l’appartenance religieuse. Signalons tout de même que sous la houlette de son ancien président, Mouloud Aounit, l’islamophobie est progressivement rentrée dans le répertoire des causes défendables du MRAP (dès 2003 pour le rapport annuel du mouvement), dont la contribution au rapport 2009 de la CNCDH a apporté quelques indications chiffrées concernant l’activité de lutte contre l’islamophobie. Sur 27 affaires judiciaires initiées par le MRAP en 2009, 14 concernaient du racisme lié à l’origine ou à la couleur de peau (dont une dans un cadre sportif), 6 affaires l’islamophobie, 4 l’antisémitisme et les 3 dernières concernaient des propos à l’égard des Roms et des Gens du voyage. Le MRAP a également exposé les résultats de veilles effectuées sur Internet sur « plus de 2 000 URL (dont plus de 1 000 blogs) ». Une analyse rapide du contenu de près de 1 500 d’entre eux fait apparaître une ventilation des thématiques plaçant l’islamophobie en tête (75 %), avant l’antisémitisme (44 %) ou le racisme « divers » (23 %). Une approche ni développée ni renouvelée les années suivantes, ce qui tranche avec le caractère sélectif (focalisé sur l’antisémitisme) des notes sur le racisme sur Internet confiées par la CNCDH à Marc Knobel (vice-président de la Licra et chercheur au Conseil représentatif des institutions juives de France, CRIF).

      


      
        g. La question globale, plus abstraite et moins ancrée que les questions situées, suscite moins de déclarations. Ces écarts ne concernent que le volume et non les différences d’exposition de chaque groupe aux discriminations.

      


      
        h. Au regard de la faible proportion d’individus liant discrimination et religion, notre traitement statistique concerne la population âgée de 18 à 60 ans, ce qui implique un léger différentiel avec les scores présentées par l’équipe « discrimination » de TeO (dont le champ se réduit souvent aux 18-50 ans).

      


      
        i. Et entre 16 % (18-60 ans) et 20 % (18-50 ans) des juifs.

      


      
        j. Parmi les individus qui se déclarent juifs ou musulmans, « les trois quarts […] déclarent une forte religiosité quand moins d’un quart des catholiques le font » (Carine FOUTEAU, « Immigrés, musulmans : enquête sur leurs pratiques religieuses », Médiapart, 14 janvier 2013 ; à partir des données de l’enquête TeO).

      


      
        k. Traitement effectué par nos soins sur la base des 18-60 ans.

      


      
        l. Alors qu’environ deux tiers des hommes déclarent porter un « vêtement religieux » et, pour 37 % d’entre eux, le signe en question est un bijou.

      


      
        m. Ces enquêtes en population générale visent habituellement à mesurer le crime et le sentiment d’insécurité en s’adressant directement aux individus et permettent ainsi de dépasser les nombreuses carences des enregistrements officiels. Malgré les nombreuses et régulières enquêtes de ce type menées en France et en Europe, aucune d’entre elles, jusqu’à une période récente, ne prenait en compte les faits de racisme et de discrimination comme des délits susceptibles d’être mesurés.

      


      
        n. Il y aurait beaucoup de critiques à émettre sur l’architecture et les méthodes d’échantillonnage de cette enquête. Pour connaître les détails de la méthode utilisée, voir « EU-Midis : European Union minorities and discrimination survey », sur <http://fra.europa.eu>.
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    Histoire du concept d’islamophobie

  




  
    
      
    


    
      
        La stabilité de la stéréotypie, la constance apparente de la position de chaque groupe durant une période assez longue, font supposer la spécificité et la fixité des groupes minoritaires au sein de l’univers social. En fait des mouvements de remplacement marquent l’organisation raciste. L’ordre fixé aux groupes minoritaires par le groupe majoritaire varie sur de longues périodes et suit les changements matériels. Certains groupes disparaissent, d’autres naissent, d’autres encore sont constants, mais leur place change, ils assument tout à tour le rôle les uns des autres. Les minoritaires comme les ennemis héréditaires fluctuent. La spécificité des groupes à laquelle la croyance est si forte, leur essence éternelle, s’effrite au regard de l’histoire. Mais quelque chose est constant […]. [O]n n’est pas quitte avec [le racisme] pour autant que l’une de ses formes semble avoir disparu, ni lorsqu’un groupe persécuté ne l’est plus. Le transfert d’un groupe à l’autre, d’une forme à l’autre, montre la constance de l’organisation perceptive raciste.


        
          Colette GUILLAUMIN, L’Idéologie raciste,

          Gallimard, Paris, 2002 [1972], p. 289-290.
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    De l’anti-orientalisme au Runnymede Trust


    
      Selon certains intellectuels médiatiques parisiens, « islamophobie » est un terme à bannir du vocabulaire français. Un des principaux arguments mobilisés pour justifier cette suppression réside dans l’affirmation selon laquelle le terme aurait été forgé par les « intégristes iraniens » dans les années 1970 soit pour disqualifier les femmes refusant de porter le tchador, soit pour empêcher toute forme de critique de la religion musulmane. C’est ce que soutenaient par exemple, en 2003, les journalistes Caroline Fourest et Fiammetta Venner : « Le mot “islamophobie” a une histoire, qu’il vaut mieux connaître avant de l’utiliser à la légère. Il a été utilisé en 1979, par les mollahs iraniens qui souhaitaient faire passer les femmes qui refusaient de porter le voile pour de “mauvaises musulmanes” en les accusant d’être “islamophobes”. […] En réalité, loin de désigner un quelconque racisme, le mot islamophobie est clairement pensé pour disqualifier ceux qui résistent aux intégristes : à commencer par les féministes et les musulmans libéraux1. » La légende s’étant répandue, le « philosophe » Pascal Bruckner la reprit à son compte quelques années plus tard : « Forgé par les intégristes iraniens à la fin des années 1970 pour contrer les féministes américaines, le terme d’“islamophobie”, calqué sur celui de xénophobie, a pour but de faire de l’islam un objet intouchable sous peine d’être accusé de racisme2. »


      Ces intellectuels médiatiques n’ont aucune preuve à l’appui de leur assertion. Il n’existe pas de réel équivalent à « islamophobie » en persan et en arabe, ce genre de néologisme étant très rare dans les deux langues. Islam harâssi semble être le terme persan pour signifier « hostilité contre l’islam », tandis que eslam setizi signifie « antagonisme à l’islam ». Cependant, il n’existe pas d’adjectif comme « islamophobe » : eslam setiz semble possible, mais n’est pas très utilisé3. Deux termes sont utilisés en arabe et forment rarement un mot composé équivalent d’« islamophobie ». On a donc le « classique » `adâ’al-islâm (« hostilité à l’islam ») et le terme un peu plus savant ruhâb al-islâm (« phobie de l’islam »), mais il semble que ce dernier mot ne soit apparu que dans les années 19904. Mais cette difficulté à trouver des origines persanes ou arabes au terme « islamophobie » réside surtout dans le fait que, loin d’être une invention « orientale », il s’agit en fait d’une invention… française !


      
        Une critique orientaliste de l’orientalisme


        Comme le souligne Fernando Bravo Lopez, qui a mené la première étude sur le sujet5, on doit l’invention du néologisme « islamophobie » et ses premiers usages à un groupe d’« administrateurs-ethnologues6 » spécialisés dans les études de l’islam ouest-africain ou sénégalais : Alain Quellien, Maurice Delafosse7 et Paul Martya. Au début du XXe siècle, la connaissance de l’islam apparaît comme une nécessité pour les administrateurs coloniaux qui souhaitent préserver la domination impériale sur les populations musulmanes colonisées. La production d’un savoir à prétention scientifique est donc intrinsèquement liée au projet de domination coloniale. Cette volonté de savoir se traduit par la multiplication d’études ethnologiques, souvent denses et érudites, sur l’« islam noir » d’Afrique subsaharienne. En France, le lien entre savoir ethnologue et politique coloniale est illustré par deux éléments : la publication de la prestigieuse revue de la mission scientifique du Maroc, la Revue du monde musulman, et la circulation de ses administrateurs-ethnologues entre l’espace administratif colonial et l’espace académique, notamment au travers de leur passage, comme élèves ou enseignants, dans des lieux de formations tels que l’École coloniale et l’École spéciale des langues orientalesb. Pour ces administrateurs, l’enjeu principal consiste à définir la « bonne » politique coloniale en vue de gagner la confiance des colonisés et une certaine légitimité auprès d’eux. Dans cette perspective, l’islamophobie se décline sous deux acceptions : une islamophobie de gouvernement et une islamophobie savante.


        Dans un article de 1910 sur l’état de l’islam en Afrique occidentale française, Delafosse dénonce la composante de l’administration coloniale affichant ouvertement son hostilité à l’encontre de la religion musulmane. « Quoi qu’en disent ceux pour qui l’islamophobie est un principe d’administration indigène, précise-t-il, la France n’a rien de plus à craindre des musulmans en Afrique occidentale que des non-musulmans. […] L’islamophobie n’a donc pas de raison d’être dans l’Afrique occidentale, où l’islamophilie, dans le sens d’une préférence accordée aux musulmans, créerait d’autre part un sentiment de méfiance parmi les populations non musulmanes, qui se trouvent être les plus nombreuses. L’intérêt de la domination européenne, comme aussi l’intérêt bien entendu des indigènes, nous fait donc un devoir de désirer le maintien du statu quo et de garder une neutralité absolue vis-à-vis de tous les cultes8. »


        L’islamophobie est ainsi définie comme un mode de gouvernement, un traitement différentiel fondé sur un critère religieux, dont la valeur est déconnectée de toutes considérations morales et déterminée au contraire par une politique de domination pragmatique. L’islamophobie s’oppose à l’« islamophilie », « préférence accordée aux musulmans », qui n’est pas forcément le mode de gouvernement le plus approprié en Afrique de l’Ouest parce qu’il déboucherait sur l’inimitié de la majorité des colonisés non musulmans. L’islamophobie de gouvernement est par ailleurs associée à ce que Marty appelle l’« islamophobie ambiante9 », qui ne se restreint pas aux seuls cercles de l’administration coloniale.


        Or, pour ces administrateurs-ethnologues, l’islamophobie ambiante s’appuie sur une islamophobie savante. Dans une recension du livre L’Âme d’un peuple africain : les Bambara, de l’abbé Henry (1910), Delafosse dénonce l’« islamophobie féroce10 » de sa description des coutumes Bambara, mais c’est Quellien qui élabore la critique la plus systématique de l’islamophobie savante. Dans sa thèse de droit sur la « politique musulmane dans l’Afrique occidentale française », soutenue et publiée en 1910, il définit l’islamophobie comme un « préjugé contre l’Islam » : « L’islamophobie – Il y a toujours eu, et il y a encore, un préjugé contre l’Islam répandu chez les peuples de civilisation occidentale et chrétienne. Pour d’aucuns, le musulman est l’ennemi naturel et irréconciliable du chrétien et de l’Européen, l’islamisme est la négation de la civilisation, et la barbarie, la mauvaise foi et la cruauté sont tout ce qu’on peut attendre de mieux des mahométans11. »


        Or, pour Quellien, « il semble que cette prévention contre l’Islam soit un peu exagérée, le musulman n’est pas l’ennemi né de l’Européen, mais il peut le devenir par suite de circonstances locales et notamment lorsqu’il résiste à la conquête à main armée12 ». Pour démontrer que le musulman n’est pas l’ennemi de l’Européen, il s’appuie sur les témoignages des « explorateurs » Adolf Overweg et Heinrich Barth, membres d’une expédition scientifique britannique en Afrique (1849)13, et de Louis-Gustave Binger, officier et administrateur colonial français en Côte d’Ivoire14, qui ont été « fort bien reçus dans les villes et chez les tribus mahométanes » et n’ont « jamais [été] inquiétés à cause de leur religion »15. Quellien considère que l’islam a une « valeur morale incontestable » et qu’il « a partout élevé le sens moral et l’intelligence des peuples qu’il a arrachés au fétichisme et à ses pratiques dégradantes ». Il s’inscrit donc en faux contre l’opinion de l’explorateur-géologue allemand Oskar Lenz qui considère « que l’Islam est l’ennemi de tout progrès et qu’il n’existe que par la force de sa propre inertie qui le laisse inattaquable16 » ou que « l’Islam veut dire stationnement et barbarie, tandis que le Christianisme représente la civilisation et le progrès17 ».


        Quellien entreprend ensuite de contredire les principaux « reproches » adressés à l’islam (la « guerre sainte », l’esclavage, la polygamie, le fatalisme et le fanatisme) en mobilisant des arguments anti-essentialistes et historiques. Il va même jusqu’à affirmer que l’islam « ne semble pas […] en opposition avec l’idée de la conquête des contrées musulmanes par les puissances européennes18 » dans la mesure où, selon certains jurisconsultes musulmans, « quand un peuple musulman a résisté à l’invasion des chrétiens, autant et aussi longtemps que ses moyens de résistance le lui ont permis, il peut discontinuer la lutte et accepter la domination des conquérants si ceux-ci garantissent aux musulmans le libre exercice de leur religion et le respect de leurs femmes et de leurs filles19 ».


        C’est dans une perspective analogue de critique de l’orientalisme qu’écrivent Étienne Dinet (1861-1929) et Sliman Ben Ibrahim (1870-1953). Dinet est un artiste peintre issu d’une famille catholique bourgeoise circulant entre la France et l’Algérie, et Ben Ibrahim un musulman d’Algérie religieux et érudit. Ils se sont rencontrés à l’occasion d’une rixe entre Dinet et des juifs d’Algérie (Dinet a été « sauvé » par Ben Ibrahim20). Dinet se convertit à l’islam en 1913 et devient un « artiste militant ». Parallèlement à son activité de peintre (il est un des représentants de la peinture orientaliste algérienne21), il milite pendant la Première Guerre mondiale pour le rapatriement et l’enterrement des tirailleurs musulmans algériens en Algérie ainsi que pour la construction de la Grande Mosquée de Paris (inaugurée en 1926). Il se situe dans la même ligne que les administrateurs-ethnologues sans pour autant faire partie de l’administration coloniale. Il souhaite vivement l’« union franco-musulmane » et l’égalité entre colons et colonisés (dans le cadre de l’empire), afin d’éviter le séparatisme anticolonialiste et le triomphe du communisme en territoire colonisé. Ce n’est qu’après l’échec des propositions du gouverneur général d’Algérie, Maurice Viollette, visant à accorder une représentation nationale et les droits politiques à une minorité de musulmans algériens, que Dinet désespère de la politique et se réfugie dans l’idée d’un pèlerinage à La Mecque.


        Pour Dinet et Ben Ibrahim, l’islamophobie renvoie d’abord aux « orientalistes modernes22 » ayant introduit des « innovations » dans la biographie du Prophète Mohammed. Ainsi, « l’étude des innovations […] introduites dans l’histoire du Prophète nous a permis de constater que, parfois, elles étaient inspirées par une Islamophobie difficilement conciliable avec la science, et peu digne de notre époque ». Ils dénoncent la « singulière ignorance des mœurs arabes » de ces études et tentent une histoire du Prophète en s’inspirant des écrits d’auteurs musulmans classiques (Ibn Hicham, Ibn Saâd, etc.) et d’un historien moderne, Ali Borhan’ed Dine El Halabi. Dinet et Ben Ibrahim émettent une critique interne à l’orientalisme : l’islamophobie est un préjugé incompatible avec la démarche scientifique.


        Par ailleurs, Dinet utilise le terme d’islamophobie comme synonyme d’arabophobie pour désigner et dénoncer certains acteurs politiques et colons d’Algérie. C’est ce qu’il écrit à sa sœur à deux reprises, en janvier 1929 : « Si ce projet [Viollette] est repoussé, ce sera le triomphe des Arabophobes et du Militarisme devant le monde entier au moment du Centenaire [de la conquête de l’Algérie en 1830], et un fossé creusé pour jamais entre Français et musulmans malgré les protestations d’amour qu’on aura dictées aux Caïds en les couvrant de Légions d’honneur des pieds jusqu’au turban. Si le projet est adopté ce seront des cris de fureur fanatique de la part de tous les politiciens vivant d’arabophobie et cherchant à soulever les Colons… contre leurs vrais intérêts23. » Il poursuit son raisonnement en mars de la même année : « Je me demande ce que Viollette pense du discours de Tardieu [contre le projet] à la Commission des réformes en faveur des indigènes pour le Centenaire ? Ici, les Islamophobes sont dans l’enthousiasme car c’est l’enterrement définitif. […] Il ne se doute pas de la réclame qu’il vient de faire au Bolchévisme24 ! »


        À l’issue de leur pèlerinage, Dinet et Ben Ibrahim publient un récit de voyage où ils développent en conclusion les trois éléments qui les ont particulièrement frappés – « la vitalité de la foi musulmane, la puissance formidable de la foi musulmane et la persistance d’une hostilité plus ou moins déguisée de l’Europe contre l’Islam25 ». Ce dernier élément est la définition qu’ils proposent de l’islamophobie, sachant qu’ils la précisent sous trois dimensions.


        Tout d’abord, ils l’inscrivent dans une histoire longue remontant aux Croisades. Selon eux, « malheureusement, l’Europe a des traditions politiques qui datent des Croisades ; elle ne les a pas abandonnées et, si elle est tentée de les oublier, les Islamophobes tels que [William E.] Gladstone [ancien Premier ministre britannique], [Lord] Cromer [consul britannique en Égypte], [Arthur J.] Balfour [ancien Premier ministre et ministre des Affaires étrangères britannique], l’archevêque de Canterbury et les missionnaires de toutes confessions, etc., se dressent immédiatement pour l’y ramener26 ».


        Ensuite, l’islamophobie est entendue comme une idéologie de conquête qui devrait logiquement s’effacer à mesure que les résistances armées aux conquêtes coloniales sont brisées : « L’Islamophobie ne pouvant plus rien rapporter devrait donc s’éteindre et disparaître. Si elle persistait, elle prouverait définitivement à toute l’Asie et à toute l’Afrique que l’Europe veut les asservir à un joug de plus en plus tyrannique. […] Si, au contraire, l’Europe s’entendait cordialement avec l’Islam, la paix du monde serait assurée27. » L’alliance entre l’Europe et l’islam, définie de manière essentialiste, serait ainsi une « barrière infranchissable » pour la « menace du péril jaune » et du péril communiste.


        Enfin, Dinet et Ben Ibrahim proposent une typologie de l’islamophobie, en distinguant l’« islamophobie pseudo-scientifique28 » et l’« islamophobie cléricale29 ». Pour illustrer ces deux types d’islamophobie, ils ne donnent qu’un seul exemple : le livre L’Islam de Samuel W. Zwemer, professeur d’histoire des religions à l’université de Princeton, dont la traduction des versets du Coran conduit le lecteur à croire que l’islam est une religion polythéiste… et qui contient un véritable appel à la guerre contre l’islam30. Selon eux, « lorsqu’un savant étudie un sujet, il se passionne pour lui et il lui découvre toutes les beautés imaginables31 » mais « il n’est qu’une seule exception à cette règle, et c’est encore l’Islam qui en est victime. En effet, il existe aujourd’hui un groupe d’Orientalistes qui n’étudient la langue arabe et la religion musulmane que dans le but de les salir et de les dénigrer32 ». Ces « savants oublieux des principes de la science impartiale » ont « comblé de joie les missionnaires, qui, de leur côté, ont redoublé d’ardeur prosélyte »33. Ils poursuivent ainsi leur critique des orientalistes entamée dans L’Orient vu par l’Occident34, où ils prennent pour cibles les ouvrages du jésuite belge arabisant Henri Lammens et Mohammed et la fin du monde de Paul Casanova, professeur au Collège de France.


        Si le terme d’islamophobie est inventé par des Français, il est traduit tardivement en anglais. Quand La Vie de Mohammed de Dinet et Ibrahim paraît en anglais en 1918, le terme d’islamophobie est traduit par l’expression « feelings inimical to Islam35 » et ne migre pas à ce moment du français vers l’anglais. Il apparaît pour la première fois en anglais en 1924 dans une recension de L’Orient vu par l’Occident, mais l’auteur ne fait que citer Dinet et Ben Ibrahim et ne se réapproprie pas le terme36. Il réapparaît en anglais seulement en 1976 sous la plume d’un islamologue dominicain d’Égypte, Georges C. Anawati, qui lui donne une tout autre signification que celle de Dinet et Ben Ibrahim. Selon lui, la tâche de l’orientaliste non musulman est d’autant plus difficile qu’il serait « obligé, sous peine d’être accusé d’islamophobie, d’admirer le Coran en totalité et de se garder de sous-entendre la moindre critique sur la valeur du texte37 ». Le « chantage à l’islamophobie » serait donc un obstacle à l’avancée des connaissances orientalistes.

      


      
        Une critique postcoloniale de l’orientalisme


        Après la Seconde Guerre mondiale, les usages sont dispersés. Le terme « islamophobe » est utilisé en 1951 par l’hispaniste Charles-Vincent Aubrun dans la recension d’un livre sur une chanson navarraise du XVe siècle hostile à l’Espagne musulmane38. Il évoque les « sentiments gallophobes et islamophobes » d’une chanson située dans la tradition occidentale-chrétienne de la Chanson de Roland. Le terme semble être souvent utilisé dans le milieu hispaniste médiéviste pour décrire la poésie hostile aux « Maures »39. En 1985, l’ethnologue Anne-Marie Duperray évoque l’« islamophobie latente ou déclarée des administrateurs40 » coloniaux dans sa monographie du peuple Yarse au Burkina-Faso. En 1978, l’historien et islamologue tunisien Hichem Djaït parle d’islamophobie et d’arabophobie pour décrire l’« orientalisme islamophobe » dans L’Europe et l’Islam41. Mais son étude de l’orientalisme est sans commune mesure avec la profondeur d’analyse d’Edward W. Said qui, en 1985, compare l’islamophobie à l’antisémitisme (voir chapitre 11)42.


        Selon l’Oxford English Dictionary, la première occurrence apparaît en 1991 dans le journal états-unien Insight. On a vu qu’il n’en est rien mais, en tirant le fil des sources et des citations de l’auteur de cet article, on débouche sur l’interview d’un islamologue russe, Stanislav Prozorov, membre de l’Institut d’études orientales de Saint-Pétersbourg. Il s’agit d’un entretien publié dans le journal de la jeunesse de Leningrad Smena (décembre 1989), reproduit dans Komsomolets Uzbekistana (17 janvier 1990), et réalisé à la suite d’une conférence à Leningrad intitulée « Islam : traditions et innovations ». Prozorov définit l’islamophobie comme une idéologie ayant légitimé la conquête soviétique de l’Asie centrale (campagne du général Budennyi), la répression stalinienne des musulmans et la destruction des mosquées et livres religieux. Si l’islam représente un « danger immédiat » dans l’Asie centrale d’après la chute du Mur du Berlin, ce n’est pas à cause des musulmans mais de la politique soviétique. Selon Prozorov, la guerre d’Afghanistan n’aurait jamais été menée si les leaders soviétiques avaient eu une certaine connaissance de la réalité de la vie des musulmans de ce pays : « Non seulement nous ne connaissons pas les faits élémentaires sur les peuples musulmans, mais en général toutes les informations relatives à l’histoire, aux traditions et à la culture de l’Islam sont distordues depuis des dizaines d’années par notre dogme idéologique. […] Nulle part l’islamophobie n’est aussi prégnante que parmi les leaders politiques du pays43. »

      


      
        Le temps des mobilisations : de Londres aux Nations unies


        Jusqu’ici, les usages du concept d’islamophobie restent cantonnés à la sphère intellectuelle et à la critique de l’orientalisme. À partir des années 1980, apparaît un usage politique de la catégorie d’islamophobie qui ne concerne pas l’hostilité ou le préjugé contre l’islam et les musulmans colonisés, mais désigne des immigrés musulmans vivant sur le territoire européen. Selon le sociologue britannique Chris Allen, la dénonciation d’un racisme spécifiquement antimusulman devient une préoccupation majeure des communautés musulmanes britanniques au début des années 1980, notamment parmi les militants du borough de Brent à Londres44. L’apparition de ce « nouveau » racisme s’expliquerait par la conjonction de deux phénomènes : la construction d’une « identité musulmane » (« British Muslims ») parmi les communautés immigrées et le passage d’un racisme « biologique » à un racisme « culturel ».


        Ainsi, la première génération de migrants en Grande-Bretagne, venus des Caraïbes, du Pakistan, d’Inde et des autres pays du Commonwealth, s’était d’abord elle-même définie en termes de pays d’appartenance avec une composante religieuse : les communautés musulmanes faisaient partie du collectif Black et des Asians. Mais les musulmans nés en Grande-Bretagne vont s’identifier d’une façon différente de celle de leurs parents. Pour eux, le rôle et la prééminence de leur religion, l’islam, sont devenus de plus en plus importants45, ce qui favorise l’émergence d’une « conscience musulmane46 ». On assiste donc à une transformation des modalités d’auto-identification collective, la catégorie « Asian » étant concurrencée puis remplacée par la catégorie « Muslim ».


        Par ailleurs, le discours politique sur l’immigration connaît une transformation importante, passant du discours sur la couleur (colour) dans les années 1950-60 à celui de la race et de la blackness dans les années 1970-8047. Selon Robert Miles et Annie Phizacklea, le mouvement antiraciste était une réponse au racisme sous-jacent des lois de contrôle de l’immigration48. Selon Tariq Modood, c’est la mise en œuvre du Race Relations Act de 1976 qui a provoqué un consensus autour du terme black et, du coup, son caractère hégémonique excluait les Asians. De nouvelles formes d’auto-identification sont apparues pour briser l’hégémonie de la political blackness, à tel point qu’en 1989 l’identité musulmane serait devenue primordiale.


        En effet, les tensions ont peut-être été exacerbées par le Race Relations Act de 1976 dans la mesure où, s’il assure une protection aux groupes raciaux, ni la religion ni la croyance ne sont incluses comme marqueurs légitimes. Ainsi, la législation n’apporte pas de protection juridique aux groupes multiethniques comme les musulmans. Si les musulmans, notamment les Pakistanais et Bangladeshis, sont protégés au regard de leur origine nationale ou de leur appartenance ethnique – tout comme les Blacks, Asians, Sikhs, Juifs, etc. –, l’appartenance religieuse est secondaire dans ce dispositif juridique. Malgré les mobilisations d’organisations musulmanes britanniques visant à étendre le domaine d’application de la loi, le vide juridique persiste et a été exploité par les groupes politiques de droite et d’extrême droite, dont le nouveau discours est parfois qualifié de « nouveau racisme49 ». Le discours conservateur britannique connaît alors un changement déterminant : il ne porte plus sur les marqueurs traditionnels de la race, mais sur des marqueurs nouveaux, moins protégés juridiquement et fondés sur la différence culturelle et religieuse. Contrairement au racisme « traditionnel », ce discours néoraciste est beaucoup moins explicite : les menaces portent sur la « façon de vivre » britannique (British way of life).


        Ainsi, le mouvement antiraciste britannique a échoué à reconnaître non seulement le changement d’auto-identification interne aux communautés musulmanes, mais aussi l’antipathie et l’hostilité grandissante à leur encontre. Dans ce contexte, seule une poignée de militants musulmans reconnaissent et luttent contre l’enracinement d’un phénomène antimusulman distinct (voir chapitre 13). Cette lutte est menée par des organisations comme An-Nisa et des militants comme Fuad Nahdi, un temps directeur des publications MuslimWise et Q News. D’autres groupes discutent du phénomène : UK Action Committee on Islamic Affairs (UKACIA) et le Muslim Council of Britain (MCB). Après l’affaire des Versets sataniques en 1989, au cours de laquelle divers groupes musulmans à travers le monde protestent contre le roman de Salman Rushdie et contre les propos antimusulmans qui se propagent à l’occasion de cette polémique, de plus en plus d’articles apparaissent sur le préjugé antimusulman (MuslimWise, The Muslim Update, Q News), bien que le terme d’islamophobie n’apparaisse pas. La reconnaissance du phénomène et l’identification à la religion musulmane doivent aussi beaucoup à la publication et à la réception du livre de Kalim Siddiqui, The Muslim Manifesto. A Strategy for Survival50.


        C’est dans ce contexte d’affirmation identitaire et de transformation du discours raciste que le terme d’islamophobie commence à être employé en Grande-Bretagne. La première reconnaissance de l’islamophobie par des non-musulmans apparaît dans le rapport du think tank multiculturaliste Runnymede publié en 1994, A Very Light Sleeper. The Persistence and Dangers of Anti-Semitism51. Le rapport, qui ne prend pas en compte toutes les autres formes de racisme et se focalise sur l’antisémitisme et l’islamophobie, est le catalyseur ayant permis la création en 1996, par le Runnymede Trust, de la Commission on British Muslims and Islamophobia (CBMI).


        En dix ans, l’islamophobie est passée d’un phénomène relevant de l’expérience sociale des musulmans du nord de Londres, à un phénomène global, historique et racial, réinterprété et redéfini par les musulmans et les non-musulmans ainsi que par les universitaires, les acteurs publics et les militants. De ce point de vue, la publication du second rapport Runnymede en 1997, Islamophobia : a Challenge for Us All52, a non seulement influencé la signification donnée au terme d’islamophobie, mais lui a aussi fourni une reconnaissance publique et politique. C’est le premier ouvrage contemporain à proposer une définition relativement précise et actualisée de l’islamophobie. Bien qu’elle ait suscité de multiples critiques, cette définition a eu beaucoup d’influence dans le monde anglophone et a été reprise par plusieurs chercheurs et par d’autres rapports publics, nationaux comme internationaux.


        Au moment de la publication du rapport Runnymede, les organisations musulmanes sont de plus en plus actives, avec par exemple les débuts du MCB et la création du Forum Against Islamophobia and Racism (FAIR) en 2001 visant à lutter spécifiquement contre l’islamophobie. Malgré le succès de ces organisations, leurs stratégies vont être remises en cause par le 11 Septembre. Quelques jours avant les attentats, le FAIR et l’Islamic Human Rights Commission (IHRC) se joignent aux autres ONG de la Conférence contre le racisme de Durban et réussissent à obtenir la reconnaissance formelle de l’existence de l’islamophobie par les Nations unies. Ainsi, le terme d’islamophobie est légitimé au niveau international et devient « évident » politiquement bien que l’ONU n’en fournisse aucune définition précise. De plus, il faut souligner l’existence de la « Déclaration de Copenhague sur l’islamophobie », prononcée à l’issue d’une conférence organisée en 2006 par la chaîne de télévision basée en Grande-Bretagne Islam Channel, l’islamophobie étant définie à cette occasion comme la « diabolisation d’êtres humains en raison de leur foi musulmane ».


        Après le 11 Septembre, plusieurs recherches sont entreprises à l’initiative d’institutions dépendant de l’Union européenne (UE), notamment l’European Monitoring Centre on Racism and Xenophobia (EUMC) qui, en mobilisant quinze pays membres de l’UE, organise le plus large projet de « vigilance » sur l’islamophobie jamais réalisé. Plusieurs rapports sont publiés en 2003, 2005 et 2007 mais, si l’EUMC participe à la légitimation institutionnelle du concept d’islamophobie, il ne propose pas de définition claire.

      

    


    
      
        a. Ces administrateurs-ethnologues s’inscrivent dans un contexte où le mot « phobie » rencontre un certain succès, suite aux avancées de la psychologie et de la psychanalyse. Selon le Robert, le terme de « phobie » apparaît en 1880 et l’adjectif « phobique » en 1910. « Xénophobe » apparaît en 1906 et son utilisation persiste jusqu’à nos jours, alors qu’« islamophobie » ne fait son entrée dans le même dictionnaire qu’au début des années 2000.

      


      
        b. Maurice Delafosse (1870-1926) débute sa carrière dans l’administration coloniale en tant que commis des Affaires indigènes de 3e classe en Côte d’Ivoire puis, après avoir été consul au Libéria et avoir enseigné à l’École spéciale des langues orientales et à l’École coloniale, est nommé responsable des Affaires civiles du gouvernement de l’Afrique occidentale française (AOF) à Dakar. Alain Quellien est docteur en droit, élève breveté de l’École coloniale, diplômé de l’École spéciale des langues orientales vivantes et rédacteur au ministère des Colonies. Paul Marty (1882-1938) est né en Algérie et directeur des Affaires indigènes à Rabat de 1912 à 1921.
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    Le temps de la recherche scientifique


    
      La première forme de reconnaissance institutionnelle de l’islamophobie est donc le rapport Runnymede 1994, qui ne définit pas l’islamophobie. Il occulte les autres formes de racisme et établit des liens avec l’antisémitisme sans vraiment développer. Il favorise la création de la CBMI dont le rapport, publié en 1997, se fonde sur des informations recueillies auprès d’acteurs associatifs de plusieurs villes ou boroughs (Bradford, Tower Hamlets et Waltham Forest) et des données collectées par de multiples autorités locales (Bradford, Birmingham, Camden, Haringey, Kirklees, Manchester, Newham, Rochdale et Sheffield). La CBMI comprend dix-huit membres et un président, Gordon Conway. Un des membres, Zaki Badawi, explique à Chris Allen qu’ils ont préféré accorder la présidence à un non-musulman pour se doter d’une plus grande crédibilité.


      
        Les lacunes du rapport Runnymede 1997


        Avant la publication du rapport en 1997, un prérapport, Islamophobia : its Features and Dangers, est envoyé en 3 500 exemplaires à certaines personnalités et organisations pour avis, mais la consultation ne reçoit que 140 réponses. Le rapport de 1997 s’accorde sur une double définition de l’islamophobie : « 1. L’expression abrégée qui se réfère à la crainte ou à la haine de l’islam – et, par conséquent, à la peur et l’aversion de l’ensemble ou d’une partie des musulmans » ; « 2. Crainte phobique de l’islam […] caractéristique récurrente des points de vue fermés »1.


        Dans son livre Islamophobia, publié en 2010, Chris Allen formule à l’égard du rapport Runnymede plusieurs critiques, qui nous semblent tout à fait justifiées2. Tout d’abord, si le rapport reconnaît l’importance de l’héritage du passé, il envisage l’islamophobie comme un phénomène totalement nouveau et anhistorique. Il développe ainsi une approche différente de celle du rapport sur l’antisémitisme qui accorde une place déterminante à l’influence du passé. Or, cette perspective est absente dans le cas de l’islamophobie. Ce phénomène contemporain existerait sui generis et la question de l’héritage historique est largement sous-évaluée.


        Par ailleurs, le rapport propose une liste des closed views, « points fermés », qui seraient caractéristiques de l’islamophobie :


        
          	
            1. L’islam est perçu comme monolithique et statique, plutôt que divers et dynamique.

          


          	
            2. L’islam est perçu comme Autre et séparé, plutôt que similaire et interdépendant.

          


          	
            3. L’islam est perçu comme inférieur, et non comme différent.

          


          	
            4. L’islam est perçu comme un ennemi, et non comme un partenaire.

          


          	
            5. Les musulmans sont perçus comme manipulateurs, et non comme étant sincères.

          


          	
            6. La discrimination « raciale » contre les musulmans est défendue, au lieu d’être contestée.

          


          	
            7. Les critiques de l’« Occident » par les musulmans sont rejetées, et pas considérées.

          


          	
            8. Le discours antimusulman est perçu comme naturel et non problématiquea.

          

        


        Cette liste est particulièrement problématique en raison de sa dimension normative. On sait peu de choses sur la manière dont elle a été construite, mais un entretien entre Chris Allen et Robin Richardson (directeur de l’Inservice Training and Educational Development) fournit quelques éléments de réponse, puisqu’il est le membre de la Commission qui a « traduit » les consultations, réunions, visites et discussions dans le texte du rapport. Il avait d’abord suggéré sept features (caractéristiques) pour caractériser le discours islamophobe, features qui étaient sensiblement identiques aux views (points de vue) adoptées dans le rapport final. Ainsi, un sous-groupe de la Commission s’est chargé de développer cette liste sous forme de tableau. Comme l’explique Richardson : « J’étais d’accord [avec cette méthode] mais je ne pouvais pas immédiatement me rendre compte que cette manière de faire prêtait le flanc à la critique selon laquelle la seule alternative qu’on envisageait à l’islamophobie était l’islamophilie3. »


        Autrement dit, les discours analysés sont soit islamophobes, soit islamophiles : l’analyse de l’islamophobie devient un exercice normatif et sans nuances. Par exemple, le discours hostile à la religion musulmane, en tant que dogme religieux, pourrait être qualifié d’islamophobe, quand bien même ce genre de discours peut très bien ne pas relever du racisme contre les musulmans comme groupe social. La définition proposée par le Runnymede ne permet pas davantage de résoudre de manière satisfaisante l’épineux problème de la distinction entre la critique de la religion musulmane et la stigmatisation des musulmans.


        De plus, le sous-groupe s’est largement appuyé sur les travaux du psychologue social Milton Rokeach, en particulier sur son concept de closed et open mind (esprit ouvert et fermé). Développée entre 1951 et 1954 aux États-Unis, la typologie de Rokeach a pour objectif de comprendre le raisonnement psychologique humain (reasoning) à partir des croyances et des valeurs. Son objectif est de trouver « un seul ensemble de concepts, un seul langage, qui permette d’analyser la personnalité, l’idéologie et le comportement cognitif […] et d’arriver à une conception de l’intolérance et du préjugé qui serait aussi anhistorique4 ». Dans cette perspective, il établit une « échelle dogmatique » (dogmatic scale) très problématique du point de vue sociologique. Son travail est aussi fortement influencé par le contexte des années 1960 dans la mesure où il fait la différence entre l’esprit des Noirs et des Blancs, ainsi qu’entre l’esprit des gens de droite et des gens de gauche (communistes). La méthodologie employée par Rokeach est donc très contestable et l’usage de son cadre d’analyse par la CBMI révèle le fait qu’elle envisage l’islamophobie comme un phénomène psychologique, c’est-à-dire individuel et anhistorique.


        Par ailleurs, la vision binaire open/closed tend, paradoxalement, à renforcer les closed views dans la mesure où celles-ci sont complètement isolées de leur contexte historique de production. D’une certaine façon, le rapport Runnymede fait la même chose que les orientalistes (voir chapitre 10) : même les individus et groupes musulmans qui ne rentrent pas dans la case de l’islam dominant (mainstream) sont implicitement exclus. Ceux qui n’adoptent pas la vision de l’islam du rapport Runnymede sont occultés et exclus des campagnes de lutte contre l’islamophobie. Selon la logique du rapport, le simple fait de dire que « certains musulmans sont intolérants à l’égard d’autres religions » pourrait, en soi, être considéré comme une attitude islamophobe. Là encore, on ne peut pas mettre sur le même plan le désaccord ou le débat, considérés dans le sens commun comme tout à fait légitimes, et le préjugé ou la discrimination, qui sont quant à eux illégitimes. Le rapport n’a pas réussi à affronter cette question de manière satisfaisante. Comme le souligne le sociologue Michael Banton, l’approche de la Commission Runnymede est « mal informée » dans la mesure où elle « attribue tous les problèmes à un seul mal qu’elle mésinterprète »5.


        Comme le souligne Allen, le concept d’islamophobie du rapport Runnymede se réduit à un phénomène à la fois simpliste et superficiel, individuel et anhistorique, davantage défini par les caractéristiques de la victime que par la motivation et l’objectif de ceux qui le mettent en œuvre. Le rapport ne propose pas un concept clair doté d’une crédibilité analytique et empirique. Malgré ces lacunes, il continue d’exercer une grande influence sur le débat public et chez certains chercheursb.

      


      
        Un concept contesté


        Tous ces discours politiques et institutionnels ne fournissent donc pas de définition incontestable de l’islamophobie, d’où la multiplication des critiques de chercheurs reconnus après la publication des rapports Runnymede6. Certains d’entre eux sont sceptiques voire contestent la pertinence scientifique du concept d’islamophobie. Pour l’universitaire Fred Halliday7, l’usage du terme « islam » dans le rapport Runnymede de 1997 en fait quelque chose de complètement abstrait8. L’usage du terme d’islamophobie reproduit deux distorsions : il conduit à l’idée qu’il y aurait un seul « islam » et il empêcherait les débats théologiques internes aux communautés musulmanes : les conservateurs peuvent accuser les réformateurs d’islamophobie et « les premiers islamophobes devraient alors être trouvés parmi l’aristocratie mecquoise qui s’est opposée au Prophète9 ».


        La manière dont le rapport envisage les closed views peut déboucher sur deux conclusions : soit c’est la religion musulmane en tant que religion qui est attaquée, soit c’est l’identité partagée par tous les musulmans, interprétée comme une abstraction et faisant fi de la diversité et de l’hétérogénéité des communautés musulmanesc. Selon Halliday, l’hostilité portait dans le passé surtout sur l’islam comme religion, alors que dans le contexte actuel l’hostilité s’est déplacée vers les musulmans en tant que groupe ou individus. C’est la proximité avec les musulmans sur un territoire donné qui focaliserait l’hostilité contemporaine10. Par conséquent, selon Halliday – rejoint par l’anthropologue Esra Özyürek11 –, le néologisme « islamophobie » n’est pas justifié : il faudrait plutôt parler d’« anti-musulmanisme » (anti-Muslimism).


        Pour les universitaires Jocelyne Cesari12 et Marcel Maussen13, le terme d’islamophobie est imprécis et trop souvent appliqué à des phénomènes variés allant de la xénophobie à la justification des guerres au Moyen-Orient, en passant par la lutte antiterroriste. Il regroupe différentes formes de discours et d’actes en suggérant qu’ils émanent tous d’une seule idéologie, répondant à une « peur » ou une « phobie » de l’islam. Pour Maussen, on devrait distinguer différents types de discours (universitaires, politiques, privés/publics, etc.) et on ne doit pas les considérer comme des éléments équivalents et comparables de la même idéologie. Selon Cesari, « islamophobie » est donc un terme « trompeur14 » (misleading) parce qu’il présuppose la prééminence de la discrimination religieuse quand d’autres formes de discrimination, notamment raciale et sociale, peuvent être pertinentes. Pour Robert Miles et Malcolm Brown15, sociologues britanniques du racisme, le terme d’islamophobie devrait être utilisé seulement si est mise en évidence une haine spécifique et identifiable de la religion musulmane. Il n’est pas nécessaire d’avoir une catégorie différente, comme « anti-musulmanisme », et le phénomène peut tout à fait être incorporé dans les théories du racisme et de la xénophobie. Selon l’anthropologue Pnina Werbner16, l’islamophobie ne serait qu’une forme de « racisme différentialiste » et on pourrait, à la limite, seulement parler de « racisme antimusulman17 » ou, selon l’expression originale du sociologue Rachad Antonius, de « racisme respectable18 » (reprise et popularisée plus tard par le sociologue Saïd Bouamama19). Dans cette dernière expression, ce n’est pas tant le signe sur lequel s’appuie le racisme antimusulman qui compte, mais plutôt la légitimité dont il bénéficie dans l’espace public occidental.


        Comme nous l’avons souligné dans l’introduction, les arguments soulevés contre l’usage du concept d’islamophobie peuvent facilement être contredits : les sciences sociales peuvent redéfinir le terme en allant au-delà de la dimension « phobique » ; l’islamophobie n’est pas réductible au racisme antiarabe ; la censure de la critique anticléricale des religions relève moins du concept en lui-même que des usages que l’on peut en faire. Par ailleurs, Allen a raison d’être sceptique vis-à-vis du terme « anti-musulmanisme » puisque le rapport EUMC 2002 montre qu’à la fois l’islam en tant que religion et les musulmans en tant que groupe sont des cibles. Si on adopte le terme « anti-musulmanisme », il faudrait alors parler d’« anti-islamisme » mais, compte tenu de la polysémie du terme d’« islamisme », ceci ajouterait à la confusion. Allen préfère donc « islamophobie » malgré ses défauts, notamment parce qu’à la différence de ses concurrents le terme a acquis un « niveau raisonnable d’appropriation » dans les discours publics.


        C’est la même raison qui pousse l’anthropologue Matti Bunzl à utiliser ce terme malgré ses imperfections : « l’antisémitisme et l’islamophobie sont tout simplement les termes du débat européen et, bien qu’il n’y ait pas d’accord sur leur signification (en particulier en ce qui concerne le premier), je considère finalement que mon objectif [de chercheur] consiste à fournir une clarification20 ». La comparaison avec la notion d’antisémitisme est de ce point de vue intéressante : il s’agit d’un terme inventé et revendiqué par les antisémites du XIXe siècle qui entérine la confusion entre la « race juive » et le judaïsme. En dépit de son origine ouvertement raciste, le terme d’antisémitisme est largement utilisé en sciences sociales, qui ont proposé des définitions scientifiques diverses visant justement à se détacher du sens commun raciste (voir chapitre 11).


        Ainsi, l’« islamophobie » est devenue une catégorie d’action publique à part entière légitimée par les organisations internationales (Nations unies, UE, etc.), par la multiplication, en une vingtaine d’années, de thèses en sciences sociales21, articles et ouvrages dans les plus prestigieuses maisons d’édition anglophones (Oxford et Cambridge University Press, Ashgate, Palgrave, etc.) et par la création fin 2012 de la revue savante Islamophobia Studies Journal (université de Berkeley). La « rentabilité » sociale (et éditoriale) joue certainement un grand rôle dans l’appropriation du terme par les chercheurs qui doivent en quelque sorte « faire avec », dans la mesure où aucune catégorie alternative n’a pour l’instant réussi à s’imposer. Par exemple, malgré ses critiques du terme, Jocelyne Cesari l’utilise dans le titre de certaines de ses publications et le justifie en précisant qu’il s’agit d’un « point de départ22 ».

      


      
        Approches plurielles de l’islamophobie


        En dépit des critiques, le terme d’islamophobie s’est donc imposé dans le vocabulaire des sciences sociales anglophones. Il nous semble que l’enjeu réside moins dans le choix du terme que dans sa définition d’un point de vue scientifique, par opposition à un point de vue normatif. Tout en critiquant la définition du Runnymede Trust, de nombreux intellectuels et chercheurs, essentiellement anglophones, proposent une définition de l’islamophobie, dessinant ainsi une pluralité d’approches théoriques qui peuvent tout à fait s’entrecroiser.


        La première approche envisage l’islamophobie comme une idéologie raciste. Cette perspective s’appuie sur la définition du racisme proposée par Miles et Brown23, avec ses trois composantes : un programme politique ou une idéologie largement interdépendants de l’idéologie du nationalisme et fournissant un cadre de connaissance et d’interprétation des relations de pouvoir ; un ensemble de préjugés, opinions et attitudes tenus par des individus, groupes, communautés ou sociétés, ou par une combinaison de ceux-ci ; un ensemble de pratiques d’exclusion résultant des préjugés et des discriminations dans l’emploi, le logement et les autres sphères socioéconomiques, ainsi que l’usage de la violence comme un outil d’exclusion.


        Il faut donc distinguer le phénomène idéologique, le phénomène de « vulgarisation » par la construction de préjugés, et les pratiques d’exclusion, sachant que les relations entre ces trois niveaux ne sont pas données d’avance. Ainsi, des pratiques d’exclusion pourront être considérées comme le résultat de l’islamophobie dès lors qu’il est prouvé qu’elles sont motivées par l’« islamité » (voir chapitre 10) de la victime ou que tous les musulmans sont concernés, indépendamment des variables de classe, de sexe, d’ethnicité, de race, etc.


        Par ailleurs, Miles et Brown distinguent deux formes de pratiques d’exclusion : celles qui sont explicitement justifiées par un discours raciste et celles qui ne le sont pas explicitement pour préférer d’autres types de justification. Ce n’est donc pas la pratique en elle-même qui est raciste, mais la motivation ou la cause sous-jacente. Ainsi, l’hostilité à l’égard du port du hijab, en tant que forme symbolique, devient islamophobe à cause du sens qu’on lui accorde. Selon cette approche, l’islamophobie n’est pas une action, une pratique ou une discrimination, mais plutôt le sens qui détermine une action, une pratique ou une discrimination. C’est un phénomène essentiellement idéologique, comme l’illustre la définition proposée par Allen : « L’islamophobie est une idéologie, remplissant en théorie une fonction et un objectif similaires au racisme, qui construit et perpétue une représentation [meaning] négative des musulmans et de l’islam dans le monde contemporain analogue, mais pas identique, à celle qui s’est construite dans le passé. Cette vision a une influence sur les interactions sociales et le sens commun – représentations, perceptions et attitudes – de telle sorte que les musulmans et les musulmanes symbolisent l’Autre24. » Dans le même ordre d’idées, Stephen Sheehi définit l’islamophobie comme « une nouvelle formation idéologique qui s’est pleinement exprimée depuis la disparition de l’Union soviétique […] [et qui véhicule] des stéréotypes et des croyances antimusulmans et antiarabes afin de naturaliser et de justifier l’hégémonie globale, économique et politique des États-Unis25 ».


        L’islamophobie correspond ainsi à tous les phénomènes historiques antimusulmans, qui sont transitoires et dont l’intensité varie d’une période à l’autre. Allen considère qu’elle est endémique à la culture européenne et occidentale et qu’on la reconnaît et l’observe selon des périodes cycliques de veille et d’intensification, qui peuvent atteindre des seuils « épidémiques » après certains événements (attentats du 11 septembre 2001 à New York et du 7 juillet 2005 à Londres). Pour l’intellectuel pakistano-britannique Ziauddin Sardar, les manifestations contemporaines de l’islamophobie correspondent à une ré-émergence d’un phénomène antimusulman de plus longue durée26. Pour le chercheur Dilwar Hussain, il vaut mieux parler de pluralité d’islamophobies, dans la mesure où les caractéristiques de l’islamophobie contemporaine dépendent du contexte historique où elle se manifeste, liée mais jamais totalement dépendante du passé27. Ce point de vue est partagé par le sociologue Vincent Geisser qui propose une typologie d’islamophobies (« professionnelle », « municipale », « institutionnelle », « latente », etc.). Il soutient que la « nouvelle » islamophobie « constitue bien un racisme antimusulman profondément “moderne” qui prend corps dans une idéologie racialiste postrévolutionnaire28 », mais son approche est moins claire lorsqu’il tente d’articuler le concept d’islamophobie avec ceux de « religiophobie29 » ou d’« islamistophobie30 »d.


        Cette tendance à considérer l’islamophobie comme un phénomène essentiellement idéologique conduit la plupart des chercheurs à privilégier l’analyse des représentations des musulmans dans les discours publics (presse, télévision et cinéma), surtout après la révolution iranienne de 1979 et le 11 Septembre (voir chapitre 7). La plupart des recherches sur l’islamophobie portent donc sur les discours publics sur les musulmans en contexte de conflits internationaux, et peu s’intéressent aux pratiques sociales ou mobilisent un matériau empirique original et quantitativement significatif31. Par exemple, l’écrasante majorité des chapitres d’ouvrages universitaires et d’articles de revues scientifiques portent sur les discours médiatiques, la rhétorique guerrière de George W. Bush, le discours d’intellectuels néoconservateurs, etc. Ce penchant idéologique est sûrement dû au fait que les chercheurs anglophones ayant écrit sur l’islamophobie contemporaine relèvent surtout de disciplines telles que les Islamic studies, l’histoire des religions, la communication, la littérature, etc.


        Or, la perspective idéologique et guerrière est, nous semble-t-il, insuffisante pour comprendre les ressorts sociaux de l’islamophobie dans la mesure où il ne s’agit pas seulement d’une idéologie de conquête ou de réaction à des attentats terroristes. Les discours islamophobes peuvent être identifiés en dehors et bien avant l’existence de conflits militaires menés par des pays occidentaux : par exemple, en France, l’altérisation des ouvriers immigrés apparaît avant la guerre contre l’Irak (1990) et l’extension de la guerre civile algérienne sur le territoire français (voir chapitre 6) ; en Grande-Bretagne, elle opère dans les années 1980 alors même que le gouvernement britannique n’est pas engagé dans des conflits armés contre des pays musulmans. La dimension idéologique est certes importante, mais l’islamophobie ne peut s’y réduire si on adopte une perspective sociologique.


        La deuxième approche de l’islamophobie consiste à analyser le processus de racialisation/altérisation des musulmans et l’articulation/imbrication entre race et religion. Comme le souligne la sociologue Colette Guillaumin32, il faut distinguer le « signifiant » et le « signifié » : le processus de racialisation (ou de racisation) peut être décomposé en plusieurs modalités (division entre identité et altérité, naturalisation/essentialisation, hiérarchisation et exclusion) et il peut s’appuyer sur une grande variété de signes (race, couleur de peau, classe, sexe, religion, etc.). Dans cette perspective, les chercheurs « ne doivent pas restreindre l’usage du concept de racialisation aux situations où un groupe se distingue d’un autre en faisant référence à la couleur de peau33 » et le concept de racialisation permet « à la recherche et à l’argumentation politique de sortir des débats improductifs cherchant à savoir si tel individu, tel discours, telle revendication ou telle doctrine sont “racistes” ou “non racistes”34 ».


        Pour Nasar Meer et Tariq Modood, « le sentiment antimusulman […] s’appuie simultanément sur les signes de race, de culture et d’appartenance religieuse d’une façon telle qu’il ne peut être réduit seulement à l’hostilité contre la religion, ce qui nous oblige à prendre en compte l’importance sociologique grandissante de la religion dans la construction des identités, des stéréotypes, de l’assignation résidentielle, des conflits politiques, et ainsi de suite35 ». Si on admet l’idée que le racisme ne s’appuie pas nécessairement sur une caractéristique somatique et biologique, on peut dire que le racisme culturel n’est pas seulement un « dérivé » de racisme : « le racisme culturel n’est pas un pur et simple racisme par procuration [proxy] pour le racisme [biologique], mais bien une forme de racisme en soi36 ».


        Autrement dit, il s’agit d’analyser le long processus historique – contingent, non naturel, arbitraire – de racialisation qui assigne à des individus une identité religieuse (« origine musulmane », « musulman d’apparence ») et qui est en train de faire passer les musulmans d’un groupe religieux hétérogène (socialement, politiquement, nationalement, géographiquement, spirituellement, ethniquement, etc.) à un groupe homogène et marqué du signe de la permanence. Nous proposons de qualifier ce processus de racialisation/altérisation religieuse (dans le sens de othering37), entendue comme la construction de l’identité (« nous ») et de l’altérité (« eux ») fondée sur le signe religieux. Ainsi, l’enjeu théorique porte sur le processus d’altérisation d’un ensemble d’individus justifiant des pratiques d’exclusion.


        La troisième approche de l’islamophobie adopte une perspective historique et géographique globale. Selon le point de vue « décolonial » développé par les sociologues Ramón Grosfoguel et Éric Mielants, l’islamophobie est un phénomène « constitutif de la division internationale du travail » que l’on doit analyser dans une « perspective historique mondiale ». C’est un « racisme culturel » correspondant à « la subalternisation et l’infériorisation de l’islam » produites par le « système-monde moderne/colonial, occidentalisé, christiano-centré, capitaliste et patriarcal38 » à partir de l’année 1492, année de la Reconquista et de la colonisation des Amériques. L’islamophobie contemporaine plongerait ainsi ses racines dans l’« hispanophobie » développée contre les musulmans d’Al Andalus39.


        D’autres chercheurs envisagent l’islamophobie globale sous le prisme du gouvernement des corps et de la disciplinarisation de la subjectivité musulmane. Selon S. Sayyid et AbdoolKarim Vakil, l’islamophobie doit être distinguée du racisme pour trois raisons. Tout d’abord, les discriminations antimusulmanes ne sont pas réductibles au racisme puisque les musulmans ne constituent pas un seul groupe ethnique : le concept d’islamophobie permet de prendre en compte la dimension multiethnique des discriminations. Ensuite, l’islamophobie transcende les frontières de l’État-nation et va au-delà du racisme fondé sur l’idéologie du nationalisme. Enfin, l’islamophobie démontre l’existence d’une anxiété dans le monde occidental relative au maintien dans le futur de sa domination culturelle, économique et militaire. Ils arrivent à la conclusion que l’islamophobie « émerge dans les contextes où le fait d’être musulman revêt une signification politique. L’islamophobie cherche à discipliner la possibilité d’une autonomie musulmane, c’est-à-dire l’affirmation d’une identité politique musulmane comme sujet historique légitime40 ». En mobilisant les concepts de Michel Foucault, David Tyrer analyse l’islamophobie comme une « gouvernementalité racialisée », c’est-à-dire le gouvernement des corps musulmans, qui se traduit notamment par la distinction entre musulmans « extrémistes » et musulmans « modérés »41. En ce sens, les auteurs cherchent à mettre en lumière les « inflexions de l’islamophobie, ses variations et ses accentuations [qui] sont les produits d’histoires et de trajectoires spécifiques42 ».


        Toujours dans la perspective globale, certains chercheurs mobilisent la théorie de la panique morale de Stanley Cohen. Une panique morale surgit dès lors qu’« une condition, un événement, une personne ou un groupe de personnes est désigné comme une menace pour les valeurs et les intérêts d’une société43 ». La construction des « boucs émissaires » (folk devils) par les « entrepreneurs de morale » implique souvent de la xénophobie et du racisme qui racialisent à la fois les boucs émissaires et la « communauté morale menacée ». Selon Cohen, les caractéristiques d’une panique morale sont la volatilité (panique temporaire), l’hostilité contre la menace, la projection des malaises sociaux sur les boucs émissaires, la disproportion des mesures étatiques contre eux, la localisation dans l’espace national et l’importance des médias de masse. L’objectif de George Morgan et Scott Poynting44 consiste à « démontrer la globalisation de l’islamophobie contemporaine » et à renouveler la théorie de Cohen, puisque la panique morale islamophobe serait marquée par la permanence, la délocalisation et la compression temporelle et spatiale provoquée par les nouveaux médias.


        Une dernière approche consiste à s’intéresser aux questions de genre et de sexualité dans la production de l’islamophobie (gendered islamophobia). Par exemple, Jasbir K. Puar développe le concept d’« homonationalisme » pour décrire la « montée de l’islamophobie homonormative dans le Nord45 » et la contribution de certains mouvements et acteurs politiques homosexuels, tels que Pim Fortuyn en Hollande ou OutRage ! en Grande-Bretagne, à la stigmatisation des musulmans. D’autres parlent de « nationalisme sexuel46 » ou d’instrumentalisation47, à des fins nationalistes et islamophobes, des causes féministe et homosexuelle. Reproduisant en partie les catégories de l’orientalisme colonial (voir chapitre 10), les discours islamophobes véhiculent ainsi des représentations différenciées de l’« homme musulman » (violent, sexiste, antisémite, homophobe, etc.) et de la « femme musulmane » (soumise, à émanciper, etc.), dont la réception par les femmes musulmanes a été par exemple étudiée en Grande-Bretagne et au Liban48.


        Au final, il est difficile de proposer une définition de l’islamophobie qui transcende toutes les approches théoriques évoquées. Mais nous considérons que l’islamophobie correspond au processus social complexe de racialisation/altérisation appuyée sur le signe de l’appartenance (réelle ou supposée) à la religion musulmane, dont les modalités sont variables en fonction des contextes nationaux et des périodes historiques. Dans la France contemporaine, ce « fait social total » relève d’une relation établis/marginaux dont l’enjeu central est la légitimité de la présence des immigrés postcoloniaux sur le territoire national. Il s’agit d’un phénomène global et « genré » parce que influencé par la circulation internationale des idées et des personnes et par les rapports sociaux de sexe. Nous faisons l’hypothèse que l’islamophobie est la conséquence de la construction d’un « problème musulman », dont la « solution » réside dans la discipline des corps, voire des esprits, des (présumé-e-s) musulman-e-s.

      

    


    
      
        a. Notre traduction.

      


      
        b. Il est difficile d’expliquer pourquoi certains chercheurs reprennent à leur compte la définition du Runnymede Trust. Il y a sûrement des raisons disciplinaires (par exemple correspondance avec les schémas d’analyse des psychologues sociaux et des politologues utilisant les sondages d’opinion) et historiques (méconnaissance des conditions de fabrication de la définition).

      


      
        c. Pour Andrew Shryock, l’islamophobie et l’islamophilie partagent la même tendance à essentialiser l’islam et les musulmans parce qu’elles gomment les différences significatives au sein du groupe des musulmans et les similarités entre les musulmans et les non-musulmans. Pour cette raison, il appelle à analyser l’islam comme objet de peur ou d’affection (« Introduction : Islam as an object of fear and affection », in Islamophobia/Islamophilia. Beyond the Politics of Enemy and Friend, Indiana University Press, Bloomington, 2010, p. 1-25).

      


      
        d. Après la publication de son livre, Geisser publie deux entrées « Islamophobie » dans des dictionnaires. Dans l’un, l’islamophobie « renvoie fondamentalement à un mode de pensée culturaliste et essentialiste, assimilant l’appartenance réelle ou imaginaire à l’islam à une entité globalisante et totalisante, et se réfugiant souvent derrière une argumentation de type antiraciste et universaliste pour mieux souligner le “retard culturel” de l’islam et des musulmans » (Dictionnaire des racismes, de l’exclusion et des discriminations, Larousse, Paris, 2010, p. 419-420). Dans l’autre, l’islamophobie est un « néo-racisme anti-musulmans » et le « produit d’un imaginaire hétérophobe qui y voit une réponse, plus ou moins légitime, à une “violence première”, celle d’individus ou de groupes musulmans, dont le dessein secret serait de renverser notre système de valeurs » (Dictionnaire de la violence, PUF, Paris, 2011, p. 742-747).

      

    

  




  
    
      
    


    III


    La construction du « problème musulman »

  




  
    
      
    


    
      
        Loin de moi l’idée de prouver qu’il existe quelque part dans le monde musulman un islam « réel », que les médias auraient honteusement perverti. Ce n’est absolument pas mon propos. L’islam est un fait simultanément objectif et subjectif, aussi bien pour les musulmans, qui créent ce fait par leur foi, dans leurs sociétés, leurs histoires, leurs traditions, que pour les non-musulmans, amenés, d’une certaine façon, à établir, définir, saisir l’identité de cette entité qu’ils perçoivent comme antagoniste, à une échelle collective ou individuelle. Ainsi, l’islam des médias, l’islam des chercheurs occidentaux, l’islam des journalistes occidentaux et l’islam des musulmans constituent tous des actes de volonté et d’interprétation inscrits dans l’histoire. […] Nous traitons donc ici de communautés d’interprétation, au sens le plus large du terme. Souvent en conflit, prêtes à partir littéralement en guerre les unes contre les autres, ces communautés inscrivent leurs interprétations au cœur même de leur existence.


        
          Edward W. SAID, L’Islam dans les médias,

          Sindbad, Paris, 2011 [1981], p. 123-124.
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    Le « problème » de l’immigration postcoloniale


    
      Depuis le début des années 1980, l’espace public français est marqué par la construction d’un « problème musulman ». On pourrait objecter que si l’islam pose problème, c’est en raison de la multiplication des actions violentes et légitimées par un discours religieux musulman (attentats de Paris en 1995-1996, de New York et Washington en 2001, de Madrid en 2004, de Londres en 2005, etc.) et du changement des pratiques de l’islam en France (multiplication du nombre de lieux de prières1, émergence du salafisme2, etc.). Si on ne peut nier ces faits bien tangibles liés, d’un côté, aux évolutions de la violence politique dans le monde et, de l’autre, aux transformations des pratiques religieuses musulmanes en Europe, on pourrait multiplier les exemples d’actes violents ou de pratiques religieuses non musulmanes qui ne sont justement pas (autant) constitués en problème public, comme les mobilisations des catholiques traditionalistes contre l’interruption volontaire de grossesse (IVG) et le mariage des personnes de même sexe, la montée en puissance du mouvement pentecôtiste africain dans les quartiers populaires français3, la surreprésentation, parmi l’ensemble des actes « terroristes » recensés par Europol, des mouvements « séparatistes »a, etc.


      En prenant appui sur le cadre théorique proposé par la sociologie des problèmes publics4, nous partons donc du principe que tout fait social n’est pas en soi ou naturellement un problème public, mais qu’il le devient dès lors que sont réunies, au travers d’un processus social complexe, les trois conditions de possibilité d’une croyance collective en l’existence d’un problème5. Cette croyance est d’abord le produit d’un immense travail de connaissance sur l’islam et les musulmans (voir chapitre 7), qui sélectionne et interprète les faits jugés problématiques à l’aune de ce qu’on appelle l’« archive antimusulmane » (voir chapitre 10). Elle s’appuie ensuite sur la mobilisation d’acteurs multiples, individuels et collectifs, privés et étatiques, qui participent, sans se concerter, à alimenter l’idée que l’islam pose problème (voir chapitre 8). La mobilisation de l’archive antimusulmane s’opère dans des contextes politiques et nationaux très différents mais, dans tous les cas, elle constitue une grille de lecture religieuse de la réalité sociale qui informe des conflits nationaux (par exemple entre ouvriers immigrés et patrons français) et internationaux (par exemple entre les mouvements djihadistes et le gouvernement états-unien). Cette croyance dépend enfin d’une condition de norme, c’est-à-dire d’une règle à partir de laquelle le fait pose problème (voir chapitre 9). Pour le cas français, il s’agit de la norme de l’homogénéité nationale, supposée être remise en cause par l’émergence d’une religiosité musulmane chez les immigrés postcoloniaux et leurs descendants, dont le respect consiste à instaurer une nouvelle discipline laïque.


      Compte tenu des lacunes de la littérature existante sur l’islamophobie – notamment la focalisation insuffisante sur la forme des discours médiatiques –, nous souhaiterions apporter des éléments de réflexion pour analyser le processus d’« universalisation » du « problème musulman ». Dans beaucoup de pays européens, la spécificité de la construction du « problème musulman » est qu’il devient, comme le « problème juif » à la fin du XIXe siècle, « brusquement la seule question susceptible de créer une quasi-unanimité dans l’opinion6 ». La question est donc de comprendre comment s’est construit un véritable consensus national sur l’idée que « l’islam pose problème » et que « l’islam est incompatible avec la République française laïque ».


      Pour comprendre pourquoi et comment la « présence musulmane » est devenue à ce point obsédante dans l’espace public français, trois conditions de possibilité méritent d’être analysées, sachant qu’elles sont reliées entre elles et qu’elles relèvent essentiellement d’une sociologie des « élites ». Ce sont en effet avant tout les « élites » administratives, politiques, médiatiques et scientifiques qui sont les principaux acteurs de la construction du « problème musulman ». Nous employons le terme d’« élites » au pluriel pour signifier qu’il ne s’agit pas d’un groupe social homogène et que, bien au contraire, il existe de multiples fractions divisées et concurrentes, évoluant dans des espaces sociaux différenciés. Toute la question est donc de comprendre pourquoi et comment, malgré les divisions et les tensions entre ces différentes fractions des classes dominantes, le « problème musulman » fait l’objet d’un tel consensus élitaire.


      
        Grèves de l’automobile et disqualification des ouvriers immigrés


        La construction de ce consensus passe par l’articulation entre « problème de l’immigration » et « problème musulman »b. Plusieurs travaux d’historiens et de sociologues ont mis en lumière les mécanismes de construction du « problème de l’immigration »7. La phase actuelle de problématisation n’a pas été inaugurée dans le champ politique par la percée électorale du Front national au début des années 1980, mais dans l’espace administratif chargé de l’immigration, en particulier à la Direction de la population et des migrations (DPM, créée en 1966) qui, après l’indépendance de l’Algérie, a accueilli des hauts fonctionnaires du ministère de Travail et un nombre important de fonctionnaires rapatriés d’Algérie. La création de la DPM correspond à l’invention d’une nouvelle culture institutionnelle qui fait de la « maîtrise des flux migratoires » son principal cheval de bataille. Expérimentée dans un premier temps sur les populations algériennes (refoulement des « faux touristes », limitation du regroupement familial, création d’un fichier informatique, etc.), la politique restrictive de l’État français s’est par la suite étendue à l’ensemble des catégories d’étrangers, qui sont majoritairement des ressortissants des anciennes colonies.


        Ainsi, à l’inverse de ce que l’on pense généralement, la « suspension » officielle de l’immigration en 1974 n’est pas une réaction du gouvernement Chirac à la crise du pétrole de 1973. Elle est avant tout le résultat de la mobilisation d’acteurs administratifs convaincus que l’immigration pose problème et qu’il faut la maîtriser. Après la promulgation des circulaires Marcellin-Fontanet en 1972, qui durcissent les conditions d’attribution de la carte de séjour, ces acteurs administratifs parviennent à universaliser leur point de vue en persuadant à la fois le patronat libéral, d’habitude très réticent à l’idée de restreindre les flux migratoires, et le gouvernement Chirac de les soutenir dans leur démarche. Suspendre l’immigration est justifié, non pas en priorité par le chômage et la situation économique, mais par les déséquilibres démographiques avec les pays du tiers monde (la société française serait menacée par une « immigration anarchique »), le risque d’un éventuel « nouveau Mai 68, soutenu par une masse suffisante de travailleurs étrangers », l’« effet spectaculaire » d’une telle politique sur l’immigration officielle (frein à l’immigration clandestine et aux « faux touristes ») et l’économie budgétaire qui s’ensuivraient (notamment pour le logement des étrangers)8. L’idée de maîtrise des flux migratoires s’est imposée comme une évidence sociale pour les « élites » administratives, politiques et médiatiques à partir du début des années 1970. Il est donc difficile de la décrire comme la conséquence d’une « lepénisation des esprits », proposition qui laisse entendre que la nouvelle politisation du débat sur l’immigration, à partir du début des années 1980, aurait inauguré la diffusion de ces idées dans le débat public.


        Si la construction du « problème de l’immigration » est relativement bien connue, les choses sont plus floues pour ce qui concerne le « problème musulman ». La plupart des travaux considèrent 1989 comme l’année inaugurale des controverses sur l’islam, avec la première « affaire du voile » à Creil et l’affaire des Versets sataniques9. On serait passé subitement de la question immigrée à la question musulmane à cause du port du hijab par des collégiennes et de la fatwa de Khomeiny contre Salman Rushdie. Ainsi, certains expliquent ce basculement par les transformations des formes d’auto-identification des immigrés postcoloniaux : une « identité musulmane » se substituerait à une « identité immigrée ». La génération de la Marche pour l’égalité et contre le racisme (1983) est qualifiée de « laïque » alors que la génération suivante aurait succombé aux sirènes de l’« islamisme »10. S’il y a « problème musulman », c’est finalement à cause des musulmans eux-mêmes qui s’enferment dans un « repli identitaire » ou dans le « communautarisme » musulman, phénomènes inquiétants auxquels les « élites » n’auraient fait que réagir en toute légitimité.


        Cette périodisation ainsi que cette explication nous semblent erronées historiquement. Bien avant 1989, la première politisation de la question musulmane après la guerre d’Algérie apparaît dans le contexte des grèves ouvrières contre les licenciements massifs dans l’industrie automobile11. Au départ, les grèves de Citroën-Aulnay (avril 1982) et Talbot-Poissy (mai 1982) sont déclenchées selon le registre classique du mouvement ouvrier : les revendications portent essentiellement sur l’organisation du travail, les salaires, les libertés individuelles et syndicales, etc. Mais les licenciements sont confirmés et les ouvriers immigrés occupent les usines et mènent un conflit dur, plus ou moins suivis par les syndicats. C’est dans ce contexte que la question musulmane fait irruption dans le débat public : le conflit religieux se substitue à la lutte des classes, sachant que le début du déclin de la référence à la classe dans l’espace public remonte au moins à la période post-Mai 68 (hégémonie du discours néolibéral sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing).


        Depuis le début des années 1970, les syndicats ont répondu favorablement aux revendications religieuses des ouvriers musulmans au nom de la liberté de culte12 (la première mosquée de Renault-Billancourt est inaugurée en octobre 1976), d’où la présence, parmi l’ensemble des revendications de 1982, de celle d’un lieu de prière. L’existence de cette revendication, les images d’ouvriers faisant la prière à l’usine et l’utilisation, par les leaders syndicalistes maghrébins, de la langue arabe et de références religieuses pour mobiliser les ouvriersc, sont les faits tangibles sur lesquels s’appuient les adversaires des grèves pour les dénoncer et les stigmatiser. Ainsi, comme le démontre Vincent Gay13, la focalisation du débat sur l’islam est le produit de l’action de trois pôles d’acteurs : patronal, médiatique et politique.


        C’est d’abord la direction de PSA qui analyse les conflits sociaux comme une manipulation des ouvriers musulmans par la CGT (idée reprise par certains experts14). Selon une note interne de PSA de mai-juin 1982, « la caractéristique originale du mouvement [à Citroën-Aulnay et Talbot-Poissy] est qu’il apparaît, sans aucun doute possible, que l’un des principaux buts de la CGT est la mainmise sur l’élément musulman, en majorité marocain, du personnel15 ». Il existerait ainsi un « risque non négligeable de voir des mouvements intégristes, soit spontanés, soit venus du Proche-Orient, s’efforcer de tirer bénéfice de cette agitation […] [sachant que] certains leaders marocains, en particulier chez Talbot, sont connus pour leurs liens avec les mouvements intégristes de leurs pays d’origine16 ». La peur du « rouge » s’articulant avec la peur du « vert », il existerait selon la direction de PSA un « problème musulman » qui justifierait non seulement l’intervention des forces de policed, mais aussi les expulsions des ouvriers immigrés hors du territoire français.


        Le pôle médiatique traite ensuite des grèves à l’aune de l’actualité internationale, en particulier celle de la révolution iranienne de 197917. Certains journaux multiplient les photos d’ouvriers spécialisés maghrébins et africains en train de faire la prière à la mosquée, et publient des caricatures qui recouvrent les voitures d’un voile islamique… Cette forme d’altérisation religieuse est d’autant plus efficace que cette distorsion de la réalité sociale est légitimée par le pôle politique, tant dans les discours de droitee que dans ceux des ministres de la gauche de gouvernement.


        En janvier 1983, le ministre de l’Intérieur Gaston Defferre dénonce « des grèves saintes, d’intégristes, de musulmans, de chiites18 ». En février, le Premier ministre, Pierre Mauroy, dénonce les travailleurs immigrés qui sont « agités par des groupes religieux et politiques qui se déterminaient en fonction de critères ayant peu à voir avec les réalités sociales françaises19 ». Dans le même sens, le ministre du Travail, Jean Auroux, affirme : « Il y a, à l’évidence, une donnée religieuse et intégriste dans les conflits que nous avons rencontrés, ce qui leur donne une tournure qui n’est pas exclusivement syndicale. Cela étant dit, nous sommes dans un État laïque et nous entendons bien que les choses restent ainsi… Je m’opposerai à l’institutionnalisation d’une religion quelle qu’elle soit à l’intérieur du lieu du travail. Je suis contre la religion dans l’entreprise comme je suis contre la politique dans l’entreprise20. » Ces déclarations publiques s’appuient sûrement sur une note d’information rédigée par un conseiller ministériel du ministère du Travail – selon lequel il existerait « une pénétration des thèses de l’intégrisme islamique dans certaines sociétés françaises à population ouvrière musulmane21 » – et des informations des services de renseignement, dont le rôle dans la politisation de la question musulmane est peu documenté pour la période précédant le 11 Septembref.


        Dès lors que le patronat souhaite stigmatiser les ouvriers grévistes en les désignant comme intégristes, que le champ médiatique diffuse les images de prière collective pour faire de l’audience et que le gouvernement socialiste se désolidarise des grévistes et change de politique économique en adoptant le tournant de la rigueur22, l’intransigeance des travailleurs immigrés à conserver leur emploi est expliquée non par des facteurs sociaux (la continuation de la lutte des classes), mais par des facteurs religieux (l’intégrisme musulman). C’est une tout autre vision du monde social qui se déploie, où l’appartenance religieuse est censée déterminer le comportement individuel et collectif.


        La construction du « problème musulman » s’explique donc moins par l’action et le discours des musulmans eux-mêmes, qui portaient avant tout des revendications salariales, que par la convergence idéologique entre « élites » patronales, politiques et médiatiques. Mais le « problème musulman » ne concerne alors que les travailleurs immigrés, dont la présence est considérée comme temporaire, et non leurs enfants, qui font irruption dans l’espace public à l’occasion de la Marche pour l’égalité et contre le racisme23. Alors que la question musulmane est quasiment absente du discours des marcheurs et du traitement médiatique de leur mobilisation antiraciste, elle est longuement discutée durant les débats de la Commission Marceau Long sur la nationalité.

      


      
        Le « problème » des enfants d’immigrés


        Le 22 juillet 1987, le Premier ministre français Jacques Chirac instaure la Commission sur la nationalité après le retrait d’un projet gouvernemental de réforme du code de la nationalité. Sa proposition de remettre en cause le principe juridique du droit du solg, en introduisant l’idée de « manifestation de volonté » pour les enfants d’étrangers nés en France de parents étrangers, provoque à l’époque un tollé général. Si le procédé d’instaurer une « Commission des Sages » n’est pas spécifique à l’immigration24, il s’agit là de la première expérience française de commission visant à produire un consensus national et public sur le « problème de l’immigration » et de l’« identité nationale »25. Bien avant que le port du hijab ne fasse l’objet d’affaires politico-médiatiques (1989, 1994, 2003-2004, 2009-2010 et 2012-2013) et que des attentats terroristes ne soient commis sur le sol français (1995-1996, 2012) et dans d’autres pays occidentaux (11 septembre 2001, 11 mars 2004 à Madrid, 7 juillet 2005 à Londres, etc.), plusieurs dizaines de personnalités, issues des mondes universitaire, politique, administratif, syndical, associatif et médiatique, sont auditionnées pour réfléchir sur la place des immigrés postcoloniaux en France, illustrant ainsi l’imbrication entre la construction du « problème de l’immigration » et la construction du « problème musulman ».


        La commission est le théâtre d’une lutte autour de la définition de l’islam, dont l’issue permet la formation de ce qu’Edward W. Said appelle une « communauté d’interprétation ». Deux positions s’affrontent, qui renvoient à l’opposition entre un savoir orthodoxe néo-orientaliste et un « savoir antithétique26 » (ou hétérodoxe) sur l’islam. Le premier est représenté par Bruno Étienne (1937-2009), célèbre islamologue et professeur à l’Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence. « Les musulmans ne sont pas intégrables, explique-t-il à la Commission Marceau Long. Je suis tout à fait cohérent. Ma réponse est effectivement que c’est très difficile pour l’islam de domestiquer la sphère du privé qui, dans notre société, est séparée de la sphère du public. Je crois qu’il ne faut pas se leurrer. […] Il y a un véritable problème. Il faut donc l’affronter. Or, ma thèse, moi, justement, c’est que l’espace de liberté que représente la France dans la séparation des Églises et de l’État peut favoriser l’émergence d’un islam – que personne ne soit choqué – que j’appellerais pépère et tranquille, domestique, qui soit justement dans la sphère du privé27. »


        La perception dominante de l’islam attribue à cette religion un ensemble d’intentions et de caractéristiques négatives : sa « difficulté » à opérer la séparation entre public et privé et son projet de s’imposer dans la sphère publique. Autrement dit, l’essence de l’« islam » consisterait à réglementer l’ensemble des aspects de la vie de tous les membres d’une société et, par conséquent, contesterait à l’État laïque français le monopole du gouvernement, par exemple par la « volonté » de l’« islam » d’imposer un statut personnel qui s’oppose aux dispositions du code civil français. L’« islam » pose « problème » en revendiquant le gouvernement de la société. Or, cette perspective suppose une métonymie entre l’« islam » et les musulmans de France. Les éléments de la définition quasi naturelle de l’« islam » sont alors attribués à l’ensemble des populations supposées musulmanes. Conséquence de cette métonymie : les musulmans ne sont pas « intégrables » dès lors qu’ils sont « vraiment » musulmans et ne peuvent que « naturellement » refuser de se soumettre à l’autorité de l’État et à la loi civile française.


        Cette première vision de l’islam s’oppose à celle du savoir antithétique, minoritaire parmi les auditionnés et les membres de la commission. Il est exprimé par l’islamologue Mohammed Arkoun (1928-2010), directeur de l’Institut d’études islamiques de la Sorbonne Nouvelle : « Je voudrais attirer votre attention sur le problème de la laïcité. On dit – et c’est une sorte de dogme, même parmi les spécialistes islamisants – que l’islam confond totalement le spirituel et le temporel, qu’il ne les distingue pas, alors que la tradition française, bien entendu, les distingue très fortement, juridiquement, depuis longtemps. Et l’on considère ce point-là comme un des points décisifs qui rend ou qui rendrait inassimilables, comme on dit, les musulmans en France. Je n’ai pas le temps de vous démontrer que ceci est une légende28. » Cette « légende » a été construite par le savoir orientaliste qui tend à déshistoriciser et essentialiser l’islam et les musulmans29, rendant impensables les nombreuses expériences, passées et présentesh, d’État séculier ou d’« islam républicain30 ».


        Les rapports de forces internes au champ universitaire, défavorables à l’idée d’expérience islamique séculière, produisent des effets politiques dans le débat public : la commission tranche le débat en faveur du discours dominant néo-orientaliste et marginalise de fait le discours anti-orientaliste. Selon les Sages, « des historiens insistent sur la résistance que l’islam a opposée à la civilisation chrétienne au cours des siècles » et « il ne s’agit pas de nier les conflits que peuvent provoquer la vie commune et la participation à la même unité nationale de populations dont l’histoire et les traditions ne sont pas les mêmes »31. L’islam peut ainsi « poser un problème spécifique à cause du droit des personnes : la polygamie, l’inégalité entre les deux sexes » et « il paraît inconcevable qu’une partie de la population se réfère à un autre droit, au nom du relativisme culturel »32. Dans la mesure où « l’islam est plus qu’une religion », il « peut être en contradiction avec les mœurs, l’ordre juridique interne, voire les valeurs d’une société non musulmane » et « il ne faut donc pas sous-estimer la portée de l’effort que peut représenter, pour les musulmans en France les plus attachés à la loi islamique, leur adhésion à certaines règles de notre société »33.


        Le « problème spécifique » posé par l’islam est cependant relativisé par ce que les sociologues observent de la réalité des pratiques religieuses musulmanes : selon Étienne, « les musulmans sont à 5 % de pratique rituelle. Autrement dit, il n’y a pas de musulmans en France34 ». Les supposés musulmans ne le sont donc pas vraiment puisque, selon les Sages, « il faut toutefois constater que la majorité des enfants d’immigrés d’origine musulmane (ou Français musulmans), peu pratiquants, ne connaissent guère l’Islam qu’à travers l’image que leur en donne l’école française. […] [L]es enquêtes montrent aussi que majoritairement les jeunes filles issues de l’immigration scolarisées en France finissent par imposer des infléchissements notables aux traditions familiales35 ». Ainsi, les enfants d’immigrés postcoloniaux ont-ils une « origine musulmane ». S’ils sont « intégrables » comme « immigrés », ils peuvent poser problème en tant que musulmans. Étant peu pratiquants, ils deviennent finalement « intégrables ».


        Cette communauté d’interprétation de l’islam qui émerge lors de la Commission sur la nationalité constitue une étape importante de la construction du « problème musulman ». En 1987, les classes dominantes françaises considèrent que si l’islam « pose problème » de manière générale, il n’en soulève pas vraiment dans la réalité sociale. Il ressort en effet du rapport final une vision « optimiste » de l’avenir des enfants d’immigrés postcoloniaux : contrairement à leurs parents, attachés aux traditions religieuses, ils sont peu pratiquants et sont pris dans un processus d’« intégration » en marche, notamment via l’école publique laïque. Le processus global de sécularisation ne peut que déboucher sur l’extinction de la pratique religieuse musulmane.


        Cette croyance en l’inévitable assimilation-intégration des enfants d’immigrés, profondément ancrée dans les catégories de pensée des « élites » républicaines depuis la fin du XIXe siècle36, va être radicalement bouleversée par le port du hijab des jeunes filles françaises de l’immigration postcoloniale. Peu avant l’affaire du voile de 1989, Henri Tincq, responsable de la rubrique « Religion » du quotidien Le Monde, exprime bien ce point de vue des « élites » : « on a cru – successivement – qu[e l’islam] serait un phénomène passager, lié à la présence supposée transitoire de travailleurs immigrés d’origine maghrébine sur le sol français ; puis que l’assimilation bon gré mal gré de cette population favoriserait la montée d’un islam sécularisé, “sociologique”. Ce double pronostic ne s’est pas vérifié. […] Bien loin de s’occidentaliser, l’islam est devenu l’un des premiers pôles d’affirmation identitaire, dans un contexte de déracinement, voire d’exclusion37 ».


        La remise en cause de la croyance en la disparition des pratiques religieuses musulmanes chez les enfants d’immigrés postcoloniaux inverse la perspective : leur intégration n’est plus pensée dans une logique d’expansion – l’État est responsable et doit faire en sorte qu’ils s’intègrent –, mais dans une logique d’exclusion – ils sont responsables de leur intégration et il faut sélectionner les plus « intégrables ». Ainsi, la légitimité de leur présence sur le territoire, contestée, dépend de leur capacité à satisfaire aux exigences de l’injonction à l’intégration38. Certains acteurs sociaux se mobilisent, notamment durant l’affaire du voile de la rentrée 1989, pour interpréter le port du hijab à l’école publique comme un danger national et l’islam en général comme un problème mondial. L’affaire (intérieure, nationale) du voile est ainsi connectée à l’affaire (extérieure, internationale) des Versets sataniques, et permet l’émergence, selon l’expression de Thomas Deltombe, d’un « islam imaginaire39 ». Mais l’idée de prendre des mesures contre le « problème musulman », en interdisant notamment le port du hijab à l’école publique, ne fait pas consensus dans les années 1990. Les prohibitionnistes comme Élisabeth Badinter, Élisabeth de Fontenay, Régis Debray, Alain Finkielkraut et Catherine Kintzler, auteurs de l’appel « Profs, ne capitulons pas40 ! », restent minoritaires et ne parviennent pas à convaincre le gouvernement, le Conseil d’État, ni même l’ensemble des médias dominants.


        En une dizaine d’années, la position des « élites » sur les « solutions » à apporter au « problème » musulman a évolué de façon radicale. L’exclusion de jeunes filles voilées de l’école publique, considérée par le Conseil d’État comme une forme de discrimination religieuse contraire au principe de laïcité garanti par la Constitution (1989), devient « légitime » et semble pouvoir se justifier par le principe de laïcité (2004)41. Tandis que les agressions racistes antimaghrébins tendaient à diminuer depuis la décennie noire des années 1980i, les services du ministère de l’Intérieur et les associations antiracistes constatent leur recrudescence, notamment sur les personnes affichant un signe religieux musulman (voir chapitre 2). Aux discours stigmatisants et aux appels à la haine contre les Maghrébins en tant que groupe national ou racial, de moins en moins légitimes dans l’espace public, succède un « racisme respectable42 » ou « vertueux43 » visant les Maghrébins en tant que groupe religieux musulman, justifié ou minimisé par les plus hautes autorités de l’État.

      

    


    
      
        a. Selon les rapports 2007-2012 d’Europol, le nombre d’attentats « réussis, fomentés ou manqués » oscille entre un maximum de 583 (2007) et un minimum de 174 (2011). Chaque année, la part des attentats « islamistes » varie entre 0 % (2008 et 2011) et 1,2 % (2010), alors que la part des attentats « séparatistes » varie de 91 % (2007) à 63 % (2011). Entre 2006 et 2011, la part des attentats « islamistes » est de 0,4 % (9), tandis que celles des attentats « séparatistes » et d’« extrême gauche » s’élèvent respectivement à 83 % (1860) et à 10 % (226). Durant la même période, 95,8 % des attentats en France (931 sur 972) sont attribués aux « séparatistes ».

      


      
        b. Cette articulation est pertinente pour les situations nationales où il existe une relativement importante immigration ouvrière provenant des pays à majorité musulmane (Grande-Bretagne, Allemagne, Pays-Bas, Italie, etc.). Dans ce cas, le « problème musulman » connecte la présence immigrée/musulmane en Europe (ennemi intérieur) et la violence politique justifiée par la référence musulmane (ennemi extérieur). Même si cette articulation existe aussi aux États-Unis, au Canada et en Australie, elle est moins opératoire : les faits sociaux sur lesquels s’appuie la construction du « problème musulman » relèvent essentiellement de la politique étrangère. Selon l’ancien militant du Black Panther Party Mumia Abu Jamal, la situation des musulmans états-uniens se rapproche plus de celle des Japonais-Américains que de celle des Noirs (préface à Stephen SHEEHI, Islamophobia, op. cit., p. 14).

      


      
        c. Les leaders syndicalistes maghrébins utilisent des références religieuses telles que « Dieu est avec nous », « Nous gagnerons la grève avec l’aide de Dieu », etc., ce qui révèle la volonté de construire un combat syndical en s’arrimant à un vocabulaire déjà connu des ouvriers et non la propagation d’un discours intégriste musulman.

      


      
        d. C’est ce qui arrive aux ouvriers immigrés occupant l’usine de Talbot-Poissy qui, en janvier 1984, sont l’objet d’agressions de la part du syndicat CSL soutenu par la direction et expulsés manu militari par les CRS, applaudis par les ouvriers non grévistes qui entonnent des slogans racistes : « les Arabes au four ! », « les Noirs à la mer ! ». Voir « Les douze heures de la violence », Libération, 6 janvier 1984.

      


      
        e. Entre les deux tours des élections municipales de mars 1983, la liste RPR d’Aulnay-sous-Bois diffuse un tract intitulé « La Faucille et le Coran ».

      


      
        f. La construction du « péril islamique » par les services de renseignement s’inscrit dans le cadre des luttes internes au champ de l’antiterrorisme. La chute de l’Union soviétique provoque un déséquilibre des rapports de force entre la Direction de la surveillance du territoire (DST), les Renseignements généraux (RG) et la Direction nationale de l’antiterrorisme (DNAT), débouchant sur la montée en puissance de la DST. L’islam devient une menace, dès lors que, selon les grilles d’analyse policières, il est transnational et porté par de fortes communautés immigrées issues des classes populaires idéologiquement hostiles. Voir Laurent BONELLI, « Un ennemi anonyme et sans visage. Renseignement, exception et suspicion après le 11 septembre 2001 », Cultures & Conflits, no 58, 2005, p.101-129.

      


      
        g. Ce principe est instauré par la grande loi sur la nationalité de 1889 : à sa majorité, un enfant né en France de parents étrangers obtient automatiquement la nationalité française. Le principe de « manifestation de volonté » est instauré entre 1993 et 1998.

      


      
        h. Un exemple parmi d’autres : celui de l’Inde où certains sultans musulmans médiévaux « en vinrent à la conclusion qu’il fallait séparer les affaires de la foi de celles de l’État » et où « on reconnut [au XVIe siècle] que l’État ne devait pas établir de discrimination entre les musulmans et les non-musulmans et devait adopter le principe de la “paix avec tous” » (Nurul HASSAN, « État et laïcité : l’expérience islamique », in Mohammed ARKOUN (dir.), L’Islam. Morale et politique, UNESCO/Desclée de Brouwer, Paris, 1986, p. 221).

      


      
        i. Entre 1980 et 1989, on dénombrerait 157 Maghrébins tués et 187 agressés pour motif raciste.

      

    

  




  
    
      
    


    7


    (Mé)connaissances de l’islam


    
      Les grèves de 1982-1984 et l’affaire du voile de 1989 prouvent à quel point une bonne connaissance des ressorts sociaux de la convergence idéologique autour du « problème musulman » nous invite à analyser les logiques qui sous-tendent le fonctionnement des champs économique, politique et médiatique, mais aussi administratif, universitaire et associatif. Le détour par les logiques des champs sociaux est un préalable indispensable à la compréhension non seulement de la production de connaissances sur l’islam, mais aussi de la mobilisation voulant imposer l’idée d’un « problème musulman ». Les conditions de connaissance et de mobilisation se réalisent à l’intersection de plusieurs champs sociaux, qui obéissent chacun à des règles propres et sont traversés par des tensions spécifiques.


      
        Logiques médiatiques de la stigmatisation des musulmans


        La presse et la télévision jouent indéniablement un rôle déterminant dans la construction du « problème musulman » dans la mesure où il s’agit de lieux de production et de diffusion massive de connaissances, souvent approximatives, sur l’islam et les musulmans : la plupart des habitants des pays occidentaux ne disposent que des médias audiovisuels et écrits pour se faire une idée de l’islam et des musulmans. Ce n’est donc pas un hasard si les discours médiatiques sont jusqu’à présent le principal champ d’étude de l’islamophobie1. Cependant, malgré la profusion d’ouvrages et articles sur le traitement médiatique de l’islam et des musulmans, rares sont ceux qui vont au-delà d’une analyse interne des produits finis, c’est-à-dire des représentations et des images, souvent caricaturales, essentialistes et menaçantes, de l’islam et des musulmans (voir chapitre 10)2. Or, l’analyse interne de ces discours prête souvent le flanc à la double critique de la faible prise en compte du fonctionnement des structures médiatiques, et de la tendance au médiacentrisme, c’est-à-dire le fait de considérer les médias comme un bloc monolithique et de surestimer le pouvoir d’influence des médias sur les catégories de perception de la réalité et les comportements des lecteurs, auditeurs et téléspectateurs3.


        Autrement dit, si l’analyse interne des discours est nécessaire, elle n’est pas suffisante. Elle mérite d’être complétée par une sociologie des conditions de production de l’information et des pratiques routinières des journalistes, c’est-à-dire par une « sociologie des logiques d’exclusion médiatique4 » des musulmans. Il s’agit dès lors de se poser la question suivante : pourquoi les journalistes publient-ils si souvent des sujets mettant en scène la « menace islamique »5 ? À défaut d’enquête sociologiquea, on peut faire l’hypothèse que, comme pour d’autres faits sociaux fortement médiatisés – les « banlieues », la « délinquance étrangère » ou l’« insécurité »6 –, l’obsession de l’« islam » est le produit de multiples contraintes économiques et structurelles propres au champ médiatique qui favorisent une stigmatisation, directe ou indirecte, des musulmans. Tant pour la presse régionale que pour la presse nationale, la relégation de ces derniers pourrait d’abord s’expliquer par la marginalisation, voire l’exclusion, des musulmans de l’entre-soi et du monde social des propriétaires de médias et des journalistes, dont les journaux et médias audiovisuels s’inscrivent dans les relations sociales propres aux « élites » régionales et nationale. Puisque la majeure partie des musulmans font partie des classes populaires, complètement étrangères aux cercles médiatiques, et que les journalistes musulmans souhaitant véhiculer une vision moins essentialiste et caricaturale de l’islam sont généralement écartés des médias dominantsb au profit de ceux qui font preuve de « bonne volonté politique »c, les musulmans sont plutôt des « objets » que des « sujets » médiatiques.


        Par ailleurs, l’exclusion des musulmans pourrait être favorisée par les stratégies marketing de promotion et de diffusion de la presse et des médias audiovisuels : « Si racisme il y a, il s’avère ainsi “engrammé” dans les typologies du marketing, aussi sociologiquement fantaisistes soient-elles, produites par des études demi-savantes mais opérationnelles depuis plusieurs décennies7. » En effet, ces études marketing considèrent que les classes populaires et les immigrés, dont une partie sont musulmans, sont « indifférents » à la presse locale et nationale : ils ne sont donc pas une cible en raison de leur supposée « indifférence » et de leur faible pouvoir d’achat. La survie économique des médias écrits et audiovisuels dépendant de la publicité, l’enjeu essentiel consiste à conserver leurs lecteurs, auditeurs et téléspectateurs, dont les caractéristiques sont variables en fonction des médias, et à conquérir un nouveau public solvable, appartenant surtout aux classes moyennes et supérieures. En dehors des médias à destination des populations maghrébines, africaines ou musulmanes, où se concentrent les annonces de produits typiquement musulmans (halal, pèlerinage, etc.), les musulmans semblent généralement être ignorés des spécialistes en marketing médiatique et des régies publicitaires parce qu’ils ne constituent pas (encore ?) une cible commercialed.


        Si les médias multiplient les articles, les unes et les couvertures sur la menace islamique, ce pourrait être aussi en raison de la « fait-diversation » de la presse entamée depuis la fin du XIXe siècle8, poursuivie à la télévision dans le XXe9. L’islam est en effet l’objet de discours stigmatisants dans les rubriques « Faits divers » et « Société », qui constituent un enjeu de survie économique pour les médias de masse. Les sujets susceptibles de remplir ces rubriques doivent intéresser le public habituel et un éventuel nouveau public : la menace islamique fait ainsi partie des « marronniers », c’est-à-dire des sujets de société (comme l’« insécurité », les « francs-maçons », etc.) marqués par une relativement forte rentabilité éditoriale, mesurée par les chiffres de ventes de journaux et les « parts de marché » des audiences audiovisuelles. On assiste dès lors à une surenchère éditoriale et visuelle pour illustrer l’idée de menace islamique10 : « Le spectre islamique », « Cet islam sans gêne » (Le Point, février 2012 et octobre 2012), « Islam, les vérités qui dérangent », « L’Occident face à l’islam », « La peur de l’islam » (L’Express, juin 2008, octobre 2008 et septembre 2012), etc. Sachant que la publication de caricatures du Prophète a de fortes chances de provoquer une controverse publique, certains journaux se sont spécialisés dans ce genre journalistique. Par exemple, alors que la moyenne des ventes par numéro de l’hebdomadaire Charlie Hebdo s’élève à 45 000 exemplaires, les numéros du 8 février 2006 (reproduction des caricatures du journal danois d’extrême droite Jyllands-Posten11) et du 9 septembre 2012 (caricatures du Prophète suite à la circulation du film The Innocence of Muslims) se sont respectivement vendus à 560 000 et 150 000 exemplaires12.


        Par ailleurs, la logique de concurrence entre médias pour obtenir une information exclusive, le « scoop », conduit à un besoin constant de faits divers, dont le stock est essentiellement fourni par le gouvernement, les forces de police et la Justice. Il existe ainsi une véritable dépendance des journalistes à l’égard des sources officielles, à tel point que se met en place une « forme de coproduction de l’information avec les sources officielles13 ». Cette relation de dépendance freine la distanciation des journalistes à l’égard des sources officielles et facilite du même coup la circulation et l’utilisation sans critique des catégories policières dans le champ médiatique. Le traitement médiatique de l’islam doit ainsi beaucoup aux grilles de lecture policières, selon lesquelles les pratiques religieuses musulmanes (port du hijab, du niqab, de la barbe, d’une djellaba, respect du ramadan, fréquentation d’une mosquée, utilisation d’une antenne parabolique, etc.) peuvent constituer des indices du « communautarisme » et de la « radicalisation » politique des musulmans. Ce phénomène de médiatisation des catégories d’entendement policier est ensuite relayé par la logique de « circulation circulaire de l’information14 » : dans la mesure où les journalistes se lisent entre eux et publient les informations que d’autres ont déjà publiées, ces catégories se diffusent subrepticement au point qu’elles brouillent la distinction entre « islam » et « islamisme ». Une pratique religieuse devient, dans le sens commun médiatique, une pratique politique menaçante.


        Un dernier mécanisme politico-médiatique favorise la discrimination contre les musulmans : l’usage des sondages d’opinion15. Les sondeurs sont les nouveaux acteurs hégémoniques d’une situation politique où chacun peut dire et même croire qu’il sait ce que pense et ce que veut l’« opinion publique ». En dépit des critiques formulées par les sociologues, les instituts de sondages sont parvenus à imposer leur définition de l’opinion publique parce qu’elle se présente à la fois comme plus « démocratique » et plus « scientifique ». Un sondage est d’abord une technique d’échantillonnage statistique qui permet d’étudier la partie pour le tout : on « sonde » environ 1 000 personnes « représentatives de la population française » et on en déduit ce que « les Français » sont censés « penser ». Or, la mesure, apparemment savante, de l’opinion publique par l’industrie des instituts de sondages fait oublier que cette notion appartient moins au registre de la science qu’à celui de la métaphysique politique. Comme le souligne Pierre Bourdieu, l’opinion publique mesurée par les instituts de sondages sous la forme d’un pourcentage est un artefact, c’est-à-dire un résultat produit par un instrument et en décalage avec la réalité sociale16. Cette technique de mesure repose entre autres sur le postulat d’un accord sur les questions méritant d’être posées, au travers de la sélection et de la mise en forme des questions (vocabulaire utilisé, ordre de présentation, réponses proposées, etc.) et de l’imposition de problématiques par les commanditaires de l’enquête.


        Ainsi, les sondages de la presse française concernant l’islam sont plus révélateurs d’une islamophobie d’en haut (des commanditaires) que d’une islamophobie d’en bas (les centaines de sondés censés représenter « les Français »)17. L’une des questions du sondage IFOP pour Le Figaro (25 octobre 2012) est par exemple formulée ainsi : « Diriez-vous que la présence d’une communauté musulmane en France est : plutôt une menace pour l’identité de notre pays ; plutôt un facteur d’enrichissement culturel pour notre pays ; ni l’un ni l’autre. » Cela suppose qu’il existe une « communauté musulmane », une « identité » nationale et une « menace » dont les contours ne sont nullement définis. Bien que ce soit la formulation de la question par le sondage qui impose l’idée d’une menace musulmane, le journal commanditaire conclut que 43 % des sondés considèrent l’islam comme une « menace », ce qui serait « lié à une “visibilité” fortement accrue de l’islam sur la scène publique et médiatique18 ». On observe ainsi une construction médiatique de l’islamophobie, qui répond à la fois aux orientations idéologiques des commanditaires et à la rentabilité éditoriale du sensationnalisme.


        Les logiques médiatiques de la stigmatisation des musulmans révèlent ainsi la forte hétéronomie du champ médiatique, c’est-à-dire la marginalisation des règles de la méthode journalistique (enquête approfondie, recoupement des sources, indépendance intellectuelle et matérielle, etc.) au profit de l’emprise des logiques économiques (audimat) et politiques (soumission aux volontés des propriétaires). C’est en ce sens qu’il faut appréhender l’ascension fulgurante de certains éditorialistes et « intellectuels médiatiques », parvenus à une position hégémonique en raison de leurs dispositions à penser et à agir conformément aux attentes médiatiques. On ne saurait comprendre le succès et le maintien, malgré des propos ouvertement racistes, de certains journalistes sans savoir qu’il s’agit de fast-thinkers disposés à fournir un « prêt-à-penser », des « analyses » brèves et facilement assimilables dans les formats courts imposés par la logique médiatiquee.

      


      
        Savants, demi-savants et experts


        Compte tenu des visions caricaturales de l’islam que les médias dominants produisent, on peut s’interroger sur le manque de visibilité des chercheurs et enseignants-chercheurs. Le champ académique est en effet le lieu de production par excellence, a priori distancié et dépassionné, de connaissances sur l’islam et les musulmans19. Mais, même dans cet univers, l’islam constitue toujours un « objet chaud20 » (selon l’expression de Jean Leca en 1988) : les scientifiques subissent la pression de l’espace public et, de fait, il leur est difficile d’adopter systématiquement la posture distanciée qui devrait être celle de tout producteur de savoir. On peut ainsi distinguer plusieurs profils idéal-typiques d’universitaires en fonction du degré d’autonomie de la démarche scientifique par rapport aux demandes sociales et politiques (savants, demi-savants et experts), sachant qu’un même individu peut basculer, selon les périodes et les écrits, d’un profil à l’autre.


        Comme le soulignent Max Weber et Norbert Elias21, il n’existe pas de science sociale totalement « objective » dans la mesure où elle est d’une manière ou d’une autre « engagée » dans le monde social. Autrement dit, comme l’ont mis en lumière les études féministes, le savoir est toujours « situé » socialement. Cependant, le degré d’autonomie d’une recherche (sa « scientificité ») dépend du respect des règles de la méthode scientifique et de l’effort de distanciation par rapport à l’objet de recherche. Dans cette perspective, les savants sont ceux qui cherchent à respecter ces règles, les demi-savants (référence aux « demi-habiles » du philosophe Pascal) ceux qui s’en éloignent malgré une certaine érudition, et les experts ceux qui adoptent les problématiques imposées par la demande sociale, notamment les gouvernements.


        Or, ce sont les experts et les demi-savants qui monopolisent les discours publics sur l’islam et les musulmans. Comme l’a mis en lumière Vincent Geisser22, la quasi-totalité des islamologues français se sont désintéressés des musulmans installés en France et les sociologues et anthropologues ont mis du temps à mener des enquêtes sur la vie religieuse musulmane. Mais, depuis les travaux pionniers de certains sociologues dans les années 1980 (Nilüfer Göle, Françoise Gaspard, Farhad Khosrokhavar, Jocelyne Cesari, etc.), une nouvelle génération de chercheur-e-s prend pour objet les pratiques religieuses musulmanes comme des faits sociaux « normaux »23. Le constat de l’« hégémonie du discours de la science politique » dans les recherches sur l’islam de France s’explique par le fait que « les politologues apparaissaient […] les mieux placés pour répondre aux sollicitations politiques et institutionnelles en matière de connaissance des populations musulmanes résidant sur le territoire français »24. De fait, il s’établit à partir des années 1980 de « complexes intrications du champ politologique et du politique25 ». C’est ainsi que des politologues comme Rémy Leveau, Gilles Kepel (professeurs à Sciences Po Paris) ou Bruno Étienne (Sciences Po Aix) se sont spécialisés sur les mouvements « islamistes » et les communautés musulmanes en Europe. Ces politologues ne constituent pas un groupe monolithique, leurs trajectoires ne sont pas uniformes et leurs rapports avec les pouvoirs publics ne sont pas identiques. Mais on peut dire que, concernant Kepel, ses multiples ouvrages et articles ont été fortement critiqués par les politistes spécialistes de l’islam et du monde musulman parce qu’il fait partie des « artisans du développement ou du renforcement d’un type de regard religieux sur le monde26 », à cheval entre le champ universitaire, le champ politique et le champ médiatique. Ainsi, selon l’universitaire Gilbert Achcar, son livre Le Prophète et Pharaon27 « révélait un modèle qui allait caractériser son abondante production ultérieure : une masse d’informations utiles – ce qui sera plus tard facilité par son accès privilégié aux sources gouvernementales – avec une conceptualisation théorique limitée, de plus en plus superficielle ouvrage après ouvrage. Il devint star médiatique, […] ainsi que conseiller de gouvernements occidentaux et autres dans leur combat contre l’intégrisme islamique radical28 ». Les « néo-orientalistes29 » jouent effectivement le rôle d’experts en islam à la fois pour les autorités politiques et pour le champ médiatique, qui reprennent généralement à leur compte les catégories de perception néo-orientaliste de l’islam et des musulmans : « on peut donc parler d’une collusion entre des recherches universitaires à la fois dociles et bâclées et des intérêts politiques plus ou moins troubles30 ».


        Ainsi, les néo-orientalistes reproduisent les travers du savoir orientaliste et participent à véhiculer les stéréotypes et les préjugés les plus caricaturaux forgés pendant des siècles sur l’islam et les musulmans (voir chapitre 10). Comme le souligne Valérie Amiraux, « l’idée d’un “postulat orientaliste” qui articule la spécificité culturelle et religieuse comme clé de lecture et d’interprétation des évolutions politiques, sociales, économiques d’une aire tantôt moyen-orientale tantôt musulmane, se poursuit aujourd’hui bon an mal an, au-delà du seul contexte de l’expérience coloniale31 ». Aux États-Unis, l’exemple par excellence est l’historien spécialiste de la Turquie Bernard Lewis (université de Princeton), inventeur en 1957 du concept de « choc des civilisations » (prophétie autoréalisatrice reprise et popularisée en 1993 par Samuel Huntington) et très proche du mouvement néoconservateur états-unien favorable aux guerres menées en Afghanistan, en Irak, etc32. Malgré une grande érudition, ses livres et articles volontiers polémiques, fortement contestés par ses collègues universitaires, illustrent l’essentialisation de l’islam typique de l’orientalisme colonial, dans la mesure où il considère que l’islam ne changera jamais et que « toute approche politique, historique ou universitaire des musulmans doit commencer et se terminer par le fait que les musulmans sont des musulmans33 ».


        Le profil des « néo-orientalistes », dotés de titres universitaires, doit néanmoins être distingué de celui des « experts sécuritaires », dont la légitimité est extérieure au monde universitaire34. Les experts sont parvenus à devenir incontournables dans les médias européens et à contester l’autorité des universitaires spécialistes de l’islam et des musulmans sur leur propre terrain. En accusant ces derniers de « bienveillance » à l’égard des musulmans et de « chercher des excuses sociologiques » aux violences perpétrées par des terroristes musulmans, ces experts se prévalent au contraire d’une « véritable » neutralité en « disant la vérité » sur l’islam et les musulmans. Il s’agit essentiellement de journalistes, d’essayistes, d’anciens militants politiques (souvent d’extrême droite) ou de membres des services de renseignement reconvertis dans l’expertise sur l’islam et le terrorisme (les deux étant selon eux intimement liés). Celle-ci est institutionnalisée grâce aux invitations, multiples et répétées, dans les médias, à la publication d’ouvrages (par exemple Atlas mondial de l’islam activiste de Xavier Raufer) et de revues (par exemple Les Cahiers de l’Orient) et à l’instauration de think tanks dédiés à la question (le Centre d’études et de réflexion sur le Proche-Orient présidé par Antoine Sfeir, l’Observatoire des pays arabes dirigé par Antoine Basbous, l’Observatoire international du terrorisme présidé par Roland Jacquard, etc.).


        Dérogeant complètement aux exigences du travail scientifique et même de l’éthique journalistique, certains experts ès islam – dont la sociologie reste à faire – sont les inventeurs et les propagateurs du mythe de l’« islamisation » de l’Europe (Oriana Fallaci, Alexandre Del Valle, Gisèle Littman alias Bat Ye’or, Christopher Caldwell, etc.35). Or, la chimère est une des caractéristiques de l’antisémitisme (voir chapitre 11) et semble être devenue une caractéristique majeure de l’islamophobie contemporaine : on assiste à la construction d’une « politique-fiction », d’une peur de l’islam fondée sur le supposé avènement de l’« Eurabie », c’est-à-dire une Europe dominée par les musulmans avec la complicité des « élites multiculturalistes »36. Chose étrange, cette politique-fiction est parfois relayée par des universitaires dont la légitimité scientifique est reconnue. C’est par exemple le cas de la démographe Michèle Tribalat, qui préface le livre de Christopher Caldwell, journaliste du Wall Street Journal, dont le titre est évocateur : Une révolution sous nos yeux. Comment l’islam va transformer la France et l’Europe37. La construction de mythes correspond peut-être au stade ultime de la construction du « problème musulman » parce qu’il est complètement détaché de la réalité sociale et devient d’autant moins contestable qu’il produit une prophétie autoréalisatrice, qui « débute par une définition fausse de la situation, provoquant un comportement nouveau qui rend vraie la conception, fausse à l’origine38 ». Cette fantasmagorie de l’islam illustre parfaitement le théorème du sociologue William Isaac Thomas selon lequel quand les hommes considèrent certaines situations comme réelles, elles sont réelles dans leurs conséquences.

      


      
        Vulgarisation et réception


        La description des modes de connaissance de l’islam serait inaboutie si on n’évoquait pas les formes relevant de la vulgarisation : manuels scolaires, bandes dessinées, journaux pour enfants39, œuvres littéraires ou cinématographiques, etc. De ce point de vue, un genre littéraire spécifique rencontre un immense succès commercial à l’échelle mondiale et mériterait une attention particulière en ce qu’il constitue une des principales formes de diffusion des schèmes générateurs du « problème musulman ». Ce genre littéraire est composé d’une variante intellectuelle, l’essai antimusulman écrit par des intellectuels médiatiques, et d’une variante romanesque ou biographique, les récits de « femmes opprimées par l’homme musulman », souvent signés par une femme dont le prénom évoque la culture musulmane (Karima, Leila, Souad, etc.) et dont la couverture affiche une femme portant le hijab, le niqab ou la burqa. Voici une liste non exhaustive d’ouvrages de ce type publiés récemment en France : Jamais sans ma fille (Betty Mahmoody, 1987, vendu à 3,4 millions d’exemplaires dans le monde cinq ans après sa parution), Vendues (1993), Brûlée vive (2004), Visage volé (2004), Insoumise (Ayaan Hirsi Ali, 2005), Mariée de force (2005), Bas les voiles ! (Chahdortt Djavann, 2006), Déshonorée (2006), Morte parmi les vivants (2006), Défigurée. Quand un crime passionnel devient affaire d’État (2006), Le Prix du silence (2007), Fatwa. Condamnée à mort par les siens (2008), Les Filles de Sultana (2008), Prisonnière à Téhéran (2009), Convertie (2009), Moi Nojoud, 10 ans, divorcée (2009), Burqa. La révolte d’Aïcha (2009), Insoumise et dévoilée (2009), Sous mon niqab (2010), Dévoilée (2010), Mourir pour vivre à nouveau (2010), Le Voile de la peur (2010), etc.


        Il ne s’agit pas de remettre en cause l’« authenticité » des témoignages, ni de discuter des intentions des auteures, mais de s’interroger sur la place médiatique de tels ouvrages, quand d’autres ouvrages écrits par des femmes au prénom « musulman » n’ont pas droit à un tel succès40. Il reste à mener une enquête sociohistorique sur les trajectoires des auteures, des préfaciers, le travail de sélection effectué par les maisons d’édition (souvent conservatrices41) spécialisées dans ce genre littéraire, les modalités de circulation des auteures dans l’espace politique et médiatique, les conditions de délivrance des prix littéraires et de « femme de l’année », les controverses suscitées par certains ouvrages, etc.


        Par ailleurs, si l’analyse de la construction du « problème musulman » revient à faire une sociologie des « élites » françaises et européennes, les travaux existants ont complètement négligé la question de la réception du discours médiatique par les lecteurs, auditeurs et téléspectateurs. Analyser l’hostilité à l’encontre des musulmans à partir des sondages d’opinion est contestable en raison des problèmes épistémologiques posés non seulement par la construction des questionnaires mais aussi par les conditions de recueil des données (voir chapitre 2). L’approche des cultural studies permettrait de proposer des analyses plus fines, par exemple à l’appui des trois formes de réception ou de « décodage » (hégémonique, négocié et oppositionnel) dont Stuart Hall a expliqué qu’elles varient en fonction des propriétés sociales des individus42. Plusieurs études de cas pourraient prendre pour objet les modes d’appropriation par certaines catégories de lecteurs de journaux, de revues et du genre littéraire « femmes opprimées par l’homme musulman », d’auditeurs et de téléspectateurs de certaines émissions télévisées ou audio-diffusées43.

      

    


    
      
        a. Nasar Meer et Tariq Modood ont cherché à comprendre pourquoi les discours dominants britanniques réfutent l’idée que l’islamophobie puisse être une forme de racisme. Leur analyse se réduit non seulement à l’analyse interne des discours médiatiques, au travers d’une critique des arguments mobilisés, mais aussi à la réalisation de seulement quatre entretiens avec des journalistes occupant des positions de pouvoir dans le champ médiatique, ce qui rend difficile la généralisation des résultats de l’enquête (« Refutations of racism in the “Muslim Question” », Patterns of Prejudice, vol. 43, no 3/4, p. 332-351).

      


      
        b. Cette exclusion explique en partie la création de médias musulmans alternatifs, tels que les sites Internet <www.oumma.com>, <www.saphirnews.com>, <www.al-kanz.org> etc.

      


      
        c. Il s’agit de la figure du « repenti », identifiée par Noam Chomsky et Edward S. Herman comme une caractéristique du système médiatique états-unien anticommuniste (La Fabrique du consentement. De la propagande médiatique en démocratie, Agone, Marseille, 2008). Elle est représentée par des intellectuels musulmans dits « modérés » alimentant le sens commun sur l’islam, notamment au sujet de l’interdiction du port du hijab à l’école publique en France (Abdenour Bidar, Malek Chebel, Abdelwahab Meddeb, Mohamed Sifaoui, etc.), et justifiant l’islamophobie viscérale d’Oriana Fallaci en Italie (Magdi Allam). Dans certains médias, l’opposition individuelle à la loi du 15 mars 2004 semble indicible même pour les journalistes non musulmans, tel « ce journaliste en fin de carrière ayant réalisé durant l’observation deux pages sur le port du voile très favorables à la loi sur la laïcité de 2004, et qui se dit en entretien personnellement hostile à cette loi » (Jérôme BERTHAUT, Éric DARRAS et Sylvain LAURENS, « Pourquoi… », loc. cit., p. 120). Il arrive néanmoins que des journalistes musulmans intégrés au monde médiatique contestent, voire mettent un terme à, certains discours islamophobes, comme lorsque Aziz Zemmouri (Le Figaro, puis Le Point) dénonce le racisme d’Éric Zemmour (« Aziz Zemouri se paye Éric Zemmour », <www.oumma.com>, 29 mars 2010) ou ramène à la raison, par SMS (indice de liens d’interconnaissance), l’avocat Gilbert Collard (futur député du Front national), qui avait affirmé que les musulmans pratiquant le ramadan n’avalaient pas leur salive et la recrachaient, « ce qui est dangereux en pleine période de propagation de la grippe H1N1 » (RMC, 25 août 2009).

      


      
        d. On pourrait faire l’hypothèse que les différences de traitement médiatique entre pays, villes ou régions et entre titres de presse sont en partie liées à la (non-)prise en compte par le marketing des évolutions de la composition sociale de l’immigration musulmane, notamment l’émergence de classes moyennes et supérieures.

      


      
        e. En Italie, l’exemple le plus emblématique est l’intellectuelle médiatique Oriana Fallaci, dont le succès fulgurant et massif – plusieurs millions d’exemplaires vendus de sa trilogie (La Rage et l’Orgueil, La Force de la raison et Entretien avec moi-même. L’Apocalypse) – a été analysé par Bruno Cousin et Tommaso Vitale. Leur enquête sur les intellectuels italiens se revendiquant islamophobes a l’originalité de faire une véritable sociologie du champ intellectuel italien, en analysant à la fois les trajectoires, les propriétés sociales et leur positionnement entre le champ intellectuel et le champ du pouvoir. Ainsi, le succès de Fallaci s’explique à la fois par la consolidation d’une légitimité politique fondée sur une stratégie de construction charismatique progressive (de la reporter aguerrie au témoin privilégié de la « menace islamique »), et par la multipositionnalité durable de Fallaci entre différents champs sociaux (journalistique, intellectuel, etc.). Fallaci s’est en effet appuyée sur un système de garanties mutuelles entre le champ médiatique (groupe de presse RCS, groupe Médiaset, etc.) et le champ politique (droite berlusconienne) qui a largement favorisé la diffusion et le succès commercial de ses écrits. Voir Bruno COUSIN et Tommaso VITALE, « Les intellectuels italiens et l’islamophobie », ContreTemps, no 12, 2011, p. 91-105 ; « Italian Intellectuals and the Promotion of Islamophobia after 9/11 », in George MORGAN et Scott POYNTING (dir.), Global Islamophobia. Muslims and Moral Panic in the West, Ashgate, Farnham, 2012, p. 47-65. Voir aussi Alberto TESTA et Gary ARMSTRONG, « “We Are Against Islam !” : The Lega Nord and the Islamic Folk Devil », SAGE Open, octobre-décembre 2012, p. 1-14.
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    La cause islamophobe


    
      Les connaissances sur l’islam produites par différents acteurs appellent généralement une action politique pour « résoudre » le « problème musulman ». En ce sens, les conditions de production des connaissances sur l’islam peuvent être déterminées par la « solution » envisagée, et cette « solution » peut varier considérablement en fonction du diagnostic que l’on fait de la réalité sociale. Les mythes propagés par les experts sécuritaires et certains intellectuels médiatiques s’accompagnent souvent d’appels au durcissement de la politique migratoire, à l’expulsion massive, à la déchéance de la nationalité voire, pour certains d’entre eux, à la violence physique contre les musulmans. D’autres intellectuels médiatiques et les néo-orientalistes s’en distinguent en promouvant plutôt une stratégie de « contention », c’est-à-dire visant à circonscrire la « menace islamique » et à endiguer la « montée du communautarisme », notamment au travers de lois prohibitionnistes de la visibilité des pratiques religieuses dans l’espace public.


      Ces appels à l’action n’en ont pas moins besoin du soutien d’acteurs politiques ou associatifs pour devenir effectifs. La construction du « problème musulman » doit ainsi beaucoup à l’appui qu’elle rencontre au sein du champ politique et de l’espace des mobilisations, autour de ce que l’on propose d’appeler la cause islamophobe. Celle-ci désigne l’ensemble des mobilisations, partisanes ou non, visant explicitement ou implicitement à appliquer un régime d’exception, c’est-à-dire un régime juridique dérogatoire du droit commun, à l’encontre de l’ensemble ou d’une partie des musulmans, français ou étrangers, en tant que groupe social1. Ce régime d’exception est la conséquence directe et concrète de la construction du « problème musulman » et s’impose au nom de grands principes républicains, notamment celui de la laïcité. Il s’agit ainsi d’analyser les usages politiques de la question musulmane, qui doivent être regardés à l’aune des règles de fonctionnement du champ politique et de l’espace des mobilisations.


      
        Politisation de la question musulmane


        Le champ politique peut être défini par trois principales caractéristiques : un espace de concurrence autour d’un enjeu spécifique, c’est-à-dire la politique (lutte pour occuper les postes de gouvernement de la société) et le politique (luttes symboliques sur des principes de vision et de division du monde) ; un espace relativement autonome et structuré, hiérarchisé selon des positions dominantes et dominées, en fonction d’un capital politique ; et un espace nécessitant un droit d’entrée, c’est-à-dire l’accumulation d’un capital politique qui est à la fois un capital de représentation (la représentativité mesurée par le nombre d’électeurs) et un capital de réputation ou de popularité (qui peut s’accumuler en dehors du champ politique et être converti en capital politique). Le champ politique est donc structuré mais partiellement autonome : la formation du capital politique dépend de la participation institutionnalisée des électeurs (vote) et de la logique de réputation/popularité (d’où l’importance croissante des médias).


        Le capital politique se forme avec des éléments externes au champ politique mais, paradoxalement, on constate une logique de fermeture progressive : la formulation des enjeux politiques est monopolisée par les professionnels de la politique. Certains enjeux économiques et sociaux peinent à être traduits politiquement (crise du logement, quartiers populaires, risques nucléaires, questions énergétiques, etc.). Le problème est que le « bon » fonctionnement du champ politique dépend surtout du « bon » fonctionnement du mécanisme de représentation. La croyance dans le principe de représentation repose sur une idée simple : l’existence d’une homologie entre le champ politique et la société en général. Autrement dit, la structuration et les divisions du champ doivent correspondre à la structuration et aux clivages de la société (clivage droite/gauche relié au clivage classes populaires/classes dominantes).


        Or, depuis le début des années 1980, cette correspondance s’étiole. Si les partis de droite continuent à représenter objectivement les intérêts des classes dominantes, les partis de gauche ne se positionnent plus comme porte-parole des classes populaires (le think tank socialiste Terra Nova promeut même le recentrage vers les classes moyennes)2. Ce décrochage s’explique, entre autres, par la composition sociale des « élites » politiques et administratives (forte homogénéité sociale et phénomène de reproduction) et les liens étroits entre « élites » politiques, administratives et économiques, établis au travers de formations communes (surtout Sciences Po, mais aussi l’École nationale d’administration, HEC, Polytechnique, etc.) et de la pratique du « pantouflage » chez les énarquesa. Ces phénomènes ont favorisé la transformation idéologique de la « gauche » de gouvernement (tournant de la rigueur de 1983, non-rupture avec l’économie capitaliste, etc.) et bouleversé les logiques de distinction entre partis politiques. Dans la mesure où les différences en termes de programmes économiques s’amenuisent entre les principaux partis politiques, la concurrence entre eux tend à se porter sur d’autres enjeux politiques, en particulier sur les questions dites « sociétales », à commencer par l’immigration et l’islam.


        En effet, ces thèmes de campagne ont l’avantage de maximiser le potentiel électoral, c’est-à-dire de cibler l’ensemble des citoyens français, notamment les électeurs les plus mobilisés pendant les élections, à l’exclusion, pour des raisons juridiques, des étrangers et, pour des raisons symboliques, des musulmans français considérés comme minoritaires ou pauvres, donc abstentionnistes3. Ils renvoient aussi à une « surenchère compensatoire4 » autour des étrangers et des musulmans – liée au désarroi des gouvernements, volontairement impuissants face aux crises financières, économiques et sociales – rendue possible par le maintien de la politique migratoire et de la nationalité dans le giron de la souveraineté nationale (contrairement à la politique économique, fortement contrainte par les traités européens). Dès lors que tous les principaux partis politiques considèrent qu’il existe un « problème immigré » et un « problème musulman », les distinctions ne portent plus que sur les « solutions » à apporter, comme le prétendait Laurent Fabius en 1984 lorsqu’il déclara que « le phénomène Le Pen procède de “vraies questions” auxquelles l’extrême droite apporte de fausses réponses5 ».


        Cette dernière expression illustre l’effet de la montée en puissance du Front national (FN) dans le champ politique : « si le seuil de sensibilité à l’intolérable s’est abaissé, le fléchissement s’est opéré d’abord parmi les acteurs du jeu politique et du fait de l’apparition du FN et de la réorganisation des compétitions politiques autour de lui6 ». En effet, la focalisation sur l’immigration et l’islam est favorisée par l’analyse électorale dominante – construite notamment par le Cevipof (Centre de recherches politiques de Sciences Po, anciennement appelé Centre d’études de la vie politique française) – du succès de l’extrême droite : puisque le « vote FN » serait la traduction électorale de la « xénophobie populaire », les succès électoraux des autres partis dépendraient de leur capacité à séduire l’« électorat frontiste ». Cette analyse, très contestée par les sociologues de l’élection7, s’est pourtant imposée dans l’espace public, notamment chez les directeurs de campagne et les conseillers en communication politique.


        La « rentabilité électorale » du discours politique islamophobe reste à analyser. Selon certains chercheurs, il y aurait une relation entre le succès du discours islamophobe et le succès électoral de l’extrême droite en Europe, surtout après les attentats du 11 septembre 2001, du 7 juillet 2005 à Londres et de l’affaire des caricatures du Prophète (2005), mais cette idée est plus affirmée que démontrée empiriquement8. Dans le cas britannique, il y aurait des corrélations entre la présence importante de Pakistanais et de Bangladeshi dans certaines circonscriptions, la xénophobie et le vote en faveur du British National Party (BNP)9. Ce serait ainsi la « visibilité » des musulmans qui favoriserait la xénophobie, et déboucherait in fine sur le vote pour un parti raciste. Ce raisonnement fallacieux fait peu de cas des outils de la sociologie du comportement électoral, phénomène d’une grande complexité10. Il nous semble donc que la relation entre la réception du discours islamophobe et le comportement électoral reste relativement inexplorée et mériterait d’être analysée de manière approfondie, notamment au travers de monographies locales11.


        Comme on l’a vu, ce n’est pas un hasard si les acteurs politiques mobilisés sur le « problème musulman » ne se cantonnent pas à un seul parti, de droite ou d’extrême droite. Si les intellectuels de l’extrême droite française (FN, GRECE, Club de l’Horloge, etc.) ont théorisé depuis les années 1960 l’altérité arabe et musulmane, au travers des trois transformations de l’idéologie racisteb et de l’idée que l’islam est une « religion incompatible avec nos traditions culturellesc », ces représentations négatives de l’islam tendent à être partagées par l’ensemble du champ politique depuis le début des années 1980.


        L’évidence sociale du « problème musulman » est tellement partagée que l’islamophobie est devenue un enjeu majeur non seulement dans la concurrence entre partis antagonistes, mais aussi dans la concurrence interne aux partis. Comme le souligne le sociologue Frédéric Lebaron, « l’islamophobie est aujourd’hui au cœur de la concurrence entre les différentes fractions de l’UMP, et bien sûr entre l’UMP et le FN. Elle est devenue le terrain même où se joue le plus directement l’avenir organisationnel et idéologique de la droite française. Elle est certainement aussi, en arrière-plan, l’une des clés pour comprendre l’intensité de ses divisions, même si les fractures claniques rendues visibles par la crise ne recoupent pas exactement les oppositions stratégiques12 ». La logique de concurrence interne et externe aux partis favorise ainsi des formes de surenchère symbolique, au point de véhiculer de véritables mythes islamophobes, tels ceux des « mosquées de Roissy » (inventé par Philippe de Villiers avant l’élection présidentielle de 200713), de la « vente forcée de viande halal aux non-musulmans » (inventé par Marine Le Pen pendant la campagne présidentielle de 201214) ou du « vol de pain au chocolat » (repris en 2012 par Jean-François Copé, en concurrence avec François Fillon pour la présidence de l’UMP).


        Un des signes (et des déterminants) de la centralité de l’islamophobie dans la formation d’un capital politique est l’usage de la question musulmane par certains outsiders, militants ou professionnels de la politique, cherchant à occuper de meilleures positions dans le champ politique ou leur parti. Les partis politiques « pionniers » de la lutte contre l’« islamisation » sont le Parti du peuple danois de Pia Kjærsgaard et le Parti de la Liberté de Geert Wilders (Pays-Bas), qui sont parvenus à s’imposer politiquement en développant un discours violemment islamophobe15. Le FN de Marine Le Pen, qui se situe aussi en position d’outsider dans le champ politique français, a suivi la « voie nordique » au travers de sa stratégie de « dédiabolisation ». « Pour comprendre le FN de Marine, explique ainsi le sociologue et politologue Laurent Chambon, il faut savoir que Pia Kjærsgaard a monté le Parti du peuple danois (le Dansk Folkeparti) sur les ruines d’un parti xénophobe et nationaliste agonisant qui a beaucoup souffert de divisions internes. Après avoir imposé un nouveau nom et une nouvelle structure, Kjærsgaard a passé dix ans à fabriquer une machine électorale bien huilée et obéissante. Elle a ensuite réussi à s’imposer pendant dix ans comme incontournable partenaire de coalition de la droite conservatrice et libérale danoise. Pour cela, elle a développé plusieurs thèmes qui, forcément, [rappellent] le FN de Marine : aucun contact officiel avec l’extrême droite raciste, homophobe et antisémite ; un parti qui obéit au chef sans dissidence ; un discours axé sur l’islam comme idéologie menaçante pour la civilisation européenne ; l’utilisation ad nauseam des thèmes nationalistes nativistes classiques ; la défense de l’État-providence et des acquis sociaux contre les profiteurs venus d’ailleurs ; le vrai peuple contre le système confisqué par les gauchistes multiculturalistes ; un sionisme en béton armé16. »


        Cependant, la formation d’un capital politique par l’usage de la question musulmane n’est pas spécifique à l’extrême droite. En effet, plusieurs études de cas pourraient être réalisées tant à gauche qu’à droite de l’échiquier politique français : Ernest Chenière – principal du collège de Creil ayant prononcé en 1989 l’exclusion de Samira Saidani et de Leila et Fatima Achaboun pour port de hijab, devenu député RPR de l’Oise en 1993 et dépositaire de trois propositions de loi pour l’interdiction du port du hijab à l’école publique ; la génération montante de l’UMP (Thierry Mariani, Éric Raoult, Hervé Novelli, Guillaume Peltier, etc.), souvent issue de l’extrême droite et parvenue, dans les années 2002-2012, à transformer le rapport de forces en leur faveur et au détriment du courant « gaulliste » ; Françoise Laborde, sénatrice du Parti radical de gauche, à l’origine d’un projet de loi d’interdiction du port du hijab pour les employées des structures de petite enfance ; André Gérin, maire communiste de Vénissieux de 1985 à 2009, député du Rhône depuis 1993, à l’origine de la loi d’interdiction du port du niqab dans l’espace public durant la campagne pour la direction du Parti communiste ; les responsables de Lutte ouvrière (Georges Vartanianz) et de la Ligue communiste révolutionnaire (Pierre-François Grond) ayant joué un rôle dans l’exclusion d’Alma et Lila Lévy à Aubervilliers en 200317, etc. Tous ces exemples français illustrent les rétributions symboliques que certains militants ou professionnels de la politique peuvent obtenir en développant des discours islamophobes, même si ceux-ci ne sont pas forcément fondés sur les mêmes logiques : les gens de gauche fondent leur engagement essentiellement sur l’anticléricalisme, la lutte contre l’islamisme et l’antisexisme (religion opprimant les femmes), tandis qu’à droite il s’agit plus de racisme de classe ou de racisme tout court. Mais, malgré des logiques d’engagement différentes, il semble que la « nouvelle laïcité » fasse consensus au-delà des clivages politiques traditionnels (comme nous allons le voir dans le chapitre 9).


        À l’inverse, la centralité de l’islamophobie dans le champ politique fait que l’appartenance, réelle, supposée ou fictive, à la religion musulmane peut parfois constituer une forme de disqualification dans le champ politique. Ce phénomène peut s’articuler à un obstacle de classe, bien connu de la science politique, mais il n’est bien sûr pas systématique et diffère selon les partis et les arènes politiques nationales ou localesd. Durant la campagne présidentielle française de 2012, le candidat Nicolas Sarkozy cherche à disqualifier son opposant François Hollande en affirmant que l’intellectuel Tariq Ramadan et 700 imams auraient appelé à voter pour le candidat du Parti socialiste18.


        L’évidence sociale du « problème musulman » produit aussi des effets sur les modalités d’inclusion des minorités dans les structures partisanes. Plusieurs travaux ont analysé le discours sur la « diversité » en politique et les pratiques des principaux partis politiques, notamment au travers du processus de composition des instances dirigeantes (locales et nationales) et des listes électorales19. Mais peu ont souligné le fait que les minoritaires ayant accès à des positions de pouvoir politique stables ont un profil sociologique très spécifique : il s’agit essentiellement de femmes, issues des classes moyennes et en ascension sociale, diplômées, n’affichant aucun signe religieux et favorables à la loi du 15 mars 2004. En filigrane, l’antithèse du « bon » candidat de la « diversité » est l’homme ou la femme issu-e des classes populaires, peu ou non diplômé-e, affichant un signe religieux et en désaccord avec la loi du 15 mars 2004. Ainsi, on peut faire l’hypothèse que les critères de sélection des candidats minoritaires s’articulent avec la question musulmane, comme l’illustre la controverse autour de la candidature d’Ilham Moussaïd aux élections régionales de 2010 en Provence-Alpes-Côte d’Azur, qui provoque de profondes divisions internes au Nouveau parti anticapitaliste (NPA).

      


      
        Espace des mobilisations islamophobes


        La centralité de l’islamophobie dans le champ politique s’articule avec les récentes évolutions de l’« espace des mobilisations »20 islamophobes, qui désigne l’ensemble des phénomènes collectifs et conflictuels engagés dans la cause islamophobe. Une « nébuleuse islamophobe » existe en France (et en Europe), dont les frontières restent floues et dont la légitimité militante s’est construite sur l’évidence sociale du « problème musulman »21. La grande hétérogénéité de la nébuleuse et les lacunes de la recherche scientifique à son sujet rendent difficile une analyse approfondie. Il faudrait en effet l’étudier à l’aide des outils classiques de la sociologie de l’action collective, en s’intéressant aux déterminants de l’engagement, aux carrières militantes, à la division du travail militant, aux formes de désengagement, aux logiques d’alliances et d’opposition, etc.


        Une première composante de la nébuleuse est intégrée dans la « galaxie » que l’on peut qualifier de « néoconservatrice européenne22 », laquelle s’unit contre l’« islamisation » de l’Europe (et des États-Unis) et propage le mythe de l’« Eurabie ». Il s’agit de mouvements très divers selon les situations nationalese, allant de l’extrême droite néonazie à certaines composantes de la gauche européenne, en passant par certains groupes sionistes, qui peuvent s’allier ou se diviser entre eux et s’associer ou non à des partis politiques. Ils se développent à partir des structures existantes ou en développent de nouvelles, notamment par l’usage des sites, forums et blogs sur Internet. Ils mènent non seulement des actions violentes (agressions physiques contre des musulmans, surtout des femmes portant le hijab, attaques de mosquées et de restaurants halal, profanation de cimetières musulmans, attentats meurtriers, etc.), mais aussi des actions symboliques (conférences, occupations, manifestations, concerts, « apéro saucisson-pinard », « soupe au cochon », etc.).


        Le 18 décembre 2010, les premières « Assises internationales contre l’islamisation de l’Europe » à Paris23 ont révélé au grand public une alliance, improbable il y a encore quelques années24, entre des groupuscules ou partis d’extrême droite assez bien connus des politistes et des militants antifascistes (Bloc identitaire, English Defense League (EDL), Union démocratique du centre (UDC), etc.), des militants de gauche (Riposte laïque de Pierre Cassenf), une féministe « historique » (Ligue du droit des femmes d’Anne Zelensky-Tristang), des mouvements de femmes contre les intégrismes (Résistance républicaine de Christine Tasin, Regards de femmes de Michèle Vianèsh), des cercles littéraires néofascistes (Parti de l’In-nocence de Renaud Camus, fervent soutien de Richard Milleti), etc. Cette alliance est l’illustration d’une convergence idéologique fondée sur l’islamophobie et une redéfinition de la laïcité. Comme pour le champ politique, « le refus de l’islamisation n’est devenu la martingale du Bloc identitaire [et des autres participants des Assises] que pour sortir de sa marginalité25 » : là aussi, la « voie nordique » est empruntée pour acquérir une reconnaissance médiatique et une légitimité politique dans l’espace des mobilisations, voire dans le champ politique.


        Il faut toutefois distinguer les mouvements que nous venons de citer d’une autre composante de la nébuleuse islamophobe, qui rassemble cette fois des groupes se revendiquant aussi d’un féminisme laïque, de la lutte contre les intégrismes et de la défense de la laïcité. Il est important de les différencier parce que la nébuleuse est en elle-même un espace concurrentiel : les premiers (Riposte laïque, etc.) accusent les seconds (Prochoix, etc.) d’islamophilie tandis que les seconds accusent les premiers de xénophobie, ce qui révèle de fortes oppositions idéologiques qui participent à une lutte de définition des modalités du régime d’exceptionj. Tandis que les uns souhaitent l’interdiction de tous les signes religieux musulmans dans l’espace public, de toute construction de mosquée et l’expulsion massive des musulmans, les autres font des distinctions entre le type de signes (hijab ou niqab), de lieux publics (prohibition du hijab à l’école publique mais pas dans la rue) et restent relativement attachés à la liberté de conscience et à la garantie par l’État du libre exercice du culte. Alors que les uns considèrent que le « problème musulman » est l’essence même de l’islam (le Coran étant souvent comparé à Mein Kampf), les autres font une distinction entre musulmans « intégristes » et musulmans « modérés ».


        On ne saurait donc amalgamer des mouvements si différents idéologiquement et politiquement. Il n’en reste pas moins que leur point commun réside dans la conviction qu’il existe un « problème musulman » et dans la volonté d’instaurer un régime d’exception à l’encontre de l’ensemble ou d’une partie de la population musulmane. En France, il s’agit essentiellement des mouvements souhaitant prohiber le port du hijab à l’école publique, dans la rue, voire dans les entreprises privées au nom de la « nouvelle laïcité », selon l’expression de l’homme politique de droite François Baroin (voir chapitre 9), tels que l’association Ni Putes Ni Soumises, la revue militante Prochoix (Caroline Fourest, Fiammetta Venner, Claudie Lesselier, etc.), le Comité Laïcité République fondé par Pierre Bergé et présidé par Patrick Kessel (Laïcité Info et « Prix de la laïcité »), la Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme (Licra) créatrice du « Certificat Diversité et Laïcité » à destination des organisations publiques et privées, etc. Ainsi, l’enjeu consiste à comprendre comment la construction du « problème musulman » a ouvert un espace de mobilisation ayant favorisé l’ascension politique et médiatique de certaines figures (exemple : Fourest chroniqueuse au Monde et à France Culture, enseignante à Sciences Po, etc.) et l’apparition de nouvelles actions collectives impensables quelques années auparavant (« apéro saucisson-pinard », « soupe au porc » pour sans-domicile fixe, etc.).


        Globalement, la construction du « problème musulman » est le produit contingent d’un contexte historique particulier où l’on observe une convergence idéologique chez les différentes factions des classes dominantes, qui s’est notamment cristallisée à l’occasion de l’affaire du voile de 2003-2004. Comme le montre Françoise Lorcerie, directrice de recherche au CNRS, le vote de la loi du 15 mars de 2004 interdisant le port du hijab à l’école publique est le résultat d’une configuration sociale et politique ayant favorisé les alliances entre différentes composantes des « élites » françaises26. Mais que signifie cette convergence idéologique du point de vue de la production de l’idéologie dominante et de la composition des « élites » françaises ? Comme le soulignent Pierre Bourdieu et Luc Boltanski, l’idéologie dominante participe à exprimer et à produire l’intégration logique et morale de la classe dominante27. Autrement dit, elle favorise le dépassement des divisions internes et la construction d’alliances entre les différentes fractions des classes dominantes. On peut alors faire l’hypothèse que la construction du « problème musulman » constitue un des principaux vecteurs d’unification des « élites » françaises, voire européennes, au moment même où le clivage capitaliste/anticapitaliste (ou économie de marché/économie socialiste) est remis en cause par le revirement stratégique de la gauche de gouvernement en faveur de la rigueur budgétaire.

      

    


    
      
        a. Le pantouflage désigne le fait que des hauts fonctionnaires diplômés de grandes écoles décident de quitter le service de l’État pour entrer dans une entreprise privée.

      


      
        b. L’idéologie raciste tend à ne plus se fonder sur le concept de race mais sur celui de culture, à ne plus convoquer le principe de l’inégalité des races mais celui de la différence culturelle, et passe de l’hétérophobie (négation de la culture dominée) à l’hétérophilie (valorisation de la culture étrangère tant qu’elle reste chez elle). Voir Pierre-André TAGUIEFF, La Force du préjugé. Essai sur le racisme et ses doubles, La Découverte, Paris, 1988.

      


      
        c. Titre du chapitre 12 de l’ouvrage collectif dirigé par Pierre-André TAGUIEFF (Face au racisme. Tome 1 : Les Moyens d’agir, La Découverte, Paris, 1991). Les auteurs de ce chapitre (Anne-Marie Delcambre et Jean Weydert, relecture du politiste Jean Leca et de la sociologue Jacqueline Costa-Lascoux) déconstruisent, en se fondant sur les sciences sociales, les représentations négatives de l’islam : « islam conquérant », « France, future république islamique ? », « intégrisme de la jeunesse désorientée », « islam comme menace de l’identité française », « islam réfractaire à la laïcité », « islam comme obstacle à l’assimilation ». La qualité de cet ouvrage contraste avec les prises de position ultérieures islamophobes de Taguieff, qui correspondent exactement à ce qu’il dénonçait.

      


      
        d. Aux États-Unis, Barack Obama fait l’objet de persistantes rumeurs, propagées par ses opposants politiques durant les campagnes présidentielles de 2008 et 2012, sur sa supposée appartenance à la religion musulmane. Dans la mesure où ces rumeurs sont perçues comme des formes de disqualification politique, il a dû confirmer qu’« [il] n’[est] pas et n’[a] jamais été un musulman » (voir Stephen SHEEHI, Islamophobia, op. cit. ; Nathan LEAN, The Islamophobia Industry. How The Right Manufactures Fear of Muslims, Pluto Press, Londres, 2012 ; Deepa KUMAR, Islamophobia and the Politics of Empire, Haymarket Book, Chicago, 2012). En Australie, les conservateurs du Liberal Party procèdent de la même manière en 2007 à l’encontre du Labor Party en distribuant un faux tract de soutien rédigé par un groupe islamiste fictif (Kevin M. DUNN et Alanna KAMP, « A failed political attempt to use global Islamophobia in Western Sydney : The “Lindsay Leaflet Scandal” », in George MORGAN et Scott POYNTING (dir.), Global Islamophobia, op. cit., p. 143-160).

      


      
        e. Aux États-Unis, la nébuleuse est composée de groupes évangélistes et chrétiens conservateurs (Jerry Falwell, Pat Robertson, John Hagee, etc.), de factions du Tea Party, de mouvements pro-israéliens, de bloggeurs influents tels que Robert Spencer (Jihad Watch et Freedom Center du néoconservateur David Horowitz) et Pamela Geller (fondatrice en 2010 du Stop Islamization of America, qui fusionne en 2011 avec Stop Islamization of Europe pour fonder Stop Islamization of Nations), des intellectuels libéraux, etc. Elle est activement soutenue par des médias comme Fox News et des figures du Parti républicain (Newt Gingrich, Sarah Palin, etc.).

      


      
        f. Le 23 mars 2012, la 17e chambre du tribunal correctionnel du Palais de Justice de Paris a condamné Pierre Cassen et Pascal Hilout pour provocation à la haine envers les musulmans, suite à une plainte déposée par la Ligue des droits de l’homme (LDH). Dans un éditorial signé sous le pseudonyme de Cyrano (11 octobre 2010), Cassen se demandait : « Pourra-t-on compter sur les musulmans “modérés” quand il faudra combattre l’Islam au cœur ? »

      


      
        g. Ancienne enseignante et militante du Mouvement de libération des femmes.

      


      
        h. Ancienne institutrice et ex-membre du Parti socialiste, elle a été élue conseillère municipale sur une liste UMP à Caluire, commune bourgeoise de la région lyonnaise, et désignée comme déléguée à l’Égalité hommes-femmes. Elle adhère ensuite au parti Debout la République ! de Nicolas Dupont-Aignan et se présente, sans succès, aux élections européennes de 2009. Elle est membre fondatrice et marraine du comité Grand Lyon et Rhône du mouvement Ni Putes Ni Soumises (NPNS) – décorée de la Légion d’honneur par Fadela Amara en octobre 2009 – et elle continue d’être invitée par ce mouvement malgré son alliance avec l’extrême droite. Voir le programme des « États généraux de la laïcité » de Lyon, 14 septembre 2011 sur le site <www.npns.fr>. Elle a été aussi secrétaire puis vice-présidente de la Coordination française du lobby européen des femmes de Bruxelles, avant d’en être écartée à cause de ses positions politiques.

      


      
        i. Richard Millet est l’auteur d’un « Éloge littéraire » du terroriste d’extrême droite norvégien Anders Breivik (Langue fantôme suivi de Éloge littéraire d’Anders Breivik, P.-G. de Roux, Paris, 2012).

      


      
        j. Par exemple, la journaliste Caroline Fourest dénonce l’exclusion d’une femme portant le hijab dans un espace privé (affaire du gîte rural de Fanny Truchelut en 2006), l’interdiction des minarets en Suisse, les Assises contre l’islamisation, etc.
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    Discrimination légale par capillarité


    
      Depuis la fin des années 1980, une multiplicité d’acteurs individuels et collectifs ont élaboré des connaissances et construit des mobilisations pour résoudre le « problème musulman ». Mais plusieurs institutions en dehors des médias, des partis ou des associations ont aussi joué un rôle déterminant, notamment la Commission Marceau Long sur l’« identité nationale » (1987), le Haut Conseil à l’intégration (HCI, 1989)1 et la Commission Stasi (2003). Le cas du HCI est particulièrement intéressant en raison de son activité soutenue au sujet du « problème musulman » et de son influence politique et médiatique.


      
        Le Haut Conseil à l’intégration et la « nouvelle laïcité »


        En effet, le HCI est composé de membres des différentes fractions des classes dominantes françaises (gauche, droite, universitaires, militants, hauts fonctionnaires, journalistes, etc.) et publie des rapports, avis et recommandations relayés et utilisés tant par les autorités politiques que par la presse. Dans la mesure où il rassemble des acteurs appartenant à des champs différents (politique, administratif, juridique, médiatique, intellectuel, économique et associatif), le HCI apparaît comme un « lieu neutre2 », c’est-à-dire un espace qui permet de produire l’idéologie dominante en homogénéisant les catégories de pensée au travers desquelles les fractions des « élites » interprètent le monde social. Dans cette perspective, le concept de « lieu neutre » se révèle très utile pour rendre compte des alliances entre fractions de la classe dominante. Il s’agit d’espaces d’échange et de rencontre au sein desquels les participants n’abandonnent pas les valeurs de leur groupe d’origine et qui se situent à l’intersection du champ intellectuel et du champ du pouvoir. Ces lieux sont « neutres » parce que la fréquentation se fait à titre individuel (sans mandat) et la loyauté envers le collectif d’origine n’est pas remise en cause.


        En ce sens, le HCI est un vecteur essentiel de la communauté d’interprétation dominante de l’islam et de la laïcité. En effet, la laïcité est l’objet d’une intense lutte symbolique où de multiples acteurs cherchent à imposer leur propre définition, qui dépend généralement de leur diagnostic du « problème musulman ». Les tensions provoquées par cette lutte symbolique se répercutent au sein du HCI, qui connaît un basculement idéologique dans les années 2000-2003 au travers de l’imposition d’une nouvelle définition de la laïcité. Celle-ci est formulée en 2003 par le rapport de François Baroin Pour une nouvelle laïcité3 et par la Commission Stasi, dont neuf des vingt membres sont, ont été ou seront par la suite membres du HCI (Jacqueline Costa-Lascoux, Nelly Olin, Gaye Petek, Hanifa Chérifi, Marceau Long, Rémy Schwartz, Alain Touraine, Patrick Weil, Gilles Kepel). La mesure phare du rapport de la Commission Stasi, l’interdiction des signes religieux « ostensibles » à l’école publique, entérinée par la loi du 15 mars 2004, doit donc être inscrite dans le prolongement d’une nouvelle problématisation de l’islam par le HCI.


        En 2001, la majorité du HCI considère, conformément à la jurisprudence du Conseil d’État, que le port du hijab à l’école publique n’est pas, en soi, contraire à la laïcité. Pour certains, l’interdire reviendrait même à remettre en cause la liberté de conscience et de culte, reconnue par la Constitution et les conventions internationales. À partir de 2002, la laïcité est redéfinie par le biais d’une reformulation de l’opposition sphère privée/sphère publique, jusque-là moins contrastée dans la définition juridique de la laïcité4. Alors que, selon la précédente interprétation du HCI, la loi de 1905 garantit l’expression religieuse des élèves dans l’enceinte de l’école publique, la « nouvelle laïcité » entend au contraire la restreindre. Elle correspond ainsi à une reconfiguration de la division entre le public et le privé par le refus de l’expression de signes religieux « ostensibles » dans l’espace public et par l’intrusion dans l’intimité privée pour mesurer le respect des valeurs républicaines (contrat d’accueil et d’intégration, et condition d’assimilation pour la nationalité).


        Le revirement du HCI est non seulement la conséquence du renouvellement quasi complet des membres en 2002 (seule Gaye Petek, favorable à la « nouvelle laïcité », est maintenue), mais aussi le résultat d’une nouvelle problématisation de la question musulmane qui est marquée, comme on l’a vu dans le chapitre 3, par l’hégémonie des discours médiatiques et la marginalisation du savoir antithétique ou hétérodoxe sur l’islam et les musulmans. Dès lors que les témoignages édifiants « prouvent » la véracité de la menace musulmane, il devient nécessaire de redéfinir la norme laïque pour contenir le « problème musulman » : la loi du 15 mars 2004 est ainsi justifiée par la volonté de réunir les conditions de l’intégration par l’école publique. On ne saurait sous-estimer la puissance du témoignage comme mode de connaissance du monde social, tant il semble être à l’origine du revirement de plusieurs universitaires de la Commission Stasi, en plus du fonctionnement même de la commission5 et de la mobilisation d’acteurs politiques6.


        Membre de cette commission, le sociologue Alain Touraine, qui avait signé une pétition contre la loi en 2003, justifie par exemple l’évolution radicale de sa position par l’impact des témoignages : « depuis l’intifada [de 2000], la France est devenue un pays communautariste. Il n’est pas juste de dire que j’ai changé d’avis, c’est profondément la France qui a changé : dans les lycées, on est juif ou on est arabe, on ne s’identifie plus par sa classe sociale ni même par les vêtements de marque que les parents ont pu vous payer, mais par la religion ». Son propre cheminement, il le résume par un exemple : « Il y a encore trois ans, je niais l’existence de ghettos en France. Devant la commission, un proviseur de lycée professionnel a confié que 98 % de ses élèves étaient des enfants d’origine étrangère, un autre a raconté comment juifs et Arabes s’affrontaient dans la cour7. »


        La redéfinition de la norme laïque doit beaucoup à la mobilisation continue d’un groupe de membres du HCI rassemblés au sein de la « Mission laïcité », qui est à l’origine de la Charte de la laïcité dans les services publics (2007) et de l’avis De la neutralité religieuse en entreprise (2011)a. La trajectoire sociale du chargé de mission Laïcité au HCI, Alain Seksig – inspecteur de l’Éducation nationale, membre du comité de rédaction de Hommes & Migrations, compagnon de route de la Licra, etc. –, est révélatrice de la surface sociale (capital social accumulé) et de la capacité de circulation de ce groupe d’acteurs entre les champs administratif, scolaire, politique, culturel et associatif. Ainsi, leur multipositionnalité, c’est-à-dire leur capacité à occuper des positions dans plusieurs champs sociaux, joue un rôle déterminant dans l’universalisation du « problème musulman » dans la mesure où elle permet la « circulation des langages, des manières, des thèmes et des questions », concourt à la « production de problématiques communes à la classe dominante dans son ensemble » et contribue par là même au « travail d’intégration de la classe dominante en produisant chez ses membres un sentiment de familiarité et de solidarité »8. Ce n’est donc pas un hasard si les partisans de la « nouvelle laïcité » sont parvenus à imposer, par un phénomène de capillarité, l’idée d’une « prise de pouvoir politico-spirituel sur la jeunesse française de culture musulmane en situation de relégation sociale et économique dans des quartiers abandonnés par les pouvoirs publics9 ».


        Le HCI constitue en quelque sorte l’« avant-garde laïque » du gouvernement : selon les termes d’un de ses rapports, il « ouvre des pistes et fait des propositions – souvent trop tardivement suivies par les responsables politiques10 », notamment sur le thème de la laïcité. C’est ainsi que se forme ce qu’on pourrait appeler, selon l’expression de Seksig, un « champ de la laïcité11 », favorisé par l’institutionnalisation du problème public et la multipositionnalité des acteurs. La construction d’une nouvelle norme laïque participe effectivement à la construction d’un nouvel espace social faiblement autonome et situé à l’intersection de plusieurs champs (administratifb, médiatiquec, associatif, universitaire, etc.), qui correspond à une nouvelle spécialité, l’expertise en laïcité, codifiée par un nouveau « code de la laïcité »d, transmise dans le monde de l’enseignement et de la recherche (formation universitaire de niveau mastere), des revues et associations spécialiséesf, et même des cabinets de consultants privésg. Elle dispose aussi de son propre vocabulaire (« laïcité », « ostensible », « communautarisme », « territoires perdus de la République », « désintégration », « omnisacralisation », etc.), inventé par des experts-phares et des vulgarisateurs « orthodoxes » (dont les membres du HCI) et contesté par des intellectuels et associations hétérodoxesh.


        Le champ de la laïcité émerge donc au moment où les institutions de l’État font de la « nouvelle laïcité » un domaine d’action publique dont les « cibles » sont non seulement les (supposés) musulmans français ou immigrés, mais aussi les agents de la fonction publique. En effet, le HCI « souhaite poursuivre son travail de réflexion en alertant les pouvoirs publics sur les risques de rupture de la cohésion nationale et en proposant des pistes d’action12 ». Tandis qu’avant 2002 le HCI s’opposait aux enseignants partisans d’une laïcité trop restrictive, il s’agit désormais pour lui de mener un « vaste plan de formation des personnels de nos différentes fonctions publiques, à commencer par les cadres13 ». Le HCI « préconise d’adopter une véritable pédagogie de la laïcité tant auprès des agents du service public que des usagers, afin que tous les citoyens comprennent l’intérêt commun de ne pas revendiquer et imposer, dans les espaces publics, leurs convictions religieuses14 ». La « nouvelle laïcité » serait donc insuffisamment connue des agents de l’État : c’est la raison pour laquelle le HCI a organisé, en collaboration avec plusieurs ministères, le Centre national de la fonction publique territoriale et la Ligue de l’enseignement, le séminaire La laïcité dans la fonction publique, qui, selon Seksig, « s’adress[ait] principalement à des cadres de la fonction publique15 ». On constate ainsi une volonté politique d’homogénéisation de l’application de la « nouvelle laïcité » à l’ensemble des fonctions publiques.


        De fait, les discours prononcés lors du séminaire illustrent l’intériorisation de la nouvelle norme laïque par une partie des cadres supérieurs de l’Éducation nationale. Alors que la question religieuse était loin d’être une préoccupation majeure pour les enseignants et les responsables ministériels16, il semble qu’elle le soit devenue entre 2003 et 2012, comme en témoignent le rapport Obin17 et les discours d’importants hauts fonctionnaires à la tribunei. Par exemple, le directeur général de l’Enseignement scolaire considère qu’« en préservant les écoles, les collèges et les lycées publics, qui ont vocation à accueillir tous les enfants, qu’ils soient croyants ou non croyants, des pressions qui peuvent résulter des manifestations ostensibles des appartenances religieuses, la loi garantit la liberté de conscience de chacun18 ». Il n’est donc pas étonnant que le président du HCI, Patrick Gaubert, se félicite de la « convergence des vues entre le ministère de l’Éducation nationale et le HCI19 » et que Seksig se réjouisse de la victoire de la « nouvelle laïcité » : « Quinze années d’âpres affrontements et d’applications à géométrie variable du principe de laïcité, de tensions à l’intérieur et autour des établissements scolaires pour finalement donner raison à Élisabeth Badinter, Élisabeth de Fontenay, Régis Debray, Alain Finkielkraut et Catherine Kintzler qui écrivaient […] un retentissant appel publié dans Le Nouvel Observateur, “Prof, ne capitulons pas !” [2-8 novembre 1989]20. »


        La définition de la laïcité des « prohibitionnistes » de 1989 semble donc s’être imposée chez une partie des élites administratives de l’Éducation nationale. En dépit de cette « victoire », matérialisée par le vote de la loi du 15 mars 2004 et la chute du nombre de signes « ostensibles » répertoriés dans les établissements scolairesj, la suspiscion à l’égard des élèves musulmans reste particulièrement vive. C’est ainsi que l’inspecteur général Claude Bisson-Vaivre se fait l’écho de témoignages selon lesquels le respect des nouvelles normes laïques serait relativement superficiel, les jeunes filles voilées se mettant simplement « en configuration laïque » avant d’entrer dans leurs établissements. Ces témoignages, insiste Bisson-Vaivre, « montrent qu’il reste du chemin à parcourir. En effet, si la loi a produit des effets positifs quant aux signes visibles, notamment le port du voile, le principe de laïcité n’est pas définitivement garanti pour autant21 ». C’est à partir de ce « constat » que les tenants de la « nouvelle laïcité » souhaitent imposer une nouvelle discipline laïque auprès des élèves et une extension du domaine de la lutte laïque.

      


      
        « Il n’existe pas de laïcité sans discipline » : extension du domaine de la lutte laïque


        La « véritable pédagogie de la laïcité » auprès des enfants est avant tout confiée aux enseignants, en particulier aux professeurs d’histoire. Selon le HCI, les « héritiers des “hussards de la République” » doivent « donner aux élèves le sentiment de faire partie d’un même peuple, unis par des principes fondamentaux, quand bien même leurs origines ethniques, leurs convictions politiques et religieuses sont dissemblables »22. Dans cette perspective, l’institution scolaire a pour objectif de « constituer un corps social homogène autour des principes de liberté d’opinion et d’expression dans le respect de la laïcité des services publics23 ». Pour cela, il est nécessaire que « les élèves, en tant qu’individus libres, apprennent à manifester une ouverture d’esprit suffisante pour accepter que la particularité de leur propre habitus culturel soit remise en cause par la diversité des opinions régnant dans une société démocratique24 ». L’usage particulier des termes de « corps social » et d’« habitus culturel » renvoie à une dimension importante de l’injonction à l’intégration, qui n’est pas nouvelle dans l’histoire des relations de pouvoir en France25. En effet, en écho à la politique révolutionnaire d’unification linguistique, il s’agit d’un « conflit pour le pouvoir symbolique qui a pour enjeu la formation et la ré-formation des structures mentales26 ». Dès lors que l’on considère, de manière essentialiste, que les (présumés) musulmans sont supposés avoir un « habitus culturel » différent et des structures mentales spécifiques (fondées sur le dogme religieux), cela signifie qu’ils n’auraient pas intériorisé l’« habitus national » malgré leur socialisation en France. C’est donc leur appartenance religieuse qui serait la cause de leur « défaut d’intégration ». Si les musulmans ont un habitus en porte à faux, on comprend mieux la surprenante question de l’inspecteur général en sciences de la vie et de la Terre : « Est-il possible qu’un même cerveau contienne à la fois une vision scientifique et une vision révélée du monde ? Il revient à chacun d’en décider. La laïcité intervient ici dans la distinction entre la sphère privée, où chacun résout cet éventuel conflit qui coexiste en lui, et la sphère publique. Elle repose dans cette problématique sur une distinction claire de champs intellectuels disjoints. Autrement dit, il n’existe pas de laïcité sans discipline27. »


        Ce discours est révélateur d’une volonté de discipline des corps et des esprits : le corps et l’esprit des musulmans seraient indisciplinés, ils refuseraient de s’adapter aux structures mentales « républicaines » et doivent donc faire l’objet d’une discipline particulière. Comme le souligne le doyen du groupe « Vie scolaire », qui cite un médecin consulté par le HCI pour le rapport Les Défis de l’intégration à l’école (2010) : « “Pour entrer en laïcité, il faut connaître son corps”, or nombreux sont les adolescents qui ne le connaissent pas28. »


        Cette logique disciplinaire s’inscrit dans la continuité historique de la Commission sur la nationalité de 1987, qui considérait, on l’a vu, que l’intégration des enfants d’immigrés musulmans était possible en raison de leur faible niveau de pratique religieuse et de la confiance des Sages dans la capacité intégratrice de l’école. Mais le HCI est désormais convaincu que ces élèves musulmans refusent la scolarisation pour des raisons religieuses – en occultant les phénomènes d’exclusion massifs que sont la déscolarisation et les sorties du système scolaire sans diplôme – et qu’ils sont de plus en plus pratiquants. Or, explique le rapport du HCI sur les Défis de l’intégration à l’école, « c’est parce que les enfants d’immigrés sont nés sur le territoire français et qu’ils ont été scolarisés dans les écoles de la République qu’ils bénéficient de l’acquisition automatique de la nationalité à dix-huit ans – ce droit pourrait poser problème dès lors que l’école ne jouerait plus ce rôle intégrateur29 ». On voit comment la logique qui avait abouti à la remise en cause du droit du sol (1993-1998), légitimée par la Commission sur la nationaliték, pourrait tout à fait se reproduire à l’avenir.


        Par ailleurs, cette logique disciplinaire s’articule avec une logique d’extension du domaine de la lutte laïque, qui résulte du processus de rationalisation et d’universalisation du problème musulman : la « nouvelle laïcité » est devenue une norme étatique, légitime et universelle, qui doit donc s’appliquer de manière universelle. Dans la mesure où elle fait partie intégrante de la « pensée d’État30 », il est désormais possible de soumettre de plus en plus de situations sociales aux exigences de la nouvelle norme laïque. Les auditions de la Commission Stasi ont en effet permis aux membres du HCI de « découvrir » d’autres espaces sociaux que celui de l’école publique où le « problème musulman » se poserait et où une « demande de laïcité » se ferait sentir : les services publics fermés (hôpital, prison et armée), les services publics d’accueil ponctuel (guichets, équipements et cérémonies publics) et les entreprises privées31. Le processus de construction du « problème musulman » dans ces autres espaces sociaux obéit aux mêmes règles que pour l’école publique : production de connaissances (témoignages, médias et universitaires)l, mobilisations d’acteurs internes et externes, et transformation de la norme laïque.


        Ainsi, les témoignages recueillis par le HCI ne visent plus seulement les élèves musulmans, mais de nouvelles catégories de citoyens à discipliner : des « professeurs musulmans » accusés de « rupture du jeûne [de ramadan] avec leurs élèves dans un collège du nord de Paris »32, « certains adultes parmi les surveillants ou les médiateurs » accusés d’« affirme[r] des revendications à caractère religieux »33, les femmes portant le hijab et volontaires pour accompagner les sorties scolaires, etc. L’enjeu consiste à imposer la « nouvelle laïcité » non seulement aux salariés des services publics, mais aussi aux organismes délégataires de service public (sauf les écoles privées catholiques, juives et musulmanes), aux collaborateurs occasionnels du service public (jurés d’assises et parents accompagnant les sorties scolaires), aux candidats et élus politiques, et enfin aux usagers des services publics34. C’est en ce sens qu’il faut comprendre la création du « code de la laïcité »35, pensé par le HCI comme un « instrument de travail36 » pour mettre en œuvre la pédagogie de la laïcité.


        Mais la discipline laïque s’étend au-delà de la fonction publique pour toucher un espace jusque-là non concerné : l’entreprise privée. Pour le HCI, « face à l’absence de lois claires sur le sujet et de consensus sur ces questions, les chefs d’entreprises et les directeurs de ressources humaines sont le plus souvent laissés seuls juges face à des exigences qui, faute d’être reçues favorablement, peuvent donner lieu à plainte pour discrimination37 ». La mise en lumière d’un « problème musulman » dans les entreprises privées est justifiée de la même manière que pour l’école publique : « dans l’entreprise privée aussi, on a le droit de vouloir travailler dans un cadre religieusement neutre, les individus pouvant y être préservés de toute pression communautaire38 ». Les chefs d’entreprises seraient, comme les professeurs et les proviseurs, seuls face au « communautarisme », dont la connaissance est fondée là aussi sur l’accumulation de témoignages et l’expertise pseudo-scientifique.


        
          [image: ]


          
            Les cas qui posent problème

          


          
            Source : Cabinet-conseil First and 42nd, Entreprise et religion : état des lieux, problématiques et acteurs, 2010 (cité par l’avis du HCI, Expression religieuse et laïcité dans l’entreprise, 1er septembre 2011, p. 23).
          

        


        Cette connaissance s’appuie essentiellement sur l’étude du cabinet-conseil First and 42nd auprès de grands groupes, qui établit une échelle de « cas qui posent problème » (illustration)m.


        Le HCI considère que la question de l’islam en entreprise serait difficile à traiter par crainte d’être taxé de racisme, que certaines exigences peuvent être traitées avec souplesse (ramadan, habitudes alimentaires), tandis que d’autres peuvent contrevenir à la bonne marche de l’entreprise (hijab, kippa, demandes de lieux de prière, sexisme entre employés, etc.). Il conclut à une progression des interdits religieux dans l’entreprise : « Tout se passe comme si, au nom de la religion, les entorses à la légalité trouvaient une justification39. » Tout comme la médiation auprès des élèves portant le hijab à l’école, le traitement ponctuel du « problème », en l’occurrence par l’Association nationale des directeurs de ressources humaines et par l’association Dynamique Diversité (créée par Dounia Bouzar), est jugé insuffisant. C’est pour cette raison que le HCI est favorable à une modification législative pour appliquer la « nouvelle laïcité » dans les entreprises. Mais, si la neutralité religieuse ne peut être légalement exigée dans un contrat de travail de droit privé, il existe, selon le HCI, au moins une exception : les entreprises privées exerçant une mission de service public. Ce n’est pas donc pas un hasard si un des derniers champs de lutte de la « nouvelle laïcité » concerne les salariées des structures privées des secteurs social, médico-social et de la petite enfance.

      


      
        Islamophobie et régime juridique d’exception


        Le 7 décembre 2011, les sénateurs français discutent d’une proposition de loi déposée le 25 octobre par Françoise Laborde, sénatrice radicale de Haute-Garonne depuis septembre 2008, dont l’objectif est d’« étendre l’obligation de neutralité aux structures privées en charge de la petite enfance et assurer le respect du principe de laïcité ». La loi est votée au Sénat le 17 janvier 2012 et en discussion à l’Assemblée nationale. Dans le rapport de la Commission des lois du Sénat, rédigé par Alain Richard, sénateur PS du Val-d’Oise, la proposition de loi est perçue comme une « nouvelle étape » après le vote de la loi du 15 mars 2004 interdisant les signes religieux aux élèves de l’école publique et fait explicitement référence à l’« affaire Baby Loup », du nom de la crèche associative de Chanteloup-les-Vignes où Fatima Afif, directrice adjointe et salariée depuis 1997, a été licenciée le 19 décembre 2008 pour « insubordination, menaces et faute grave ».


        Mme Afif aurait enfreint le règlement intérieur de l’association parce qu’elle s’est mise à porter le hijab. Elle avait alors saisi la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE) qui avait conclu, conformément à sa propre « jurisprudence » (délibérations du 14 décembre 2009 et du 21 mars 2011), à une discrimination fondée sur un critère religieux (délibération du 1er mars 2010) avant de se raviser officiellement en octobre 2010, suite à l’arrivée de Jeannette Bougrab – conseillère d’État et membre de l’UMP – à la tête de l’institution (délibération du 28 mars 2011). Mme Afif saisit entre-temps le conseil de prud’hommes de Mantes-la-Jolie, qui valide en décembre 2010 le licenciement pour « faute grave » et « insubordination caractérisée et répétée ». Ce conseil considère également que le règlement intérieur de la crèche, qui interdit le port de signes religieux au nom du principe de « neutralité », est « licite »40, décision confirmée par la cour d’appel de Versailles le 27 octobre 2011. Dans son arrêt, la cour d’appel stipule que, « compte tenu de leur jeune âge, [les enfants accueillis dans la crèche] n’avaient pas à être confrontés à des manifestations ostentatoires d’appartenance religieuse » et que « les restrictions [à l’expression des convictions religieuses des salariés] ainsi prévues [par le règlement intérieur] apparaissent dès lors justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées ». Cet arrêt est salué par le HCI qui, dans sa recommandation du 2 septembre 2011, justifie le licenciement et exhorte le gouvernement à légiférer.


        Sans revenir sur le détail de la controverse, nous souhaitons mettre en lumière un des principaux enjeux juridiques du licenciement de Mme Afif : la dimension de « mission de service public » accordée à la fonction de responsable de crèche. Depuis le XIXe siècle, les agents de la fonction publique française doivent faire preuve de « neutralité religieuse » justement parce qu’il s’agit d’un service public, mais cette exigence de neutralité religieuse n’était pas appliquée au secteur privé. Dans cette perspective, la première délibération sur le cas Afif de la HALDE considérait que le règlement intérieur de l’association Baby Loup était illicite : « il apparaît que ces deux principes [laïcité et neutralité] ne s’appliquent pas aux salariés de l’association qui n’exerce pas une mission de service public. En outre, le règlement intérieur tel qu’appliqué par l’association revient à interdire de manière générale et absolue la liberté religieuse au sein de l’association. Le règlement intérieur apparaît donc illicite. […] Faute d’éléments objectifs étrangers à toute discrimination, le licenciement de la réclamante est fondé sur sa religion et donc discriminatoire ». Ce n’est donc pas un hasard si la seconde délibération de la HALDE recommande au gouvernement d’« examiner l’opportunité d’étendre aux structures privées des secteurs social, médico-social et de la petite enfance chargées de missions de service public ou d’intérêt général, les obligations notamment de neutralité qui s’imposent aux structures publiques de ces secteurs ». De fait, la proposition de loi Laborde ne fait que reprendre cette recommandation en souhaitant étendre le qualificatif « mission de service public » à des secteurs d’activités privés.


        Même s’il ne s’agit pas d’une activité professionnelle (et rémunérée), c’est le même principe juridique qui est mobilisé par les partisans de l’exclusion des parents d’élèves portant le hijab pour les sorties scolaires. Le règlement intérieur de l’école élémentaire Paul Lafargue de Montreuil prévoit que « les parents volontaires pour accompagner les sorties scolaires doivent respecter dans leur tenue et leurs propos la neutralité de l’école laïque ». Cette disposition est contestée par une parent d’élèves et membre du collectif Mamans Toutes Égales (MTE), Sylvie Osman, devant le tribunal administratif de Montreuil, mais celui-ci statue en faveur du chef d’établissement et du recteur de l’académie de Créteil. L’arrêt du tribunal du 22 novembre 2011 stipule que « les parents d’élèves volontaires pour accompagner les sorties scolaires participent […] au service public de l’éducation ». De ce point de vue, le règlement intérieur n’est qu’une « application du principe constitutionnel de neutralité du service public à l’accompagnement des scolaires par les parents d’élèves ».


        L’affaire Baby Loup s’est dénouée juridiquement en faveur de Mme Afif par un arrêt de la Cour de cassation (19 mars 2013), qui stipule que le principe de laïcité ne s’applique pas aux employeurs de droit privé qui ne gèrent pas un service public. Or, pour qu’une structure de droit privé soit considérée comme un service public, il faut que l’administration soit à l’origine de la création et de la délégation dudit service et qu’elle lui impose des objectifs, des contraintes et un contrôle public, ce qui n’est pas le cas de la crèche Baby Loup. Cependant, le même jour, la Cour de cassation publie un second arrêt, qui concerne une employée voilée de la Caisse primaire d’assurance-maladie de la Seine-Saint-Denis. Ce second arrêt légitime le licenciement de cette femme et « étend à cette occasion le domaine de la laïcité à tous les salariés qui participent à une mission de service public, qu’ils soient agents publics ou agents privés, qu’ils soient embauchés par une personne publique ou par une personne privée, qu’ils occupent des positions d’autorité ou des positions subalternes, qu’ils soient en contact avec le public ou non41 ».


        Le principal ressort juridique de l’exclusion des femmes portant le hijab de la sphère scolaire et économique consiste donc en l’extension de la mission de service public. Or, l’extension proposée par la proposition de loi Laborde va encore plus loin, puisqu’elle introduit une obligation de neutralité dans les dispositifs législatifs relatifs à la qualification professionnelle (article L. 2324-1 du code de la santé publique) et à l’agrément des personnes habilitées à accueillir de jeunes enfants (article L. 227-1 et article L. 423-23 du code de l’action sociale et des familles s’agissant des assistantes maternelles et des assistants familiaux). Autrement dit, si le Parlement vote cette loi, les femmes portant le hijab seraient interdites de travailler non seulement dans différentes structures collectives (crèches, haltes garderies, jardins d’enfants), mais aussi à domicile (crèche familiale, assistantes maternelles). La loi exclurait ainsi plusieurs milliers de femmes, notamment immigrées, qui trouvent dans le secteur de l’assistance à l’enfance le seul moyen de subvenir à leurs moyens ou de compléter leurs faibles revenus42. En novembre 2008, on comptait plus de 283 000 assistantes maternelles, déclarées au centre Pajemploi (organisme du réseau des Unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale – URSSAF), qui ont accueilli plus de 800 000 enfants. On ignore bien sûr le nombre de femmes portant le hijab mais celles-ci risquent de ne plus pouvoir obtenir leur agrément d’assistante maternelle.


        L’idée d’une exclusion justifiée par l’intégration dans la « fonction publique » d’une activité privée n’est pas nouvelle. Cet argument juridique était central au XIXe siècle pour légitimer l’exclusion des étrangers, des femmes et des naturalisés d’activités professionnelles ne relevant pas directement de la fonction publique élective. Spécialiste en droit public, Serge Slama a bien montré comment le « privilège du national » s’est imposé dans le droit français et analysé le processus par lequel l’exclusion, cantonnée aux fonctions politiques sous la Révolution de 1789, s’est étendue aux officiers publics et ministériels (huissier, courtier, etc.), aux auxiliaires de Justice (arbitres, experts, etc.) et à certaines professions libérales ou agréées (avocats, médecins, etc.). La corporation des avocats est la première à se mobiliser pour exclure les étrangers de ses rangs et « les avocats ont entièrement construit l’exclusion des étrangers en parvenant à imposer l’idée que leur activité est une fonction publique et que, comme toute fonction publique, elle doit être réservée aux nationaux43 ». À la fin du XIXe siècle, l’exigence de la qualité de Français pour exercer la profession d’avocat n’est pas venue des élus du peuple mais des Conseils de l’Ordre des avocats, validée par les tribunaux judiciaires et soutenue par la doctrine universitaire. Il faut attendre un décret du 20 juin 1920 pour formaliser l’exclusion des étrangers de la corporation des avocats.


        La comparaison est éclairante pour comprendre la construction d’une nouvelle évidence sociale et la force de cet argument juridique – une activité devient une « mission de service public » dès lors que des acteurs se mobilisent et réussissent à universaliser leur point de vue – mais, pour le cas des parents d’élèves et des travailleuses de la petite enfance portant le hijab, l’exclusion ne concerne pas que des étrangères. En effet, si la loi est votée, une véritable discrimination légale serait instaurée dans le monde du travail et au sein même de la communauté nationale française comparable juridiquement à celle qui touchait, à différents moments de l’histoire de France, les femmes françaises, les naturalisés et les juifs français, à qui l’on interdisait d’accéder à certaines professions. Avec l’exclusion des jeunes filles scolarisées (loi du 15 mars 2004), des parents d’élèves, des travailleuses de la petite enfance, etc., il se produit un processus de discrimination légale par capillarité : la logique d’exclusion se dissémine petit à petit dans plusieurs espaces sociaux et une nouvelle étape s’appuie sur les arguments juridiques « porteurs » de l’étape antérieure, condition essentielle pour être légitimée juridiquement.


        Comme le souligne le juriste Emmanuel Dockès, on observe une claire discrimination juridique à l’encontre des musulmans. Le Conseil d’État n’applique pas la « nouvelle laïcité » à des religieuses catholiques en habit et rémunérées pour intervenir en prison (arrêts du 27 juillet 2001 et du 29 mai 2002). Selon le Conseil constitutionnel, le principe de laïcité ne s’oppose pas au régime des cultes en Alsace-Moselle, qui est pourtant financé par l’État et qui exclut le culte musulman (décision du 21 février 2013). Ainsi, « la laïcité semble un principe de neutralité susceptible d’atténuation, de souplesse… sauf lorsqu’il est question, directement ou indirectement, de religion musulmane et en particulier de voile. […] Lorsque la neutralité [du juge] n’est plus respectée, lorsque le droit tente, de manière de plus en plus claire, de lutter contre certaines religions, peut-être vaudrait-il mieux parler de discrimination, voire de xénophobie44 ».

      

    


    
      
        a. Pour le projet de charte, la commission rassemble Blandine Kriegel, Michel Sappin, Jacqueline Costa-Lacoux, Carole Da Silva, Gaye Petek, Myriam Salah-Eddine, Jean-Philippe Wirth, Benoît Normand et Richard Senghor (rapporteur). Puis Alain Seksig est nommé chargé de la mission Laïcité au sein du HCI. L’avis sur la neutralité dans les entreprises est élaboré par un groupe de réflexion de l’Observatoire de la laïcité qui réunit depuis 2007, outre certains (anciens ou actuels) membres du HCI (Alain Seksig, Gaye Petek, Malika Sorel), des partisans connus de la « nouvelle laïcité » : Françoise Hostalier (députée UMP), Élisabeth Badinter (philosophe), Ghaleb Bencheikh (théologien), Abdennour Bidar (philosophe), Yolène Dilas-Rocherieux (maître de conférences en sociologie à l’université Paris-Ouest-Nanterre et auteure d’un article contre le port du hijab à l’université), Sihem Habchi (Ni Putes Ni Soumises), Patrick Kessel (journaliste et président du Comité Laïcité République), Catherine Kintzler (professeur de philosophie à l’université Lille-III) et Barbara Lefebvre (professeur d’histoire-géographie et coauteure des Territoires perdus de la République). La composition de l’Observatoire change le 5 avril 2013 (voir <www.gouvernement.fr/gouvernement/observatoire-de-la-laicite>).

      


      
        b. En plus de l’Observatoire de la laïcité, on constate l’instauration, le 12 octobre 2012, par le ministre de l’Éducation nationale Vincent Peillon, d’une mission sur l’enseignement de la « morale laïque », composée de Rémy Schwartz (ancien membre du HCI, rapporteur de la Commission Stasi), Alain Bergougnioux (historien) et Laurence Loeffel (maître de conférences en sciences de l’éducation) (« Un trio d’experts pour faire la leçon de “morale laïque” », Le Monde, 11 octobre 2012).

      


      
        c. Certains journaux créent des numéros ou rubriques spécialisés. Exemple parmi d’autres : le blog « Digne de foi. Éclairage sur le fait religieux et la laïcité » de Stéphanie Le Bars, journaliste au Monde (<http://religion.blog.lemonde.fr>).

      


      
        d. L’idée de code a d’abord été suggérée par la Ligue de l’enseignement lors de son audition à la Commission Stasi (Jean-Michel Ducomte, maître de conférences en droit public à l’Institut d’études politiques de Toulouse et président de la Ligue de l’enseignement, en a proposé une version sur le site de l’association : <www.laicite-laligue.org>), puis réalisée par le ministre de l’Intérieur Claude Guéant (DJO, 2011). Voir Céline HOYEAU, « Un code de la laïcité pour garantir la neutralité du service public », La Croix, 23 octobre 2011.

      


      
        e. Exemples : master « Religions et laïcité dans la vie professionnelle et associative » (Institut européen en sciences des religions), master « Laïcité, Droit des Cultes et des Associations Religieuses » (université Aix-Marseille), master « Sciences du religieux et de la Laïcité » (université Lyon 2), etc.

      


      
        f. Vive la République ! Bulletin de réflexion de l’association République et laïcité (1999) ; Laïcité et territoires de la Ligue de l’enseignement ; Les Essentiels QCL Collectivités territoriales et laïcité de Question Croyance(s) & Laïcité (association de formation et conseil pour tous les gestionnaires du pluralisme religieux ; 22 numéros entre 2008 et 2010) ; Laïcité Info et « Prix de la laïcité » de l’influent Comité Laïcité République (fondé par Pierre Bergé et présidé par Patrick Kessel ; création du « Certificat Diversité et Laïcité » de la Licra à destination des organisations publiques et privées (2013), etc.

      


      
        g. Cabinet « Cultes et cultures Consulting » ou Observatoire du fait religieux dans le monde du travail de Dounia Bouzar (<www.cultesetcultures-consulting.com>).

      


      
        h. On peut citer le sociologue Jean Baubérot (spécialiste de la laïcité et seul abstentionniste de la Commission Stasi) ; la commission « Islam & Laïcité » (<www.islamlaicite.org>) de la Ligue de l’enseignement (qui est donc divisée sur la « nouvelle laïcité ») ; le collectif Les mots sont importants (LMSI) ; le collectif Une école pour tou-te-s, etc. (voir chapitre 5). Le concept de « laïcité falsifiée » de Jean Baubérot participe à la lutte de définition de la laïcité et oppose la « fausse » nouvelle laïcité à la « vraie » laïcité antérieure (Jean BAUBÉROT, La Laïcité falsifiée, op. cit.).

      


      
        i. Le ministère de l’Éducation nationale est représenté par le ministre (Luc Chatel), le directeur général de l’Enseignement scolaire (Jean-Michel Blanquer), l’inspecteur général en sciences de la vie et de la Terre (Dominique Rojat) et le doyen du groupe « Vie scolaire » (Claude Bisson-Vaivre). Celui de l’Enseignement supérieur par le chef du service de la stratégie à la Direction générale pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle (Alain Coulon) et le doyen de la faculté de droit de Strasbourg et rédacteur du guide Laïcité et enseignement supérieur de la Conférence des présidents d’université (Christian Mestre).

      


      
        j. Ont été recensés environ 3 000 signes en 1994-1995, 1 465 en 2003-2004 et 639 en 2004-2005 (Hanifa CHÉRIFI, Application de la loi du 15 mars 2004 sur le port des signes religieux ostensibles dans les établissements d’enseignement publics, La Documentation française, Paris, 2005, p. 41-44).

      


      
        k. La commission participe à la légitimation de la réforme du droit du sol opérée en 1993 puisque, dans ses conclusions, elle se dit « favorable aux solutions qui favorisent un passage conscient et organisé d’un ensemble national vers un autre » (Marceau LONG, Être français aujourd’hui et demain, tome 2, La Documentation française, Paris, 1988, p. 87).

      


      
        l. Depuis le début des années 2000, on voit se multiplier des reportages journalistiques, des récits de témoins et des recherches universitaires, financés suite à des appels d’offres gouvernementaux, sur les « musulmans en prison », les « musulmans dans l’armée », l’« islam à l’hôpital », l’« islam dans l’entreprise », etc.

      


      
        m. Entreprise et religion : état des lieux, problématiques et acteurs, réalisée en décembre 2010 et actualisée en avril 2011, par Anne Lamour. Il est cité aussi par la journaliste Cécilia Gabizon, également membre du HCI (« Voile islamique : malaise dans les entreprises », Le Figaro, 7 février 2011).
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    La formation d’une archive antimusulmane

  




  
    
      
    


    
      
        Prenez la connexion – explicitement réalisée par deux des auteurs que je cite dans L’Orientalisme, [Ernest] Renan et [Marcel] Proust – entre l’islamophobie et l’antisémitisme. Ici, on aurait pu attendre des universitaires et des critiques [de L’Orientalisme] qu’ils perçoivent la conjonction entre les deux, que l’hostilité contre l’islam dans le monde moderne occidental chrétien est toujours allée de pair, a découlé de la même source, s’est nourrie du même mouvement que l’antisémitisme, et qu’une critique des orthodoxies, des dogmes et des procédures disciplinaires de l’orientalisme contribue à un élargissement de notre compréhension des mécanismes culturels de l’antisémitisme. Une telle connexion n’a jamais été faite par les critiques, qui ont vu la critique de l’orientalisme comme une opportunité pour eux de défendre le sionisme, soutenir Israël, et lancer des attaques contre le nationalisme palestinien.


        
          Edward W. SAID, « Orientalism Reconsidered »,

          Cultural Critique, no 1, 1985, p. 99.
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    Construction et circulations des représentations européennes de l’islam et des musulmans


    
      Depuis plusieurs siècles, l’islam et les musulmans représentent la figure par excellence de l’ennemi dans la pensée théologique et politique occidentale1. Des invasions musulmanes de territoires européens au Moyen Âge (Espagne, Balkans, etc.) à l’impérialisme européen (puis états-unien) des XIXe et XXe siècles, les conflits religieux et politiques ont produit un ensemble de discours européens visant à contester une nouvelle religion hérétique, justifier une ségrégation sociale ou légitimer des conquêtes militaires. Cet ensemble de discours sur l’islam et les musulmans constitue un héritage discursif dans lequel chaque génération d’acteurs publics puise en fonction de sa position sociale et des contextes historiques et politiques. Un retour sur cette « archive antimusulmane », c’est-à-dire sur la construction du dicible et du non-dicible sur l’islam et les musulmans, est indispensable pour comprendre les discours contemporains.


      Cependant, il est impératif d’éviter les écueils de l’anachronisme et d’une vision anhistorique de l’islamophobie discursive. Il n’existe pas d’islamophobie globale, multiséculaire et intrinsèque à l’identité européenne, une hostilité viscérale et endémique dont la « nature » serait identique du Moyen Âge jusqu’au XXIe siècle et qui ne ferait que varier d’intensité d’une période historique à l’autre. Il s’agit au contraire de discours contingents, produits par des acteurs très divers (théologiens, philosophes, érudits, diplomates, gouvernements, scientifiques, journalistes, etc.) et des contextes sociaux et historiques particuliers (réaction aux conquêtes musulmanes, Croisades, déclin de l’Empire ottoman, impérialisme européen et états-unien, immigration provenant de pays musulmans vers l’Europe, etc.). En nous appuyant sur les travaux scientifiques existants, nous revenons sur les constructions et la circulation des représentations européennes de l’islam et des musulmans en nous attachant aux continuités et aux ruptures discursives. Ce rapide retour nous permettra ainsi d’envisager une comparaison entre l’« archive antijuivea » et l’« archive antimusulmane », entre l’antisémitisme et l’islamophobie.


      
        Premiers discours chrétiens au Moyen Âge


        À partir du VIIe siècle, les autorités politiques et religieuses de l’Europe chrétienne développent de multiples stratégies face à l’expansion de la civilisation musulmane dans le monde2 : réfutation théologique, Croisades, envoi de missionnaires, martyrs, etc. Les premières représentations de l’islam et des musulmans en Europe sont le produit des ouvrages antimusulmans – le terme « islamophobe » n’existait pas – des auteurs chrétiens (VIIe-XIIe siècles), vivant soit en Europe chrétienne et musulmane (Espagne, Balkans), soit dans un pays de l’Orient musulman, dont l’objectif est de combattre tant le dogme religieux musulman que l’ennemi politique. Au fil des siècles, les arguments polémiques s’affinent et l’ennemi musulman est désigné par plusieurs catégories, souvent interchangeables : Arabes, Sarrasins, Maures, Ismaélites, Agaréniens, Turcs, etc. Les termes « arabe » et « sarrasin » étant mentionnés dans la Bible et les écrits des Pères de l’Église, il est donc clair que « la construction d’une image polémique des Sarrasins commença avant l’essor de l’islam3 ». Mais c’est bien l’essor de la civilisation musulmane et la conquête des terres chrétiennes qui provoquent un discours antimusulman visant trois objectifs : empêcher les conversions à l’islam dans les pays conquis, légitimer l’action militaire contre l’envahisseur et justifier la ségrégation légale et la répression sociale des musulmans sujets des Princes chrétiens.


        Ainsi, les auteurs chrétiens élaborent un « corps de croyances4 » (Norman Daniel), un « arsenal des images polémiques » ou des « armes intellectuelles »5 (John Tolan) qui relèvent non seulement d’une idéologie défensive (contre l’invasion et le statut de dhimmi en terres musulmanes), mais aussi d’une idéologie agressive et conquérante construisant un sentiment de supériorité des Occidentaux à l’égard des musulmans et des Arabes. Cette supériorité est à l’époque essentiellement définie en termes religieux et les arguments mobilisés contre l’islam et les musulmans sont surtout théologiques. Du point de vue chrétien, les succès militaires des armées musulmanes ne sont pas la conséquence de leurs grandes qualités guerrières ou stratégiques, mais celle d’un fléau ou d’un châtiment divin adressés aux chrétiens qui ne se conforment pas suffisamment à l’orthodoxie chrétienne. Les désaccords théologiques entre islam et christianisme sont nombreux et portent notamment sur la nature de la Révélation elle-même, le caractère trinitaire de Dieu, le statut du Prophète Mohammed, etc. L’islam est dépeint comme une hérésie à combattre intellectuellement et militairement parce qu’il s’agirait d’une forme de paganisme, voire d’une religion polythéiste, inventée de toutes pièces par un faux prophète. Dans un genre littéraire qui est appelé à un grand succès, la biographie du Prophète Mohammed6, celui-ci est décrit comme un imposteur dont les révélations n’expriment pas la parole de Dieu, mais celle l’Antéchrist ou du Diable en personne. Nombreuses sont les caricatures du Prophète qui ridiculisent son message religieux : certaines gravures représentent le Diable par un petit oiseau qui dicte ses paroles à Mohammed… Les musulmans obéiraient donc à un charlatan qui aurait bâti toute sa doctrine religieuse à partir de l’Ancien et du Nouveau Testament, sur les conseils d’un « moine » qui les lui aurait enseignés.


        De manière générale, les discours chrétiens construisent des structures d’opposition qui deviennent centrales dans la perception commune de l’islam et des musulmans. D’un côté, l’islam est synonyme d’irrationalité, de passion, d’émotion, de barbarie ; de l’autre, le christianisme représente la raison, la civilisation, l’élévation spirituelle. Ce genre de structures d’opposition religieuse s’articule avec des discours sur les Sarrasins en tant que peuple, qualifié de « race perfide » par Riccold de Monte Croce (1243-1320) (le terme « race » n’ayant pas à l’époque de connotation biologique), violent, agressif, non civilisé, dont les mœurs sexuelles sont intolérables (la « fornication » des musulmans est opposée au célibat des clercs chrétiens). Un des Pères de l’Église, Jean Damascène (676-749), « commence la longue tradition des attaques contre Mohammed qui consiste à dire qu’il utilise Dieu – en simulant la Révélation – afin de justifier son propre plaisir sexuel7 ».


        Les arguments mobilisés par les auteurs chrétiens contre les musulmans ne sont pas sans rappeler la disqualification de la religion et du peuple juifs : musulmans et juifs, infidèles irrationnels, sont « logés à la même enseigne8 ». La « connexion musulmane9 » qui relie les juifs et les musulmans s’accompagne d’une connexion juridique et politique (voir infra). À partir du XIIe siècle, les autorités religieuses et politiques chrétiennes élaborent des lois restreignant le statut légal des juifs et des musulmans et visant à limiter la « contamination » des catholiques par les infidèles, c’est-à-dire en évitant les contacts sexuels, les liens sociaux, la contamination religieuse par les rites syncrétiques, etc.


        Selon l’historien John Tolan, la période médiévale, surtout après les Croisades, est déterminante dans la construction des représentations négatives de l’islam et des musulmans en Occident : « les Européens ne devaient jamais plus fournir contre l’islam un effort intellectuel comparable à celui de leurs ancêtres pour expliquer, réfuter et convertir10 ». Après la cristallisation des représentations européennes de l’islam au XIIIe siècle, celles-ci n’auraient connu que des « variations mineures » jusqu’aux Lumières, voire jusqu’au XXe siècle : « entre 1300 et les Lumières, il ne s’écrivit pas grand-chose de vraiment nouveau sur l’islam11 ».

      


      
        Philosophie des Lumières et orientalisme


        La période allant de la Réforme aux Lumières est en effet marquée par une plus grande hétérogénéité des discours européens sur l’islam et les musulmans12. Certes, les préjugés traditionnels demeurent très répandus en Europe : par exemple, les stéréotypes présentant le Prophète Mohammed comme un imposteur sont toujours présents, surtout dans la littérature populaire. Mais l’unanimité des discours européens est rompue par les luttes internes à l’Europe (protestants et philosophes contre l’Église catholique), une transformation des rapports de forces internationaux et une meilleure connaissance. Du XIVe au XVIIIe siècle, le monde musulman est en effet représenté par l’Empire ottoman, à tel point que le « Turc » devient synonyme de « musulman ». Dans leur lutte contre l’orthodoxie catholique, certains théologiens protestants de la Réforme pensent trouver des arguments dans l’islam : Martin Luther utilise par exemple l’idée de « moralité » turque pour combattre l’« immoralité » catholique, tout en craignant une coalition entre les « papistes » et les Turcs. À l’inverse, la Contre-Réforme cherche à disqualifier le protestantisme en le comparant à l’islam hérétique.


        Mais, après une extension territoriale jusqu’aux portes de Vienne (1683), le XVIIIe siècle est marqué par le déclin de l’Empire ottoman. À mesure que l’Europe rattrape et dépasse le niveau technologique du monde musulman, « la conscience grandissante de sa faiblesse et de son infériorité par rapport aux puissances européennes fait de l’Empire ottoman davantage un objet de curiosité que de peur13 ». Autrement dit, le renversement des rapports de force entre l’Empire ottoman et l’Europe fait que l’islam n’est plus seulement l’objet de préjugés négatifs, mais devient aussi un objet de connaissance relativement distancié. Les discours ne sont plus strictement théologiques et chrétiens : ils se sécularisent et deviennent plus ambigus. On retrouve par exemple cette ambiguïté dans la biographie du Prophète du comte de Boulainvilliers (La Vie de Mahomed, 1730), qui le présente à la fois comme un imposteur, inventeur d’une fausse religion, et comme un conquérant aussi admirable que les empereurs Alexandre et César. Elle est aussi présente chez Voltaire qui mobilise les classiques arguments médiévaux pour justifier son antipathie durable contre le Prophète « fanatique » (Fanatisme ou Mahomet le Prophète, 1736), mais qui se distingue des discours médiévaux en s’appliquant à analyser la foi musulmane d’un point de vue séculier (Essai sur les mœurs, 1756) et en opposant l’intolérance des chrétiens à la bonté des musulmans : l’islam est alors une arme pour les hétérodoxes et les déistes contre les catholiques.


        Cependant, « la sympathie “philosophique” pour les musulmans (y compris les Turcs) qu’on trouvait chez certains penseurs de la première moitié du [XVIIIe] siècle semble avoir disparu14 » à la fin de celui-ci. Ce changement d’attitude s’explique par l’inclusion de l’Empire ottoman dans le système des alliances internationales et la volonté de conquête exprimée par des diplomates/écrivains influents tels que le comte Volney en France (Voyage en Égypte et en Syrie, 1787) et William Eton en Grande-Bretagne. Ceux-ci reprennent à leur compte le concept de « despotisme oriental » élaboré par Montesquieu (De l’esprit des lois, 1748), qui vise à décrire une situation, « orientale » selon le philosophe, où la soumission à une seule personne est totale, la peur domine et non les lois, et où le règne de l’arbitraire fait des sujets des esclaves voués à une obéissance totale. Or, pour Volney et d’autres philosophes, l’islam est la cause première de l’obéissance des peuples et de la barbarie du despote : il faut donc chasser le pouvoir musulman hors d’Europe pour rétablir la liberté des peuples soumis. Ainsi, l’intégration des Ottomans dans le jeu diplomatique européen, « au lieu de les rendre moins Autre aux yeux d’auteurs éclairés, les rejette au contraire dans une altérité plus radicale, comme représentants d’un état uniquement fanatique et despotique qui n’a pas sa place en Europe15 ».


        Cette radicalisation de l’altérité musulmane au XVIIIe siècle va de pair avec la naissance d’une nouvelle discipline, l’orientalisme, qui correspond à un effort intellectuel sans précédent dans l’histoire européenne pour saisir l’Orient en général, et la civilisation musulmane en particulier16. L’orientalisme est l’étude des arts, des langues, des sciences, de l’histoire, des religions, des cultures et des peuples d’Orient par des théologiens, des universitaires et des scientifiques (sciences naturelles et sociales)17. Ces auteurs orientalistes envisagent l’Orient comme un ensemble composé de sociétés à explorer et à coloniser pour des raisons économiques (matières premières, main-d’œuvre, etc.) et politiques (luttes d’influence entre la France, la Grande-Bretagne, l’Allemagne, etc.). Ces explorations coloniales produisent une tripartition du monde : l’Europe occidentale civilisée, le monde sans histoire et sans culture des « sauvages » et, entre les deux, l’Orient constitué de grandes civilisations en déclin. Comme le souligne Edward W. Said, la production du savoir orientaliste s’articule, sans s’y réduire, avec le pouvoir impérialiste européen. Tout en produisant un ensemble de connaissances inédites sur les sociétés orientales, l’orientalisme permet non seulement une légitimation scientifique des conquêtes coloniales, mais aussi une participation active à la conquête : la volonté de savoir et la volonté de pouvoir sont souvent imbriquées. Dans cette perspective, les nombreuses explorations scientifiques, dont la plus connue est l’expédition d’Égypte (1798-1801)18, participent à la construction de disciplines scientifiques en Europe (anthropologie, sociologie, ethnologie, philologie, etc.) et d’un savoir spécifique sur les sociétés musulmanes, qui repose essentiellement sur deux présupposés ou postulats fondamentaux.


        Les orientalistes postulent d’abord qu’on ne peut pas analyser l’histoire des sociétés orientales comme on analyse l’histoire européenne : ils tendent à minimiser les facteurs technologiques, économiques et sociaux parce que, selon eux, c’est avant tout le spirituel ou le religieux qui prédominent dans les cultures orientales, contrairement à l’Occident en voie de sécularisation. Cette vision participe à légitimer l’idée que le comportement individuel et collectif des musulmans est avant tout déterminé par leur appartenance religieuse, et non par des déterminants politiques, économiques et sociaux. Ce déterminisme religieux conduit ainsi à une focalisation sur les textes religieux, notamment le Coran, censés être la clé de compréhension du monde musulman : l’analyse textuelle des sourates du Coran serait ainsi largement suffisante pour comprendre l’histoire des musulmans. La lecture orientaliste du Coran débouche dès lors sur la formulation de « reproches » adressés spécifiquement aux musulmans : le djihad (guerre sainte), l’esclavage, la polygamie, le fatalisme et le fanatisme sont, du point de vue orientaliste, inhérents à l’islam et constituent des caractéristiques immuables des communautés musulmanes.


        Cette vision anhistorique de l’histoire du monde musulman rejoint un second postulat, celui de l’existence de races différentes au sein du genre humain, chacune possédant d’inhérentes caractéristiques biologiques et psychologiques. En reprenant à leur compte la théorie de la « guerre des races19 » et les travaux pseudo-scientifiques de l’anthropologie raciale20, les orientalistes analysent les dynamiques de l’histoire du monde musulman comme une lutte entre mouvements religieux, qui est aussi une lutte des races, notamment entre la race sémitique et la race indo-européenne (voir infra). En connectant la religion et la race, ils contribuent ainsi à racialiser l’appartenance religieuse, qui devient une caractéristique intrinsèque des populations musulmanes.


        Ce n’est donc pas un hasard si la domination coloniale s’est fondée sur une définition raciale de la nationalité et de la citoyenneté21. Par exemple, après la conquête de l’Algérie (1830), les indigènes musulmans vaincus sont, d’un point de vue juridique, à la fois des nationaux (sujets de l’Empire) et des non-citoyens (ils n’ont pas le droit de vote et d’éligibilité) qui sont soumis à un code pénal d’exception (code de l’indigénat) : cette discrimination légale s’explique par la volonté des colons de conserver le monopole du pouvoir politique, mais aussi par la croyance en l’infériorité civilisationnelle et raciale des musulmans algériens. Le sénatus-consulte de 1865 leur donne la possibilité de demander la naturalisation, à condition de renoncer au statut personnel musulman. Mais même ce renoncement ne suffit pas pour acquérir la citoyenneté dans la mesure où les musulmans n’échappent pas à leur « islamité » par la conversion au christianisme : comme le souligne un arrêt de la cour d’Alger (5 novembre 1903), « il est manifeste que le terme “musulman” n’a pas un sens purement confessionnel, mais qu’il désigne au contraire l’ensemble des individus d’origine musulmane qui, n’ayant point été admis au droit de cité, ont nécessairement conservé leur statut personnel musulman, sans qu’il y ait lieu de distinguer s’ils appartiennent ou non au culte mahométan22 ». La situation coloniale a donc produit une distinction entre l’islam-religion (« culte mahométan ») et l’islam-race ou l’islamité (« origine musulmane »). En paraphrasant Hannah Arendt (voir infra), on pourrait dire que la transformation de l’islam-religion en islamité (islam-race) est un procédé intellectuel des plus dangereux parce que si des musulmans ont pu échapper à l’islam par la conversion, aucun d’entre eux ne peut échapper à son islamité.


        La période coloniale est finalement marquée par une radicalisation pseudo-scientifique de l’altérité musulmane, dont la différence est non seulement religieuse ou théologique, mais aussi raciale et psychologique. Cette vision racialisante des orientalistes est également présente dans l’espace public (Expositions coloniales23, presse, chansons populaires24, littérature orientaliste, etc.), construisant les figures mythiques de l’« homme musulman », décrit comme barbare, fourbe et sexuellement prédateur25, et de la « femme arabe », sensuelle et opprimée26. Comme l’ont montré de nombreux travaux27, les perceptions européennes des relations sociales renvoient à l’image déformante et ambivalente d’une sexualité débridée et déviante des hommes et des femmes (description du harem, de la polygamie, etc.), et d’une domination masculine qui serait « spécifique », c’est-à-dire plus oppressante pour les femmes totalement « soumises » à l’ordre patriarcal musulman28.


        Mais, si ces représentations de l’islam et des musulmans sont très populaires en Europe pendant la période coloniale, qu’en est-il de la période postcoloniale ? Cette période entamée après la Seconde Guerre mondiale correspond à une plus grande diversification des discours sur l’islam et les musulmans, favorisée par l’apparition des médias de masse, la multiplication des guerres au Moyen-Orient, le rôle grandissant des pays sans histoire coloniale avec le monde musulman (les États-Unis en particulier) dans la production des discours, et la division, au sein de l’espace académique, entre une approche néo-orientaliste et une approche scientifique de l’islam et des sociétés musulmanes.

      


      
        Le « néo-orientalisme » à l’âge des médias de masse


        Au sein de l’espace universitaire, la manière d’envisager l’islam et les musulmans, vivant dans les pays musulmans ou dans le monde occidental, est complètement bouleversée par la montée des mouvements nationalistes arabes, le processus de décolonisation et la remise en cause de l’hégémonie occidentale sur les peuples colonisés. L’histoire et la sociologie de l’islam et des musulmans tendent à devenir une spécialité académique qui remet en cause les postulats de l’orientalisme colonial et qui est divisée en sous-champs spécifiques : études islamiques ou islamologie, analyse philologique et littéraire, histoire des différents groupes religieux, sociologie de la religion, science politique, spécialistes des « aires culturelles » (Maghreb, Machrek, Iran, etc.). Ainsi, la connaissance de l’islam et des musulmans n’a jamais été aussi avancée d’un point de vue scientifique, en raison d’un phénomène d’autonomisation de la recherche et de la collaboration entre chercheurs occidentaux et chercheurs provenant de pays musulmans, dont certains enseignent dans les plus prestigieuses universités occidentales29. Cependant, certains chercheurs tendent à déroger aux exigences académiques et à adopter la position d’experts auprès des pouvoirs publics, comme l’illustre le cas du « néo-orientalisme » évoqué dans le chapitre 7.


        Les discours médiatiques sur l’islam et les musulmans privilégient des représentations néo-orientalistes, caricaturales et stéréotypées, mais celles-ci connaissent d’importantes variations en fonction des contextes historiques et des situations nationales. Il faut faire une distinction entre les pays européens, porteurs d’une longue expérience de contact direct avec le monde musulman, et les États-Unis où, selon Said, « c’est lorsqu’une crise politique survient qu’un débat public sur l’islam est engagé30 » (capture et mise en esclavage de marins états-uniens par les corsaires « barbaresques » méditerranéens dans les années 1780-185031, révolution iranienne de 1979, guerres contre l’Irak de 1990 et 2003, 11 septembre 2001, invasion de l’Afghanistan en 2001, etc.). Bien qu’il faille relativiser l’affirmation de Said au regard de la construction du « problème » du Black Islamb, cette distinction est importante pour comprendre le fait que, par exemple en France, les discours essentialistes sur l’islam et les musulmans datent bien d’avant les premières « crises » autour de l’islam en France, c’est-à-dire l’affaire du « voile islamique » (1989) et les attentats terroristes attribués au Groupe islamique armé algérien (GIA, 1995-1996). Les différences nationales expliquent aussi certaines variations dans le traitement de la révolution iranienne (1979) par le New York Times et Le Monde32. Alors que le journal états-unien publie les articles bâclés et anecdotiques de la journaliste Flora Lewis, le quotidien français invite Maxime Rodinson, éminent orientaliste marxiste français, à apporter une analyse distanciée des événements, fondée sur une connaissance fine des acteurs politiques et sociaux de l’Iran de l’époque.


        Cependant, le traitement médiatique de l’islam par la presse et la télévision françaises se détériore au fil des années. Malgré la diversité des contextes nationaux, on observe une convergence internationale ou la formation d’un consensus qui transcende les frontières nationales, favorisées par les médias dominants qui ne constituent jamais un bloc monolithique. En effet, « il ne s’agit ni d’un diktat ni d’une détermination involontaire : ce n’est pas le fruit d’une loi déterministe, d’une conspiration, d’une dictature33 ». Il s’agit de la construction sociale d’une idéologie dominante qui devient « évidente » au travers d’un long travail de sélection et d’interprétation de la réalité sociale34.


        Grâce à l’analyse de centaines de programmes télévisés de 1971 à 2004 (journaux télévisés de TF1 et France 2, émissions de débats et reportages), Thomas Deltombe démontre comment la médiatisation de l’islam participe, par l’« islamisation des regards », à la construction d’un « islam imaginaire »35. Dans les années 1970-1980, l’islam est perçu au travers du prisme de la crise pétrolière de 1973 et de la révolution iranienne : apparaissent les figures menaçantes du musulman riche, ventripotent et moustachu du Golfe et de la musulmane vêtue d’un tchador. La question musulmane est connectée à la question immigrée lors des grèves contre les licenciements au début des années 1980, durant lesquelles s’expriment la vision paternaliste d’un islam domestiqué, puis celle d’un islam menaçant (comme on l’a vu au chapitre 6). Durant les années 1990, les deux événements centraux que sont la guerre en Irak (1990-1991) et la guerre civile en Algérie (1991-1998) sont l’occasion de populariser le thème du « choc des civilisations », d’imposer le terme d’« islamisme » et de construire une opposition artificielle et idéologique entre « intégristes » et « modérés ».


        À partir du 11 septembre 2001, l’essentialisation de l’islam se radicalise par la construction d’un continuum entre l’islam, l’islamisme et le terrorisme. Ainsi, les médias ont tendance à opérer des amalgames et des glissements sémantiques fallacieux tout en favorisant une vision du monde surdéterminée par le facteur religieux, au détriment des facteurs socioéconomiques, et incapable de penser l’islam dans sa diversité. Ces phénomènes sont amplifiés par la logique du fonctionnement médiatique que nous avons esquissée au chapitre 7 : la course à l’audimat, la primauté du scoop et de l’actualité « chaude », l’hégémonie de la télévision au détriment de la presse écrite quotidienne et d’opinion, la concurrence exacerbée entre les différents canaux de diffusion et la division de plus en plus inégalitaire du travail journalistique (survalorisation des « stars » de la profession, précarisation des moins gradés, raréfaction des postes de correspondants et de grands reporters) sont autant de contraintes structurelles qui produisent des effets de cadrage déformants et des filtres dans la production de l’information. Les représentations médiatiques dominantes associant l’islam et la violence sont tellement prégnantes dans l’espace public que l’attentat d’Oklahoma City (1995), l’explosion de l’usine AZF à Toulouse (2001), les rébellions urbaines françaises (2005) ou le massacre d’Utoya en Norvège (2011) ont été « mécaniquement » attribués par la majorité des médias concernés aux musulmans/islamistes.


        Il existe ainsi une « ressemblance36 » entre l’orientalisme colonial et le néo-orientalisme postcolonial dans la mesure où l’appartenance religieuse est dans les deux cas jugée prédominante pour comprendre l’action des musulmans, dont la violence, la barbarie et la duplicité resteraient des caractéristiques intrinsèques et immuables. Ce n’est pas un hasard si les films islamophobes ayant récemment créé des polémiques au niveau mondial – Submission du Hollandais Theo van Gogh et de la Hollando-Somalienne Ayaan Hirsi Ali (2004), Fitna du Hollandais Geert Wilders (2008), Innocence of Muslims de l’États-Unien copte Nakoula Basseley Nakoula (2012) – s’appuient essentiellement sur des sourates du Coran pour « expliquer » les actions de mouvements politiques comme Al-Qaida.


        Cependant, on peut identifier des variations notables par rapport aux discours orientalistes coloniaux, notamment sur le thème de la sexualité. S’il existe « plusieurs continuités entre les anciennes certitudes orientalistes et les évocations […] qui reliaient les hommes nord-africains et le sexe37 » juste après la décolonisation, on observe une disparition de ce thème dans la chanson française dans les années 1980-199038, et les discours contemporains dénoncent à la fois une sexualité réprimée (port du hijab, du niqab, de la burqa, contrôle autoritaire du corps des femmes, etc.) et la violence sexuelle des Arabes et des musulmans39. Une analyse comparée des discours médiatiques en France et en Grande-Bretagne met en lumière un « changement de paradigme d’un ancien stéréotype exotique et sensuel de l’islam vers un plus récent stéréotype du fanatisme musulman40 ». Comme le relève le sociologue Éric Fassin, « l’érotisme a changé de camp41 ». Il n’existe donc pas de reproduction à l’identique des représentations et discours orientalistes, mais plutôt une réactivation de ceux-ci en fonction de contextes politiques et nationaux.


        Malgré l’existence de ce genre de ruptures entre les discours orientaliste et néo-orientaliste, tous deux opèrent une connexion entre l’Arabe et le musulman, alors même que les deux catégories renvoient à des réalités sociales et historiques reliées mais différentes42. Le monde arabe ne se réduit pas au monde musulman parce qu’il existe des Arabes non musulmans (chrétiens, juifs, athées, agnostiques, etc.), tout comme le monde musulman ne se réduit pas au monde arabe parce que la grande majorité des musulmans dans le monde ne sont pas des Arabes (Indonésiens, Iraniens, Indiens, Pakistanais, Européens, etc.). Pourtant, malgré le fait que les Arabes et les musulmans soient marqués par des divisions en termes de nationalités, de classes sociales, de religion, de langues parlées ou écrites, le discours néo-orientaliste tend à homogénéiser et à essentialiser le monde « arabo-musulman » comme s’il s’agissait d’une réalité unique. Cette vision monolithique conduit à produire une sorte de solidarité atavique imaginaire entre des individus qui ont pour seul point commun d’être (ou sont supposés être) musulmans : le Français athée enfant d’immigrés algériens serait ainsi responsable et solidaire des actes meurtriers d’un Français djihadiste contre des militaires français et des enfants juifs (Mohamed Merah) ou d’un Saoudien milliardaire wahhabite auteur d’attentats terroristes (Oussama Ben Laden) ; le musulman pratiquant britannique d’origine pakistanaise serait solidaire des attentats du 7 juillet 2005 à Londres ; les responsables associatifs musulmans français (Conseil français du culte musulman) devraient rendre des comptes et tout faire pour la libération de journalistes français pris en otages par des Irakiens musulmans et résistants contre l’occupation occidentale. On pourrait multiplier les exemples de situations ubuesques où « les musulmans » vivant aux quatre coins de la planète sont amalgamés en raison de l’association fallacieuse entre l’islam, l’islamisme et la violence ou le terrorisme.


        Dans ces circonstances, bien malin celui qui pourra distinguer l’islamophobie du racisme antiarabe ou du racisme anti-Indo-Pakistanais, comme l’illustre la difficulté de produire des statistiques fiables sur les actes racistes ou islamophobes (chapitre 2). Cette difficulté s’explique en partie par le processus d’altérisation en lui-même : la construction de la frontière entre « Eux » et « Nous », entre l’Autre et le Même, peut s’appuyer sur une grande variété de signifiés (sexe, race, classe, religion, ethnicité, etc.) qui changent en fonction des contextes nationaux et des situations historiques. Dans le monde occidental contemporain, la figure de l’Autre absolu est celle du musulman et de la musulmane, tout comme le juif était dans un passé récent la figure par excellence de l’altérité.

      

    


    
      
        a. Selon l’expression d’Enzo Traverso. Cette notion est définie, « au sens du premier Foucault, non pas comme une bibliothèque, un corpus de documents et de textes, mais comme le mode régulateur d’une pratique discursive, “la loi de ce qui peut être dit, le système qui régit l’apparition des énoncés comme événements singuliers”, en leur permettant “de subsister et de se modifier régulièrement” » (Enzo TRAVERSO, La Fin de la modernité juive. Histoire d’un tournant conservateur, La Découverte, Paris, 2013, p. 126).

      


      
        b. Le Black Islam est construit comme une « menace intérieure » par le FBI à partir des années 1950 (Edward E. CURTIS, Islam in Black America : Identity, Liberation, and Difference in African-American Islamic Thought, State University of New York Press, Albany, 2002 ; Sohail DAULATZAI, Black Star, Crescent Moon. The Muslim International and Black Freedom Beyond America, University of Minnesota Press, Minneapolis, 2012).
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    Antisémitisme et islamophobie


    
      La comparaison entre les deux phénomènes extrêmement complexes que sont l’antisémitisme et l’islamophobie fait l’objet de nombreuses discussions dans l’espace anglophone : des anthropologues, philosophes, historiens et sociologues, surtout britanniques et états-uniens, spécialistes des sociétés européennes, ont entamé des réflexions qui méritent d’être approfondies et diffusées dans l’espace public francophone. Dans la mesure où celles-ci se sont développées de manière relativement cloisonnée, nous allons, à la suite de Gil Anidjar1 et de Fernando Bravo Lopez, auteur de la première thèse comparant l’antisémitisme et l’islamophobie2, mettre en relation l’histoire médiévale, l’histoire moderne, la philosophie politique, l’anthropologie et la sociologie.


      Cette comparaison bute immédiatement sur un problème de définition, qui se pose pour le concept d’islamophobie (voir chapitre 5), mais aussi pour celui d’antisémitisme. En effet, si ce dernier est aujourd’hui largement utilisé en sciences sociales, il fait l’objet de critiques qui ne sont pas sans rappeler celles qui ont été formulées contre l’usage du terme d’islamophobie. Les tentatives de comparaison entre ces deux phénomènes dépendent donc de la manière dont les différents auteurs définissent ces concepts mais, globalement, on peut distinguer deux grandes approches théoriques : l’une qui relève de l’histoire ou de la philosophie des idées, l’autre qui relève de la sociologie et de l’anthropologie historique.


      Tandis que la première se focalise sur les formes symboliques prises par l’antisémitisme et l’islamophobie (représentations, stéréotypes, préjugés), la seconde s’intéresse plus particulièrement à la position des minorités juives et musulmanes dans les sociétés européennes. Ces deux approches ne sont bien sûr pas exclusives l’une de l’autre, mais rares sont les travaux qui articulent véritablement les dimensions symboliques et sociales de l’antisémitisme et de l’islamophobie. De plus, les choses se compliquent lorsque certains chercheurs comparent les deux phénomènes sur des périodes historiques différentes telles que le Moyen Âge, la période des Lumières, l’époque moderne (capitalisme industriel et impérialisme) et la période contemporaine. L’hétérogénéité des contextes historiques et des protagonistes de l’antisémitisme et de l’islamophobie entre ces différentes périodes rend la tâche comparative extrêmement périlleuse. Nous souhaitons néanmoins présenter quelques pistes de réflexion qui nous semblent pertinentes pour mieux comprendre les deux phénomènes : « puisque les juifs et les musulmans se définissent eux-mêmes – et sont définis par d’autres – au travers de la référence à la race et à la religion, il est raisonnable de se demander s’il existe des similarités dans leur représentation en tant que minorités religieuses dans un État3 ».


      
        Des formes symboliques similaires


        Sans prétendre aborder tous les enjeux et tous les protagonistes de la lutte de définition de l’antisémitisme4, son acception dominante le définit – selon les mots de l’historien Léon Poliakov – comme une « attitude effective sui generis des Gentils à l’égard des Juifs, haine endémique grosse d’éruptions explosives, réduisant les enfants d’Israël à une condition de parias, et les exposant, boucs émissaires traditionnels, à des massacres sans nombre et sans fin5 ». Cette vision dominante présente l’antisémitisme comme une « animosité à l’égard des Juifs radicalement différente, en raison de son intensité et de sa pérennité, de tous les autres conflits et haines historiques6 ». Il s’agirait donc d’une hostilité millénaire, présente de l’Antiquité à nos jours, qui serait de même « nature » malgré les différentes « formes » qu’elle revêt et les niveaux variables d’intensité selon les périodes historiques : il existerait une continuité symbolique entre l’antijudaïsme païen (antique), l’antijudaïsme chrétien, l’antijudaïsme des Lumières et l’antisémitisme racial du XIXe siècle : « à l’interprétation divine fut substituée l’interprétation “raciale”, apanage d’une élite au XVIIIe siècle, propriété des larges masses au XIXe, et fournissant, au XXe, la justification idéologique des fours crématoires7 ».


        Dans cette perspective, la critique de la religion juive en tant que dogme religieux est considérée comme une forme d’antisémitisme. Selon Poliakov, les attaques violentes contre le judaïsme menées par les penseurs des Lumières, notamment Spinoza et Voltaire (« propagandiste prestigieux de “l’antisémitisme” sous cette forme »), diffusèrent l’idée que « le peuple juif était grossièrement ignorant et fondamentalement pervers » et « contenaient en germe un racisme avant la lettre ». Ainsi, « la filière qui, de Spinoza, mène à Herder, Fichte et Hegel » porterait d’« immenses responsabilités » dans la justification philosophique de l’antisémitisme du XXe siècle.


        On voit les problèmes que soulève cette vision de l’antisémitisme, qui est celle de l’historiographie sioniste8 : elle analyse seulement les « idées », sans prendre suffisamment en compte les contextes sociohistoriques de production de ces idées. Il est difficile de soutenir qu’il existe un antisémitisme ou une islamophobie anhistoriques ou « viscéraux », comme caractéristique intrinsèque des sociétés européennes. Cette approche ne rend pas compte des processus de construction sociale de l’altérité ni de la spécificité de l’antisémitisme moderne des XIXe et XXe siècles, qui s’est traduit par une politique sans précédent de persécutions et d’exterminations, sans commune mesure avec l’antijudaïsme chrétien.


        En effet, un des principaux éléments de distinction entre l’antijudaïsme chrétien et l’antisémitisme moderne réside dans sa logique de justification : on passe d’un discours religieux à un discours pseudo-scientifique de l’anthropologie raciale, fondé sur une philosophie de l’histoire, et à un discours chimérique forgé par une théorie du complot et de la conspiration. Pour l’historien Gavin I. Langmuir, il faut opérer une distinction entre le discours xénophobe, consistant à utiliser un fait avéré empiriquement pour le généraliser à tout le groupe dominé qui devient une menace, et le discours chimérique qui n’est fondé sur aucune réalité tangible9.


        Un discours xénophobe consistera par exemple à dire que « les juifs sont, proportionnellement à l’ensemble de la population, plus nombreux dans le secteur bancaire, donc ils menacent l’identité chrétienne et l’économie ». Une connexion est opérée entre le « juif » et une abstraction ou un péril social (l’endettement, la désunion nationale, un conflit international, etc.). L’existence de variations individuelles parmi les juifs est déniée, parce que le discours xénophobe ne vise pas à décrire empiriquement les juifs. L’abstraction ne se réfère pas premièrement aux juifs mais à un phénomène plus large : la croyance en l’existence d’une menace, que l’on a du mal à comprendre, et dont les juifs ne sont « que » le symbole, l’incarnation concrète. C’est pour cela que même la destruction physique du groupe qui symbolise la menace ne « suffit » pas à supprimer la croyance en la menace, mais peut seulement réduire la conscience de la menace. Les discours et actions xénophobes peuvent aussi avoir pour fonction de réprimer la conscience de la difficulté à modifier les conditions sociales à l’origine de la croyance en cette menace, notamment la difficulté de transformer un système économique complexe. Selon Fernando Bravo Lopez, la construction d’une menace est la principale caractéristique que partagent l’antisémitisme et l’islamophobie : ils sont discursivement construits de la même manière dans la mesure où il s’agit de « deux discours essentialistes sur le judaïsme – et les juifs – et sur l’islam – et les musulmans – construits à partir d’une image menaçante10 ».


        Cependant, la xénophobie se distingue de la chimère, qui renvoie à des fantasmes, purs produits d’une imagination totalement déconnectée de la réalité. Les juifs ont par exemple été accusés de perpétrer des « meurtres rituels » quand un enfant ou un jeune adulte avaient disparu d’un village sans laisser de trace. Ces meurtres rituels n’ont jamais été observés, mais ils font basculer les membres du groupe visé dans l’image du monstre inhumain. Le discours chimérique est plus puissant que le discours xénophobe parce qu’il incite à une action immédiate contre le groupe et qu’il n’est pas réfutable par des faits empiriques. Pour cette raison, Gavin I. Langmuir réserve le terme d’antisémitisme aux situations où il existe une hostilité chimérique socialement significative contre les juifs11. Par conséquent, l’antisémitisme est défini comme un discours chimérique ou un préjugé irrationnel contre les juifs, dont l’apparition peut être située dans le nord de l’Europe aux XIIe et XIIIe siècles et qui s’explique par un changement majeur dans la mentalité des chrétiens médiévaux.


        Si la temporalité proposée par Langmuir est très contestable au vu des spécificités de l’antisémitisme moderne, sa définition du discours chimérique est particulièrement pertinente pour saisir la spécificité des discours hostiles aux juifs, mais aussi aux Noirs états-uniens (mythe du « violeur noir »12) et aux femmes (mythe des « sorcières »13). Il semble que la chimère soit devenue une caractéristique majeure de l’islamophobie contemporaine, comme l’illustrent les mythes des « cinq slips et caleçons superposés » d’une victime musulmane accusée à tort de l’explosion de l’usine AZF à Toulouse (21 septembre 2001), des « mosquées de Roissy » (Philippe de Villiers), du « vol de pain au chocolat » (Jean-François Copé), des « tribunaux islamiques » aux États-Unis14, etc. Comme le soulignent Ivan Jablonka et Raphaël Liogier, on assiste à la construction d’une « politique-fiction », d’une peur de l’islam fondée sur le « mythe de l’islamisation » et du supposé avènement de l’« Eurabie »15.


        Néanmoins, le discours antisémite moderne est plus complexe que l’antijudaïsme chrétien, même chimérique, parce qu’il s’appuie sur les théories de la « guerre des races16 », de l’anthropologie raciale17 et du conspirationnisme18. Ces modes de perception de la réalité conduisent à une transformation des formes d’altérisation des juifs au travers de la construction du concept racial de judéité. Comme le souligne Arendt, « la transformation du “crime” qu’était le judaïsme en un “vice” à la mode, la judéité, était des plus dangereuses » parce que « si des juifs avaient pu échapper au judaïsme par la conversion […] on n’échappait pas à la judéité »19. Et, si le crime peut être puni par le châtiment (assimilation ou émigration), « le vice ne peut qu’être exterminé20 ».


        Dans son analyse des dessins humoristiques représentant l’Arabe après les guerres israélo-arabes de 1967 et 1973, Edward W. Said souligne que « ces Arabes sont clairement des “Sémites” : leur nez nettement crochu, leur mauvais sourire moustachu rappellent à l’évidence (à des gens qui, dans l’ensemble, ne sont pas sémites) que les “Sémites” sont à l’origine de “nos” difficultés, qui, dans le cas présent, consistent dans la pénurie de pétrole. L’animosité antisémite populaire est passée en douceur du juif à l’Arabe, puisque l’image est presque la même21 ». L’historien Enzo Traverso souligne ce transfert de représentation de l’antisémitisme vers l’islamophobie. L’antisémitisme est alors défini comme un « répertoire de stéréotypes, d’images, de lieux, de représentations, de stigmatisations, de réflexes véhiculant une perception et une lecture du réel qui se condensent et codifient en un discours stable, continu22 ». Comme cette pratique discursive est « susceptible de connaître un transfert d’objet, l’antisémitisme a donc transmigré vers l’islamophobie23 ».


        Ainsi, plusieurs thématiques rapprochent l’antisémitisme et l’islamophobie. En prenant l’exemple de la Grande-Bretagne, Nasar Meer et Tehseen Noorani essaient de montrer que les discours modernes sur l’inassimabilité des juifs (fin XIXe – début XXe siècle) ne sont pas sans rappeler les discours contemporains sur l’inassimilabilité des musulmans24. Dans l’un et l’autre cas, la supposée incapacité d’assimilation est expliquée par un discours essentialiste : la différence raciale pour les juifs et la différence religieuse/culturelle pour les musulmans. L’altérisation des juifs et des musulmans s’appuie notamment sur les représentations de certains traits physiques (nez crochus, oreilles décollées, barbes broussailleuses, etc.) et certaines pratiques religieuses (non-consommation de viande de porc, circoncision, vêtement à caractère religieux, etc.). Cependant, d’autres groupes font aussi l’objet de l’injonction à l’assimilation25 et de formes d’altérisation dans l’histoire des représentations : les Noirs, les Gitans ou Roms, les immigrés (même européens), les communistes, etc. On peut donc dire que la spécificité des discours antisémites et islamophobes relève avant tout de la relation maintenue entre race (ou culture) et religion : l’appartenance religieuse est censée être le déterminant ultime du comportement individuel et collectif.


        Sur le plan politique, il est aussi possible de faire des analogies au sujet de la loyauté des juifs et des musulmans dans un contexte de crise politique ou militaire majeure. La remise en cause de leur loyauté vis-à-vis de l’État se traduit par la construction de la menace « judéo-bolchevique » ou « judéo-anarchiste » et celle de la menace du « terrorisme islamique/islamiste » : « le spectre du terrorisme islamiste a remplacé celui du judéo-bolchevisme26 ». Les violences commises par quelques musulmans deviennent inhérentes à la religion islamique, qui serait intrinsèquement fanatique et guerrière, tout comme les attentats anarchistes de la fin du XIXe étaient analysés comme l’illustration d’une conspiration juive internationale. Ainsi, la construction d’une menace intérieure (inassimilabilité) s’articule avec celle d’une menace extérieure (judéo-bolchevisme/islamisme). Tandis que les juifs sont perçus par les antisémites comme les tenants d’une conspiration mondiale et d’un pouvoir caché, les musulmans sont « problématiques » à la fois pour leur visibilité, leur agressivité et leur volonté d’instaurer un pouvoir musulman caché (mythe de l’Eurabie).


        En résumé, les discours antisémites et islamophobes ont plusieurs points communs : l’essentialisation, la déshumanisation, l’interprétation abusive des impératifs religieux, les théories conspirationnistes, le fantasme de l’islamisation/judaïsation, l’idée d’une « communauté parallèle », d’« État dans l’État », de menaces intérieure et extérieure, l’appartenance religieuse comme identification totale explicative du comportement individuel, etc.27. Ceci étant, la comparaison a ses limites dans la mesure où il existe d’importantes différences symboliques. Tandis que les juifs étaient décrits par leur volonté de s’autoségréguer et de conquérir subrepticement le pouvoir politique et financier, les musulmans sont caractérisés par leur refus de se conformer aux valeurs libérales et laïques. Alors que les juifs étaient accusés de vouloir implanter une « nouvelle Jérusalem » en Europe, les musulmans sont accusés de vivre dans des communautés séparées et des « zones de non-droit ». Si les juifs ne disposaient pas d’une législation antidiscrimination, les groupes ethniques qui composent les communautés musulmanes bénéficient de protections légales relativement efficaces. Par ailleurs, certaines figures du juif construites par les discours antisémite et philosémite restent très marquées par la spécificité de l’histoire juive28. Il en est ainsi du juif de l’antijudaïsme (usuriers arrogants, blasphémateurs, profanateurs d’objets sacrés, égorgeurs de petits enfants chrétiens, etc.), du juif riche et capitaliste de l’antisémitisme moderne et de l’intellectuel juif éclairé, universaliste et pacifiste du philosémitismea.

      


      
        L’hypothèse sémite


        La comparaison des répertoires symboliques de l’antisémitisme moderne et de l’islamophobie contemporaine oublie une réalité importante, pourtant évoquée en 1985 par Edward W. Said lorsqu’il compare ces deux phénomènes dans le savoir orientaliste. Dans cet article, Said revient sur la réception de son livre Orientalism, publié en 1978, et répond à certains critiques qui n’ont pas compris la « connexion – explicitement réalisée par deux des auteurs [qu’il] cite dans Orientalism, [Ernest] Renan et [Marcel] Proust – entre l’islamophobie et l’antisémitisme29 ». Selon Said, l’antisémitisme et l’islamophobie sont issus de la même racine idéologique : « l’hostilité contre l’islam dans le monde moderne occidental chrétien est toujours allée de pair, a découlé de la même source, s’est nourrie du même mouvement que l’antisémitisme30 ». Ainsi, l’analyse critique de l’orientalisme revient à étudier aussi l’antisémitisme : « la critique de l’orthodoxie, des dogmes et procédures disciplinaires de l’orientalisme contribue à un élargissement de notre compréhension des mécanismes culturels de l’antisémitisme31 ».


        Cette piste de réflexion est explorée, selon des approches disciplinaires différentes et avec des résultats parfois divergents, par les travaux de James Pasto32, Jonathan M. Hess33 et Gil Anidjar. Ceux-ci cherchent à penser ensemble la construction du « problème juif » et du « problème musulman » dans la pensée politique européenne, en interrogeant la relation entre l’antisémitisme moderne et l’orientalisme colonial. Dans son histoire de l’ennemi construit par l’« Europe chrétienne », Anidjar soutient que « l’ennemi […] est structuré par l’Arabe et le juif, c’est-à-dire par la relation que l’Europe entretient avec à la fois l’Arabe et le juif », lesquels sont « distincts mais indissociables »34. Alors que les figures du juif et de l’Arabe sont de nos jours considérées comme deux identités polarisées et conflictuelles, notamment à cause de la perpétuation du conflit israélo-palestinien, il propose d’inverser notre regard contemporain en mettant en lumière les connexions et les associations entre eux dans l’histoire de la pensée « théologico-politique » européenne.


        Cette connexion est présente dès le Moyen Âge. Comme on l’a vu, les Arabes sont à cette époque définis par plusieurs catégories (Sarrasins, Mahométans, Musulmans, Agares, Ismaélites, Païens), mais « juifs et Arabes […] ont été associés à plusieurs reprises, regroupés, et même attaqués en même temps35 ». Afin de comprendre la nouveauté qu’était l’islam, l’Occident chrétien avait besoin d’aide : les discours antiques ne lui fournissaient guère de clés de compréhension et, « intellectuellement, le plus proche parallèle à la position de l’islam était celle des juifs36 ». Ainsi, les discours chrétiens ont tendance à se référer aux musulmans comme à de « nouveaux juifs » ou « ont toujours caractérisé la croyance et la pratique musulmanes comme étant juives, ou du moins influencées par le judaïsme37 ». Ce n’est donc pas un hasard si plusieurs historiens médiévistes38 ont mis en relation l’antijudaïsme chrétien et l’hostilité chrétienne contre les musulmans, que les historiens Alan et Helen Cutler appellent « anti-musulmanisme » (anti-Muslimism)39. Les juifs sont en effet accusés à plusieurs reprises de collusion et de trahison en faveur des musulmans lorsque ces derniers firent la conquête de plusieurs territoires européens40. Au XVIIe concile de Tolède (694), Égica, roi de l’Espagne wisigothique, accuse les juifs d’Espagne convertis au christianisme d’être entrés en contact avec leurs ex-coreligionnaires d’Afrique pour lutter contre les chrétiens. Ils sont l’objet des mêmes accusations après les conquêtes de Bordeaux (848) et de Barcelone (852).


        La persécution des juifs atteint une intensité sans précédent à partir du début du XIe siècle parce qu’elle connaît un changement radical par son étendue géographique, en raison de la convergence de vues entre les autorités civiles et religieuses, et à cause, surtout, de cette nouvelle accusation lancée contre les juifs : la trahison « au profit des musulmans41 ». Suite à la destruction du Saint-Sépulcre et d’autres Lieux saints de la chrétienté par le sultan Hakim (1009), les juifs d’Orléans sont victimes d’une telle accusation : ils auraient prévenu le sultan des menaces que les chrétiens auraient lancées contre lui et l’auraient ainsi incité à procéder à la destruction du tombeau du Christ… Quand la nouvelle de cette destruction parvint en Occident, « il était devenu manifeste que les juifs avaient été les instigateurs de ce crime. Il fut alors décidé par tous les chrétiens d’expulser les juifs de leurs pays et de leurs cités42 ».


        L’explosion de la persécution antijuive à partir du XIe siècle provoque ainsi une rupture brutale entre les juifs et les chrétiens. Perçus comme une menace en puissance devant être absolument expulsée des territoires chrétiens, les premiers sont systématiquement écartés des armées chrétiennes : « la première entreprise guerrière de l’Occident qui se [fait] nécessairement sans le concours des juifs [est] la guerre d’Espagne du XIe siècle, appelée aussi – non sans raison – la croisade d’Espagne43 ». Dès lors, la fraternité d’armes entre juifs et chrétiens n’est plus possible, ce qui constitue « un changement capital dans la situation des juifs, et n’est nullement un produit des rapports judéo-chrétiens44 ».


        C’est parce que les juifs et les musulmans sont pensés comme des ennemis s’alliant contre la chrétienté que le pape Innocent III décide, durant le fameux IVe concile de Latran (1215), l’instauration d’un vêtement distinctif (origine de la rouelle) à la fois pour les juifs et les musulmans. Le raisonnement du pape s’appuie sur l’idée que la seconde venue du Messie interviendra en 1284 : pour préparer cet événement eschatologique, les musulmans du Moyen-Orient doivent être convertis au christianisme, par l’envoi de missionnaires et par la cinquième Croisade, et les musulmans conquis doivent être dégradés socialement par un vêtement distinctif imposé. Les juifs étant les alliés des musulmans, ils doivent aussi être distingués45.


        Comme le montre l’historien Carlo Ginzburg, la collusion entre juifs et musulmans est utilisée au XIVe siècle par l’antijudaïsme chrétien et les deux groupes religieux sont même associés, avec les lépreux, dans le mythe de l’empoisonnement des eaux, des fontaines et des puits. Selon certaines chroniques des années 1320, le roi musulman de Grenade, « incapable de vaincre les chrétiens par la force, avait pensé s’en défaire par la ruse. Il s’était alors adressé aux juifs, en leur offrant une énorme quantité d’argent afin qu’ils organisent un projet criminel de nature à détruire la chrétienté. Les juifs avaient accepté, mais ils avaient déclaré ne pas pouvoir agir directement parce qu’ils étaient trop suspects : mieux valait donc en confier l’exécution aux lépreux qui fréquentaient continuellement les chrétiens et pourraient empoisonner les eaux sans difficulté46 ». Ce mythe est à l’origine de l’édit de Philippe V le Long, roi de France, qui, en 1321, favorise le massacre et la réclusion des lépreux, ainsi que le massacre, l’emprisonnement, l’extorsion et l’expulsion des juifs du royaume de France.


        La connexion entre le juif et le musulman est également présente, mais d’une tout autre manière, au temps de l’orientalisme du XIXe siècle. Sans pouvoir ici revenir sur les controverses autour de la relation complexe entre l’antisémitisme et l’orientalisme47, on peut souligner avec Anidjar que la pensée « théologico-politique » européenne s’est efforcée d’associer les juifs et les musulmans autour du concept de « Sémites ». De ce point de vue, l’« hypothèse sémite […] se réfère à l’invention des Sémites, c’est-à-dire au moment discursif historiquement unique où tout ce qui était dit sur les juifs pouvait également être dit sur les Arabes, et vice versa48 ».


        En effet, les concepts de « Sémite » et de « sémitique » ont été inventés à la fin du XVIIIe siècle par l’historien August Ludwig von Schlozer, qui les utilise pour définir à la fois une famille de langage et les peuples correspondants49. Cette invention associe les juifs et les musulmans, et le savoir orientaliste, en particulier les écrits d’Ernest Renan, participe à racialiser la catégorie de Sémite et à lui associer des caractéristiques immuables. Comme le souligne Edward W. Said, la philologie de Renan est une « science laïque ». Suite à la découverte de l’antériorité du sanskrit par rapport à l’hébreu, l’origine divine du langage, donné par Dieu dans l’Éden, est remise en cause. Les philologues situent alors l’origine du langage dans l’Orient et participent à la renaissance de l’orientalisme et à la classification des langages : l’indo-européen et le sémitique. Les travaux de Renan sur les langues sémitiques relèvent « pratiquement [d’]une encyclopédie des préjugés raciaux à l’encontre des Sémites (c’est-à-dire les musulmans et les juifs)50 ». Le sémitique (race et langue) est ainsi une forme dégradée, au sens moral et biologique du terme, une forme stable de décadence marquée par ses irrégularités (contrairement à la régularité de l’indo-européen) : Renan est – selon ses propres termes – « le premier à reconnaître que la race sémitique, comparée à la race européenne, représente réellement une combinaison inférieure de la nature humaine51 ».


        Cependant, l’hypothèse sémite ne fonctionne pas systématiquement, ni dans les discours sur les juifs et les musulmans52, ni dans les pratiques étatiques. Par exemple, suite à la conquête de l’Algérie par l’Empire français, le sénatus-consulte de 1865 offre la possibilité de naturalisation individuelle aux indigènes juifs et musulmans, à condition qu’ils renoncent à leur statut personnel hébraïque ou musulman. Mais le décret Crémieux de 1870 accorde la naturalisation collective aux juifs d’Algérieb, qui deviennent automatiquement des citoyens français53. Ainsi, dans la pensée raciale républicaine française, les juifs font généralement partie de la race blanche, tandis que les musulmans appartiennent aux races exotiques54.


        Cette déconnexion discursive entre les juifs et les musulmans opérée aux XIXe et XXe siècles est justement contestée par l’antisémitisme moderne : il cherche en quelque sorte à « orientaliser » les juifs et à les exclure de la race blanche. Le philosophe Giorgio Agamben rappelle que la connexion réapparaît dans un lieu particulièrement tragique : le camp de concentration nazi55. En effet, le langage propre à la machinerie nazie invente plusieurs mots pour décrire l’univers concentrationnaire (Häftlinge pour prisonniers, Kapos ou Kamaraden-Polizei pour camarade de la police, etc.). Ainsi, le mot « Muselmann » (pluriel « Muselmänner ») désignait « les faibles, les inadaptés ; ceux qui étaient voués à la sélection56 ». Il s’agissait des « hommes en voie de désintégration […] : ils ne connaissent personne d’important au camp, ils ne mangent rien en dehors de leur ration, ne travaillent pas dans des Kommandos intéressants et n’ont aucun moyen secret de s’organiser. […] [I]ls souffrent et avancent dans une solitude intérieure absolue, et c’est encore en solitaires qu’ils meurent ou disparaissent, sans laisser de trace dans la mémoire de personne57 ». L’usage du terme « musulman » pour désigner les juifs « faibles » et condamnés à l’extermination renvoie aux représentations orientalistes typiques du musulman faible, fataliste, soumis à l’autorité du « despotisme oriental » et sans aucune volonté individuelle. Dans le camp de concentration, le juif « faible » devient le musulman, c’est-à-dire « le non-homme qui se présente obstinément comme homme, et l’humain qu’il est impossible de distinguer de l’inhumain58 ».


        Après la Seconde Guerre mondiale, les discours européens sur les juifs et les musulmans sont complètement bouleversés : l’éphémère association entre le juif et le musulman disparaît et le concept de race, fondamental pour justifier l’antisémitisme, est disqualifié tant dans les sciences sociales que dans l’espace public à partir des années 1950-1960. Comme l’ont montré les sociologues du racisme, le racisme biologique est remplacé par un racisme culturel : l’altérisation des juifs et des musulmans (comme des autres minorités) se fonde désormais sur l’idée de différence culturelle. C’est pour cela que tous les chercheurs s’accordent à dire que l’antisémitisme moderne des XIXe et XXe siècles a quasiment disparu des espaces publics européens et que, selon certains (Albert Memmi, Pierre-André Taguieff, etc.), il vaut désormais mieux parler de judéophobie pour désigner les discours et actes hostiles aux juifs en tant que juifs.

      


      
        Des réactions des majoritaires à l’intégration d’une minorité


        La seconde approche comparatiste se focalise plus particulièrement sur la position à la fois économique et politique des minorités juives et musulmanes dans les sociétés européennes. Elle insiste sur la distinction entre l’antijudaïsme chrétien et l’antisémitisme moderne, mise en lumière par les travaux pionniers d’Abraham Léon, James Parks, Jules Isaac et Hannah Arendt59. Cette distinction est fondée sur deux éléments, qui sont autant de facteurs globaux d’explication de l’antisémitisme moderne en Europe. Tout d’abord, la naissance de l’antisémitisme s’explique par les transformations de la position occupée par les juifs dans les systèmes économiques européens, qui sont bouleversés par le développement du capitalisme industriel du XIXe siècle. Dans le système féodal, les juifs occupent une position à la fois privilégiée et discriminée. En tant que banquiers des États monarchiques, usuriers des classes aristocratiques et paysannes, et marchands du commerce international, ils sont indispensables au bon fonctionnement de l’économie précapitaliste et des entreprises d’État, parce que les capitaux qu’ils ont accumulés sont suffisants pour mener l’action de l’État et parce qu’ils monopolisent un savoir-faire unique dans le secteur du commerce et des finances, que les autres groupes sociaux, notamment l’aristocratie, répugnent à investir pour diverses raisons historiques (interdit religieux, supposée faible rentabilité des entreprises d’État, etc.). Ainsi, les juifs disposent dans ce système économique d’un quasi-monopole dans le secteur du commerce et du crédit : chaque cour et chaque seigneur disposent de leur « juif de cour », qui entre dans une relation de dépendance vis-à-vis de l’État. Malgré l’existence de préjugés qui les visent, les juifs sont tolérés parce qu’ils occupent une position spécifique dans les structures de l’économie féodale et qu’ils entretiennent une relation particulière avec les autorités étatiques.


        Cependant, les juifs subissent une discrimination sociale au travers de lois spécifiques et d’une assignation spatiale (constitution de ghettos), qui révèle l’ambiguïté et la précarité de la situation des juifs dans le système féodal. Les autorités seigneuriales et monarchiques ont intérêt à protéger les juifs, mais elles sont aussi leurs grandes débitrices. Il est toujours possible pour les rois et seigneurs d’user de leur pouvoir de coercition pour mettre un terme aux créances et se libérer de leurs dettes. C’est ce qui explique, selon cette perspective, les persécutions dirigées contre les juifs dans le système féodal, illustrées par des extorsions légales (amendes collectives pour des faits fictifs, comme l’empoisonnement des puits ou les « meurtres rituels » contre des chrétiens), des massacres, des expulsions et des confiscations de biens60.


        Cette position précaire est bouleversée par la naissance du capitalisme industriel et la construction, puis le déclin, des États-nations européens. L’émergence d’une nouvelle classe sociale, la bourgeoisie, et le développement industriel mettent fin au monopole des juifs sur le commerce international : « parce que les juifs représentaient un capitalisme primitif (commercial, usuraire), le développement du capitalisme moderne ne pouvait qu’être fatal à leur situation sociale61 ». Les activités économiques des juifs se cantonnent dès lors au secteur bancaire, mais seulement via les emprunts d’État et le crédit à la consommation : ils n’investissent pas le secteur productif et industriel. Parce que les juifs appartenaient au vieil ordre féodal, ils « ne pouvaient pas, ou ne voulaient pas, suivre la voie du capitalisme industriel62 ». Ainsi, les juifs ne remplissaient pas de fonctions de production dans le nouveau système capitaliste, voire constituaient « un des obstacles à l’industrialisation et au développement capitaliste63 ». Leur position s’est d’autant plus détériorée que de nouveaux acteurs mettent fin au monopole des juifs sur les transactions d’État (hommes d’affaires non juifs tournés vers l’expansion impérialiste, souscriptions privées aux emprunts d’État) et le crédit à la consommation (banques chrétiennes).


        Ainsi, le développement du capitalisme industriel débouche sur une véritable différenciation sociale au sein des communautés juives, qui sont obligées soit d’intégrer les structures de l’économie capitaliste et de nouveaux secteurs d’activité (classe ouvrière, artisanat, commerce alimentaire, professions libérales et intellectuelles, institutions culturelles telles que la presse, la musique, le théâtre, etc.), soit d’émigrer vers des cieux plus cléments, de l’Europe orientale vers l’Europe occidentale ou les États-Unis. Assimilation ou émigration : telle était l’alternative offerte aux juifs d’Europe, en particulier à l’Est, où le capitalisme industriel s’est développé de manière plus tardive. Autrement dit, « tandis qu’en Europe occidentale il favorisait leur assimilation, le capitalisme déracinait les juifs de leurs positions économiques séculaires en Europe orientale64 ». Et « si le judaïsme n’a pas disparu complètement en Occident, c’est grâce à l’afflux massif de juifs de l’Europe orientale65 ».


        C’est au moment où les juifs d’Europe entrent massivement, et non plus individuellement, dans la voie de l’assimilation des sociétés européennes, que l’antisémitisme moderne se développe. Selon Arendt, « l’antisémitisme atteignit son point culminant au moment où les juifs avaient perdu leurs fonctions publiques et leur influence, et ne conservaient que leur richesse66 ». Cette perte d’influence se traduit par une transformation des attitudes des différentes composantes des sociétés européennes à l’égard des juifs, qui s’explique par les transformations des rapports de force entre groupes sociaux. L’aristocratie en déclin à la fin du XIXe siècle est le premier groupe social à développer l’antisémitisme politique : en attaquant les juifs, elle attaque l’État-nation égalitaire qui tend à leur accorder l’émancipation. Les aristocrates réussissent à s’allier aux forces conservatrices des Églises catholique (notamment les jésuites) et protestante pour lutter contre le libéralisme politique. Les opposants libéraux et radicaux aux régimes réactionnaires développent un véritable « antisémitisme à gauche67 » (distinction entre le juif assimilable individuellement et les juifs inassimilables collectivement), qui réduit le capitalisme bancaire à la figure du juif. La petite bourgeoisie, durement frappée par une série de scandales financiers et d’affaires d’escroquerie, où des juifs jouent le rôle d’intermédiaires, développe un discours antisémite en identifiant, de manière fallacieuse, les banquiers juifs au système capitaliste. Cette convergence d’hostilités contre les États européens, qu’ils soient monarchiques ou réformateurs, fait du juif un « parasite » et un représentant du pouvoir d’État, alors même que, « lorsque l’émancipation des masses juives fut enfin achevée pour la première fois, le pouvoir des juifs privilégiés avait disparu68 ».


        Ainsi, à la fin du XIXe siècle, l’antisémitisme moderne s’est progressivement diffusé auprès de presque toutes les couches des populations européennes, à l’exception notable des classes ouvrières organisées, à tel point qu’il « devint brusquement la seule question susceptible de créer une quasi-unanimité dans l’opinion69 ». Partout en Europe, certaines corporations et professions se mobilisent contre l’intégration des juifs en leur sein, notamment à l’université et à l’armée. L’affaire Dreyfus en France relève en partie de la réaction de la caste des officiers (catholiques et jésuites) à l’arrivée de juifs assimilés à des postes de commandement (Dreyfus est le premier juif entré à l’état-major) : « lorsque les juifs cherchèrent à obtenir l’égalité dans l’armée, ils se heurtèrent à l’opposition déterminée des jésuites, qui n’étaient pas du tout disposés à tolérer des officiers immunisés contre l’influence du confessionnal70 ». Cette hostilité antisémite profondément ancrée dans les sociétés européennes est le point d’appui des partis politiques antisémites et paneuropéens pour conquérir le pouvoir étatique71.


        Dans cette perspective, l’antisémitisme moderne est intrinsèquement lié à la naissance du capitalisme industriel et aux bouleversements des rapports de forces politiques entre classes sociales. Après la Seconde Guerre mondiale, les juifs européens ayant survécu au génocide ont soit repris leurs activités dans leur pays, soit émigré vers d’autres pays occidentaux ou vers Israël. Dans tous les cas, le processus de différenciation sociale débuté au XIXe siècle s’est poursuivi, consacrant leur position dans les sociétés européennes. La légitimité de leur présence en tant que juifs dans les multiples secteurs de l’économie et de la société n’est plus publiquement remise en cause par les principaux mouvements réactionnaires et xénophobes européens (à l’exception de certains lieux, surtout en Europe de l’Est, et des groupuscules néonazis). Mais, si les discours publics antisémites tendent à disparaître, l’antisémitisme s’est transformé en une « idéologie de réserve72 » à l’usage interne des partis d’extrême droite et au niveau local (il faut donc faire une distinction entre les discours publics et les discours cachés).


        La consolidation des positions sociales et la normalisation de la présence des juifs contrastent avec la contestation de la légitimité de la présence des musulmans sur le territoire européen. De ce point de vue, l’anthropologue Matti Bunzl compare l’antisémitisme moderne et l’islamophobie contemporaine au regard de la construction des États-nations au XIXe siècle et de l’Union européenne. Selon lui, l’antisémitisme jouait un rôle déterminant dans l’invention des identités nationales et l’islamophobie aurait une fonction équivalente dans le cadre de la construction d’une identité européenne. « Alors que les antisémites questionnaient la capacité des juifs à s’intégrer dans la communauté nationale, les islamophobes ne sont pas particulièrement préoccupés de savoir si les musulmans peuvent faire de bons Allemands, Italiens ou Danois, souligne Bunzl. Ils se demandent surtout si les musulmans peuvent être de bons Européens. Autrement dit, l’islamophobie fonctionne moins dans l’intérêt de la purification nationale que comme un moyen de fortifier l’Europe73. » Cette affirmation est aussi suggérée par l’historien Shlomo Sand qui se demande si « le rôle joué par la judéophobie politique dans la construction nationale en Europe peut être comparé avec le rôle joué par l’islamophobie dans l’effort renouvelé de construire une entité continentale européenne74 ».


        Si l’hypothèse de l’articulation entre la construction européenne et la montée de l’islamophobie mérite d’être discutée, le raisonnement de Bunzl et Sand pose problème parce qu’il sous-estime l’importance de l’expérience coloniale dans les discours sur les musulmans (ex-colonisés), mais aussi parce qu’il suppose l’identification de l’antisémitisme avec le nationalisme. Or, comme le souligne Arendt, les partis antisémites ont pour caractéristique originale d’avoir fondé « immédiatement une organisation supranationale de tous les groupes antisémites d’Europe, en dépit des slogans nationalistes courants, à l’opposé desquels ils se situaient ouvertement75 ». En effet, l’antisémitisme politique avait une préoccupation supranationale qui renvoie à leur volonté de construire un « gouvernement intereuropéen au-dessus de toutes les nations76 » après l’étape de la conquête du pouvoir national. En ce sens, l’antisémitisme politique a pris une forme supranationale parce qu’il conçoit son ennemi, les juifs, comme un groupe supranational, même si l’unification européenne des antisémites ne s’est jamais vraiment réalisée (sauf sous hégémonie allemande pendant la Seconde Guerre mondiale).


        Les tenants de l’islamophobie contemporaine se retrouvent dans une logique analogue (voir chapitre 8). Le mythe de l’Eurabie conçoit les populations musulmanes comme une menace non seulement nationale, mais aussi européenne (voire occidentale). L’historien Wolfgang Benz a donc raison de souligner que « le concept de l’Autre en tant qu’ennemi était une réaction antimoderne contre l’émancipation des juifs […] [et] il est possible de voir dans l’actuelle diabolisation généralisée de l’islam en Allemagne [et en Europe] une réaction au processus d’intégration des musulmans, au cours duquel cette population devient visible77 ». Dans cette perspective, l’antisémitisme et l’islamophobie participent d’une logique analogue de refus de l’égalité, qui se fonde sur le clivage national/étranger. Telle est, nous semble-t-il, la grande différence entre la critique anticléricale de la religion et le discours antisémite ou islamophobe : alors que, pour la première, l’enjeu est la lutte contre les institutions et les dogmes religieux, pour les seconds, l’enjeu est la légitimité de la présence des juifs et des musulmans sur un territoire.

      

    


    
      
        a. En revanche, l’image de la « belle juive », incarnation de la beauté, de la sensualité et de la tentation charnelle, se rapproche de la figure de la « beurette » (Éric FOURNIER, La « Belle Juive ». D’« Ivanhoé » à la Shoah, Champ Vallon, Paris, 2012).

      


      
        b. Le décret ne concernait pas les juifs du M’zab, dont les territoires ne sont annexés qu’en 1882, qui ne bénéficiaient pas du sénatus-consulte en raison de leur soi-disant manque de « civilisation ».
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    L’islamophobie entre déni et reconnaissance

  




  
    
      
    


    
      
        Si j’essaie de reconstruire dans mon souvenir la façon dont mes parents et moi-même réagissions à cette question de la marginalité avant la Première Guerre mondiale en Allemagne, je me rends compte que nous percevions parfaitement la discrimination et la stigmatisation du groupe auquel nous appartenions, mais comme à travers un voile – sous la protection des institutions judiciaires de l’Empire et de la sécurité physique, économique et culturelle totale dont nous jouissions dans notre vie quotidienne. […] L’antisémitisme apparaissait comme le fait d’une minorité de gens, pour la plupart sans éducation ou peu cultivés, que l’on pouvait considérer avec une certaine condescendance, une sorte de contre-stigmatisation. Ce n’est qu’après mes études secondaires, c’est-à-dire à l’armée puis à l’université, que je pus me faire une idée plus réaliste de la situation.


        
          Norbert ELIAS, « Notes sur les juifs en tant que

          participants à une relation entre établis-marginaux »,

          in Norbert Elias par lui-même,

          Fayard, Paris, 1991, p. 155-156.
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    Le déni de l’islamophobie


    
      Si le « problème musulman » est devenu une évidence sociale parmi les « élites » françaises et européennes, peut-on en dire autant du « problème islamophobe » ? Force est de constater que la reconnaissance de l’islamophobie comme problème public rencontre des difficultés structurelles qui s’expliquent avant tout par l’état des rapports de force entre les dénonciateurs de l’islamophobie et leurs opposants. Malgré la légitimation internationale du terme et la production de connaissances via des articles de presse, des ouvrages scientifiques, des essais et des rapports statistiques, les mobilisations contre l’islamophobie butent sur des obstacles difficiles à surmonter. En nous appuyant sur les travaux de recherche existants et sur nos propres observations, nous tenterons d’apporter un éclairage sur la confrontation entre les partisans du déni et les militants de la reconnaissance de l’islamophobie comme problème public. Au-delà des raisons déjà évoquées en introduction, la logique sociale du déni s’appuie sur la mobilisation d’acteurs situés dans les champs politique, médiatique et intellectuel, ainsi que dans le mouvement antiraciste, très divisé sur la question. Ces derniers s’opposent à d’autres acteurs – certaines organisations antiracistes, altermondialistes, musulmanes, féministes et minoritaires, journalistes, professionnels de la politique, etc. – qui cherchent à imposer la lutte contre l’islamophobie comme une cause légitime. Il s’agit donc d’analyser le double mouvement de disqualification et de légitimation de la lutte contre l’islamophobie, qui s’inscrit dans un contexte historique marqué par une puissante culture séculariste, par la suspicion à l’encontre des engagements politique et associatif musulmans et par les répercussions nationales d’événements internationaux (11 septembre 2001, durcissement du conflit israélo-palestinien, « guerres contre le terrorisme », etc.).


      
        Déni structurel de l’islamophobie : la question de la discrimination « religieuse »


        La lente et difficile prise en compte du rejet et des discriminations basées sur l’appartenance religieuse est probablement imputable à de profondes résistances culturelles, politiques et juridiques, traversant la plupart des groupes sociaux, y compris le monde académique toujours globalement atteint, lui aussi, de « myopie intellectuelle1 » sur ce sujet. L’incompréhension, la méfiance et l’hostilité historiques à l’égard du fait religieux existent dans des sociétés européennes, dont la France, marquées par le processus de sécularisation (retrait des autorités ecclésiastiques de la vie politique et sociale, baisse de la pratique religieuse, crise des vocations) et la pacification des relations conflictuelles entre l’État, la société et les cultes tout au long du XXe siècle. Si la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Églises et de l’État ne met pas fin à la lutte des « deux France » – catholique et anticléricale –, elle contribue en revanche à apaiser les rapports entre les cultes et la République laïquea. En constante évolution, les enjeux liés à la séparation des pouvoirs et à la sécularisation de la société reposent sur un équilibre fragile marqué par de fréquentes régulations et ajustements. Jusqu’au début des années 1980, les libertés publiques relatives aux questions religieuses (liberté de conscience, liberté d’exercice du culte) ne sont pas sujettes à débat et ne semblent pas justifier une intervention du législateur. La prise en compte du marqueur religieux est presque écartée lors de l’élaboration de la loi du 1er juillet 1972 contre le racisme2 : le législateur « craignait de discréditer le dispositif en visant une hypothèse aussi désuète3 ».


        La « question religieuse » redevient conflictuelle au début des années 1980, notamment à l’occasion de la mobilisation des catholiques contre le projet de loi Savary (1982-1984). Le mouvement dit de l’« École libre » parvient en effet à mettre en échec le projet visant l’intégration des écoles privées, majoritairement catholiques, dans un « grand service public », et participe à la chute du gouvernement socialiste de Pierre Mauroy le 17 juillet 1984. La première politisation de la question musulmane depuis la guerre d’Algérie intervient à la même période (1981-1984) lors des grandes grèves ouvrières de l’automobile, que plusieurs observateurs analysent sous le prisme d’un conflit entre l’État laïque et l’« intégrisme » religieux musulman (voir chapitre 6). La question musulmane n’est donc pas la seule à interroger les relations entre la société, l’État et les cultes – comme le rappelle l’activisme des mouvements catholiques contre le projet de mariage des personnes de même sexe en 2012-2013. Elle focalise pourtant l’attention, notamment par la succession de controverses publiques portant sur la visibilité des lieux de culte, le port des signes religieux dans les lieux publics et les pratiques rituelles (ramadan, consommation de viande halal, circoncision, etc.).


        La possibilité pour les musulmans de faire reconnaître et de faire recenser un préjudice islamophobe dépend étroitement de leur capacité à imposer leurs propres définitions et significations de leur religiositéb. Or, il est très difficile pour les minorités musulmanes de définir ce qu’est leur « religion » dans un « espace européen du croire, avant tout structuré par les divergences historiques et des usages spécifiques de termes comme culte, confession, croyance et religion4 ». Les manifestations publiques d’appartenance et les formes d’engagement religieux qui les sous-tendent donnent lieu à de nombreuses luttes d’interprétation. La dissonance est ainsi radicale entre l’intention spirituelle et morale, parfois couplée d’affirmation identitaire, énoncée par les musulmans eux-mêmes et les grilles de lecture dominantes qui assimilent les pratiques religieuses musulmanes à l’échec de l’intégration et à la montée en puissance de l’islamisme. Or, la communauté d’interprétation hégémonique qui s’est progressivement mise en place en France fait que « les gestes religieux – particulièrement vestimentaires – se heurtent aux cadrages normatifs dominants qui les rendent en partie incompréhensibles5 ».


        Sans surprise, la visibilité publique de la religion musulmane heurte les fondements rationalistes et matérialistes des espaces européens sécularisés, et reste relativement « inintelligible aux politiques et aux imaginaires publics construits sur la conviction qu’à l’opposé de la rationalité moderne de l’espace public se vit l’expérience intime et privée du religieux6 ». Le premier ressort du déni de l’islamophobie repose sur l’illégitimité dont est frappée la pratique religieuse musulmane. Ce sceau d’illégitimité cristallise plusieurs logiques, opérant de manière séparée ou cumulative : anticléricalisme (danger de la religion), lutte contre l’islamisme (religion dangereuse), antisexisme (religion opprimant les femmes), racisme de classe (religion du pauvre) ou un racisme tout court (religion de l’étranger).


        Le deuxième ressort du déni de l’islamophobie est alimenté par la légitimation non seulement médiatique et politique, mais aussi législative et juridique, de pratiques que l’on peut considérer, d’un point de vue sociologique, comme discriminatoires. Peut-on par exemple interpréter comme discriminatoire l’exclusion de jeunes filles portant le hijab de l’école publique et de femmes portant le niqab de la rue dès lors qu’elle est justifiée par la loi et la jurisprudence ? Juridiquement, la discrimination est définie comme un traitement différentiel fondé sur un critère illégitime. Or, peut-on parler de discrimination si la variable en raison de laquelle elle opère, en l’espèce le fait de porter un signe religieux « ostensible », est jugée légitime par le législateur et les tribunaux ? Il s’opère ainsi une sorte d’« effet cliquet » : une loi discriminatoire qui légitime la discrimination n’est plus remise en cause et légitime à son tour une autre loi discriminatoire. À cela s’ajoute le fait qu’à la différence du consensus antiraciste classique reposant sur la nécessité de lutter contre les discriminations basées sur le sexe, la race, la nationalité ou le handicap, il n’existe pas de consensus anti-islamophobie exigeant la prise en compte des manifestations d’hostilité à l’encontre des musulmans.


        Le troisième et dernier ressort du déni, qui rend difficile la prise en compte de l’existence d’une pénalité religieuse, est la nature des marqueurs de rejet. Il faut en effet distinguer les marqueurs de nature ascriptive, hérités et extérieurs au sujet, et les marqueurs de nature acquisitive, qui relèvent d’une démarche personnelle. Il ne pourra être « reproché » à un-e Arabe ou un-e Noir-e d’être ce qu’il/elle est, mais ses choix culturels ou cultuels pourront lui être plus facilement opposés parce qu’ils sont perçus comme réversibles. Les lois d’interdiction ne visent pas les musulman-e-s en tant que groupe religieux, mais le comportement religieux de certain-e-s d’entre eux-elles. Cette tension entre l’hérité et l’acquis se retrouve très clairement dans les résistances à la reconnaissance de l’islamophobie comme une forme spécifique de rejet d’une importance équivalente à celle du racisme, du sexisme ou du handicap. Ainsi, comparativement au déploiement plus équitable de l’action contre les discriminations en Europe, particulièrement au Royaume-Uni avec l’Equality Actc, celles qui, en France, reposent sur un motif religieux « sont couvertes par une indifférence “laïque”, voire par une justification rationaliste », explique le président de l’Institut du droit local alsacien-mosellan Jean-Marie Woehrling7.


        La mobilisation concrète du droit antidiscrimination en matière de religion bute notamment sur l’administration de la preuve judiciaire, qui repose souvent sur la saisie statistique. En effet, « la discrimination “religieuse” pose deux séries de difficultés : difficultés d’appréhension du motif de la différence de traitement ; difficultés dans la construction d’un cadre comparatif pertinent ». Certains juristes affirment alors que « les discriminations dites “religieuses” sont généralement fondées sur tout autre chose que la religion8 » et seraient, par conséquent, difficilement démontrables. Ce point de vue est contestable à la lumière des travaux sociologiques sur les discriminations mettant en avant la distinction ou plutôt l’articulation du racial et du religieux, mais il constitue un argument juridique de poids pour nier la pertinence de l’islamophobie comme réalité spécifique.

      


      
        La disqualification de la lutte contre l’islamophobie : le soupçon d’intégrisme


        Dans la mesure où la religiosité musulmane est explicitement ou implicitement perçue comme illégitime en France, il n’est pas étonnant que le soupçon d’intégrisme soit au cœur de l’argumentaire des opposants à la reconnaissance de l’islamophobie. Cette logique de suspicion vise à contrer et à délégitimer la lutte contre l’islamophobie en établissant une sorte de « cordon sanitaire » autour des organisations et personnalités se référant à l’islam à partir d’une règle d’infréquentabilité. Cette norme repose sur l’idée qu’en dehors de ses expressions domestiques ou « domestiquées » (docile, « éclairé » ou « modéré »), voire culturelles et traditionnelles, l’islam est en soi un problème, une manifestation de l’« intégrisme ». Par conséquent, il ne doit pas être banalisé par quelconques formes de reconnaissance ou de dialogue. Il est dès lors logique que soient refusés l’emploi du terme « islamophobie » et l’idée même d’une mobilisation contre ce phénomène, car cela reviendrait à « faire le jeu » d’ennemis que tout un chacun se doit de combattre. Reconnaître l’islamophobie reviendrait ainsi à reconnaître la légitimité de l’islam pratiqué et, donc, à trahir le seul combat qui vaille la peine d’être mené, celui de la « lutte contre l’intégrisme ». Cette volonté de bannissement par la sanctuarisation de la sphère publique se manifeste régulièrement par la réactualisation du principe d’infréquentabilité reproduisant l’illégitimité publique de l’islamd.


        Les principales cibles de ce principe ne sont ni les générations immigrées, dont l’investissement public s’est souvent cantonné à l’édification et à la gestion du culte à l’échelle locale, ni les tendances les plus rigoristes et radicales de l’islam, qui se distinguent par une forte intériorisation de cette règle et de leur illégitimité politique (et par une volonté de coupure avec la société environnante)9. La règle d’infréquentabilité s’abat prioritairement sur des mouvements et des personnalités qui refusent l’isolement que leur impose le climat de défiance entourant l’islam et qui encouragent une présence active dans la sphère publique. Ces musulmans engagés sont la plupart du temps français natifs, diplômés et disposent d’un certain capital scolaire et politique. Ils affichent généralement un islam à la fois assumé et ouvert sur le monde. Une partie d’entre eux sont sensibles à la pensée de Tariq Ramadan. D’ailleurs, le sort réservé à l’intellectuel suisse et aux mouvements qui se réclament de sa pensée est emblématique de la prégnance du soupçon et de l’application de cette norme d’infréquentabilité : conférences annulées, refus de signer une pétition ou de participer à des colloques internationaux à ses côtés, etc10. C’est par exemple la même règle qui s’applique lorsque Patrick Cohen (France Inter) critique Frédéric Taddeï (France Télévision) en raison de sa persistance à inviter Tariq Ramadan et d’autres « cerveaux malades » dans son émission de télévision11.


        Le traitement réservé au Collectif contre l’islamophobie en France est également révélateur de ce climat. Malgré une décennie d’existence et une reconnaissance internationale, le ministère de l’Intérieur choisit de l’ignorer et préfère traiter avec l’Observatoire de l’islamophobie du CFCM qui repose sur la personnalité d’Abdallah Zekri et les données fournies par le ministère de l’Intérieur. L’infréquentabilité doit beaucoup à la disqualification symbolique opérée par des intellectuels médiatiques, tels que Caroline Fourest et Fiammetta Venner, qui jugent les militants « des Indigènes de la République et du Collectif contre l’islamophobie plus complaisants envers l’islamisme que laïques et antiracistes12 ». Le Figaro considère, par la voix d’un expert reconnu mais resté anonyme, que « le CCIF incarne un “islam identitaire agressif”13 ». Dans son essai intitulé Quatre-vingt-treize, le politologue néo-orientaliste Gilles Kepel met sur un même plan, d’un côté, les « portails anti-islamiques comme Riposte laïque », l’« Observatoire de l’islamisation », le « Bloc identitaire » ou « fdesouche » et, de l’autre, le site « francophobe et antiblanc » des « Indigènes de la République », le site islamiste « Forzane Alizza » ou le « Comité [sic] contre l’islamophobie en France (CCIF) ». Ce dernier serait marqué par une « gémellité mentale » par laquelle il réduirait l’« autre exécré à des traits caricaturaux » et procéderait, par essentialisation de l’Autre, « à sa stigmatisation et [à] sa déshumanisation »14. Ces accusations participent à la mise en place d’un « principe de précaution » : tous ceux qui seraient tentés de se rapprocher, ou même de dialoguer avec le CCIF risquent à leur tour d’être « contaminés » par le soupçon que font planer certains « experts » ou journalistes sur ce collectif. Au-delà du CCIF, le soupçon d’intégrisme ou d’islamisme devient ainsi une arme redoutable qui n’est pas sans conséquences sur le mouvement antiraciste.

      


      
        Un mouvement antiraciste divisé sur l’islamophobie


        La France est l’un des pays européens à forte minorité musulmane qui rechigne le plus à prendre en charge la lutte contre l’islamophobie, y compris parmi les associations et organismes qui luttent contre le racisme et pour la défense des droits humains. Le rôle des mouvements antiracistes dans le blocage de la lutte contre l’islamophobie est déterminant dans la mesure où leurs positions institutionnelle et politique leur permettent de délimiter les frontières de la lutte antiraciste. La reconnaissance d’une pénalité islamophobe rencontre des difficultés dans un espace de l’antiracisme construit autour du contentieux ethno-racial et de l’antisémitisme, et ignorant globalement le rejet du religieux.


        Le mouvement antiraciste français, reconnu et financé par les pouvoirs publics, est divisé sur la question de l’islamophobie, qu’il s’agisse de la notion ou du phénomène qu’elle recouvre. Ces divisions ne sont pas nées avec l’émergence du « problème musulman » mais renvoient à la centralité de la « question juive » dans l’histoire et l’actualité des associations antiracistes historiquese. Le caractère prioritaire de l’antisémitisme, toujours très fort à la Licra et à SOS-Racisme, est aujourd’hui moindre à la LDH et au MRAP dont l’action s’est reconfigurée au rythme des évolutions sociales, de l’actualité internationale et des mutations du racisme en France. Depuis la Seconde Guerre mondiale, les équilibres au sein du mouvement antiraciste sont intrinsèquement liés aux conflits du Proche-Orient, ce qui souligne l’imbrication des enjeux de hiérarchisation des luttes, du rapport aux minorités et aux questions internationales15. Le conflit israélo-palestinien est la source de nombreuses tensions, alimentées par l’identification croissante des Français originaires du Maghreb à la cause palestinienne et par le renforcement de l’engagement pro-israélien de SOS-Racisme et de la Licra, dans la lignée des principales institutions juives de France.


        En effet, les années 2000 représentent une période de recomposition importante du mouvement antiraciste, avec l’émergence de nouveaux enjeux et démarcations. D’un côté, la théorie de la « nouvelle judéophobie » de Pierre-André Taguieff dénonce une convergence d’intérêts entre l’extrême gauche antisioniste, anti-impérialiste, anticapitaliste et les milieux « arabo-musulmans »16. De l’autre, la « nouvelle islamophobie » exprime un rejet en bloc de l’islam et des musulmans, marquant l’influence grandissante de la théorie du « choc des civilisations » qui favorise une convergence politique, autour du « problème musulman », entre des courants républicains, anticléricaux et laïques et la galaxie nationaliste d’extrême droite17. Pour le mouvement antiraciste, cette configuration est relativement inédite dans la mesure où un même groupe social, les « Arabo-musulmans », est à la fois jugé moteur et victime du racisme. Il en découle un véritable dilemme sur la grille de lecture à adopter, au risque de renforcer le racisme en accusant sans discernement la minorité musulmane ou de masquer des formes montantes d’hostilité comme l’islamophobie.


        Dès lors, de nouveaux clivages opposent, d’un côté, la LDH et le MRAP et, de l’autre, SOS-Racisme et la Licra, tout en produisant des divisions internes au sein de certaines de ces organisations. Ainsi, la hausse brutale des actes antisémites, corrélée à la seconde intifada (2002-2004), est l’occasion d’une mise en cause croissante des milieux « arabo-musulmans », d’autant plus qu’au même moment émergent différentes controverses sur le voile et sur la présence musulmane en France. Concomitantes, ces deux évolutions nourrissent l’émergence d’une nouvelle grille d’analyse associant l’idée d’une dérive (morale, socioéconomique, identitaire, etc.) des minorités et de leurs territoires18.


        Au cours des années 2000, les clivages au sein du mouvement antiraciste se sont exprimés à de nombreuses occasions. Par exemple, en avril 2002, le MRAP refuse de prendre part à des manifestations contre l’antisémitisme, en raison d’un soutien trop affirmé à Ariel Sharon. La même année, SOS-Racisme et l’UEJF publient conjointement un ouvrage recensant les incidents antisémites en France, rejoignant la ligne de la Licra sur la prééminence de la lutte contre l’antisémitisme19. En mai 2004, dans la foulée de la profanation d’un cimetière juif, SOS-Racisme initie une manifestation contre l’antisémitisme soutenue par la Licra et l’UEJF. La LDH et le MRAP mais également des partis de gauche comme les Verts, le PCF et la LCR insistent pour que cette marche soit l’occasion d’une dénonciation de tous les racismes sans distinction. Face au refus des initiateurs, ces organisations défilent en retrait. Au mois de novembre 2004, le MRAP et la LDH organisent un nouveau rassemblement public contre le racisme, l’antisémitisme et les discriminations. SOS-Racisme et la Licra refusent de se joindre au cortège en raison de la participation de l’Union des organisations islamiques de France (UOIF). Dominique Sopo, président de SOS-Racisme, déclare que son organisation ne peut pas marcher aux côtés d’individusf qui s’opposent à l’égalité des sexes et qui ne sont pas au clair sur la laïcité, l’homophobie et l’antisémitisme20.


        Ainsi, le clivage historique lié à la question israélo-palestinienne s’articule à un autre clivage relatif à l’attitude à adopter vis-à-vis des « musulmans » jugés infréquentables. Le passage de la défense des populations discriminées en raison de leur couleur de peau ou de leurs origines à celle d’individus discriminés en raison de leur appartenance religieuse est loin d’être évident. Bien au contraire, l’émergence publique d’un « problème islamophobe » accentue la rupture entre, d’une part, ceux qui considèrent que la pratique de l’islam et ses manifestations publiques sont illégitimes, le signe de l’« intégrisme », d’un « communautarisme » rampant ou de manœuvres « fondamentalistes »21 et, d’autre part, ceux qui estiment que le rejet des musulmans en raison de leur religiosité transgresse le principe de non-discrimination et rogne les libertés de conscience et de culte. Accusant les seconds de naïveté, de complaisance à l’égard des « islamistes », d’aveuglement et d’autoculpabilisation postcoloniale, les premiers, à l’instar de SOS-Racisme ou de la Licra, affirment lutter contre l’émergence d’une approche « communautaire de l’antiracisme22 », victimaire et pernicieuse, à laquelle ils opposent un antiracisme se voulant « républicain » et « universaliste », c’est-à-dire conforme à l’esprit et à la tradition nationaux. Selon l’intellectuel belge Henri Goldman, il s’agit d’une tension inhérente « à la démarche antiraciste », qui tend à se transformer en « contradiction explosive » lorsqu’elle implique de choisir et non de combiner « l’affirmation de l’universalité du genre humain et la reconnaissance de sa diversité »23.


        Durant les travaux de la Commission Stasi en 2003, le MRAP mène une campagne active contre l’interdiction des signes religieux à l’école. L’un des avocats du MRAP, Laurent Levy, est d’ailleurs personnellement impliqué puisque ses deux filles, converties à l’islam, ont été exclues de leur lycée en raison du port du hijab. Les quatre organisations antiracistes – MRAP, LDH, SOS-Racisme et Licra – sont, au départ et pour des raisons différentes, opposées à l’idée d’une loi24. Mais à l’approche du vote, en 2004, SOS-Racisme finit par se rallier au front prohibitionnisteg, ce qui provoque quelques remous internes et le départ vers le MRAP de l’un de ses fondateurs et avocat, Francis Terquem, considérant qu’une telle interdiction cache mal un « racisme latent et même très perceptible25 ».


        Comme le souligne l’universitaire Timothy Peace, de nombreux opposants à la loi sur le foulard considèrent qu’elle repose sur un racisme euphémisé et justifié par la référence à la laïcité, l’égalité des sexes et la lutte contre l’intégrisme. Mais, jusqu’en 2003, la distinction entre racisme antiarabe et racisme antimusulman n’avait pas lieu. La donne s’inverse avec la diffusion publique de la notion d’islamophobie – avec la naissance du CCIF, la parution de La Nouvelle Islamophobie de Vincent Geisser, puis l’investissement du MRAP et de son président Mouloud Aounit qui organisent un colloque à l’Assemblée nationale sur le sujet26. Par ailleurs, le ministère de l’Intérieur ainsi que la CNCDH mettent en place des instruments de mesure du rejet de l’islam et des musulmans (agressions et opinions) et le Premier ministre, Jean-Pierre Raffarin, lors d’un discours prononcé à la Mosquée de Paris le 17 octobre 2003, « s’inquiète […] d’une certaine islamophobie qui se développe incidemment dans notre pays ». Une semaine plus tard sur la chaîne d’information LCI, Claude Imbert, rédacteur en chef du Point et membre du Haut Conseil à l’intégration (HCI), lui répond indirectement dans une chronique en se déclarant « islamophobe27 ».


        Ces multiples initiatives contre l’islamophobie suscitent immédiatement résistances et oppositions allant bien au-delà de la galaxie antiraciste. À l’automne 2003, une contre-offensive médiatique amène le philosophe Pascal Bruckner28 puis la journaliste Caroline Fourest29 à condamner le mot « islamophobie », prétextant qu’il s’agit d’une « invention des mollahs iraniens » visant à interdire toute critique de l’islam et à instaurer le délit de blasphème. Cette idée erronée continue de se répandre depuis une décennie malgré les recadrages historiques et sert d’argumentaire à la Licra et à SOS-Racisme30, qui s’engagent pour le bannissement de son usage. La dimension « sémantique » de cette opposition est la marque d’un positionnement politique puisque, comme on l’a vu, le déni de l’islamophobie passe souvent par la négation du termeh.

      


      
        Tensions au MRAP


        L’engagement du MRAP dans la lutte contre l’islamophobie ne s’est pas fait sans remous. Afin de réduire les fortes tensions au sein du mouvement, son conseil national décide, au mois de mai 2004, un moratoire sur l’utilisation du mot « islamophobie » jusqu’au congrès du mois de décembre de la même année. Les débats concernant l’usage du terme et l’engagement de l’organisation contre cette forme de racisme dominent le congrès. Comme le rapporte la journaliste du Monde Sylvia Zappi, « la coupure était perceptible lors des premiers ateliers du congrès, vendredi soir. De violents débats ont opposé les partisans d’une laïcité farouche et de l’universalité du racisme à ceux qui pensent que le mouvement doit être aux côtés “des victimes de l’exclusion”, expression d’une certaine islamophobie montante dans la société française31 ». La fronde est menée par un noyau d’opposants dont l’argumentaire est très proche de celui développé par la Licra et SOS-Racisme contre le MRAP et son président, reprenant l’idée d’infréquentabilité des organisations musulmanes autonomes ou orthodoxes, perpétuant la diabolisation de Tariq Ramadan et de ceux qui se réclament de sa pensée au nom de la lutte contre l’intégrisme, et assimilant la reconnaissance de l’islamophobie à du « communautarisme »32.


        Les motions du congrès national de 2004 sont révélatrices des clivages idéologiques et des termes du débat à l’échelle nationale. D’un côté, une approche (motions 1, 2 et 7) considère l’islamophobie comme une simple peur et l’expression d’une distance critique à l’égard de la religion musulmane. Le terme d’islamophobie induit une confusion entre le rejet des croyants et la critique des religions, en affirmant la nécessité « de dénoncer les textes et idéologies religieux, quand ils sont porteurs de haine et d’oppression de l’autre, du fait de sa religion, de son origine, de ses mœurs ou de son sexe33 ». L’islamophobie « confond la phobie de la religion et la phobie du musulman » et devient donc une « opportunité pour les groupes fondamentalistes religieux qui ne poursuivent pas un combat pour des valeurs universelles mais s’inscrivent dans une conception communautaire de la société ». L’appréhension de l’islamophobie comme simple critique ou défiance à l’égard de la religion musulmane s’accompagne d’ailleurs systématiquement de la dénonciation du péril intégriste. Cette posture repose sur une vision dichotomique et conflictuelle de la société française et de sa population musulmane (comme l’exprime la motion 2 de la section de Marseille), avec d’un côté les « progressistes de toutes origines » et, de l’autre, les « intégristes de toutes les religions ». Du coup, contrairement à la « défense des droits humains universels », la reconnaissance de l’islamophobie – assimilée à la défense de l’islam – relève du « communautarisme » et participe à une légitimation inacceptable et antilaïque du religieux.


        De l’autre côté (mentions 3, 4 et 5), s’est imposée une vision de l’islamophobie comme « nouvelle forme de racisme », distincte du racisme antimaghrébin, qui passe par une « diabolisation des musulmans », a des « répercussions concrètes » et appelle une mobilisation particulière du MRAP. Jugeant que l’assimilation de l’arabité et de l’islamité n’est pas satisfaisante pour désigner un racisme émergent « ayant pour objet la religion », l’islamophobie est donc un concept nécessaire (motion 2, section de Menton). En ce sens, la critique des religions, qui doit être défendue, est un prétexte, un masque et une euphémisation d’un racisme latent. L’islamophobie est une notion qui répond à un nouveau besoin de conceptualisation (motion 4, XIXe et XXe arrondissements de Paris). Sur ce point, ces motions ont rappelé que les concepts et leurs usages sont deux choses différentes, et que, s’il existe bien un risque que le terme d’islamophobie soit instrumentalisé par des mouvements radicaux pour taire toute critique du dogme islamique, l’accusation d’antisémitisme visant ceux qui critiquent la politique de l’État d’Israël relève du même exercice de détournementi.


        Au final, le congrès s’est prononcé en faveur de la reconnaissance de l’islamophobie comme concept et comme axe de lutte (131 voix pour, 83 contre et 46 abstentions). Il est également décidé que cette action doit s’effectuer « dans le cadre de la définition légale de la provocation à la haine raciale ». Cette restriction va plus tard donner lieu à des divergences d’interprétation, qui vont relancer la lutte interne au sujet de la place de l’islamophobie au sein du MRAP. Ainsi, après le congrès, la polémique repart de plus belle, alimentée par le même noyau d’opposants à Mouloud Aounit, président de l’organisation de 2004 à 2008. Les critiques se fixent alors sur sa présence à des événements auxquels participent des organisations marquées comme musulmanes. Les reproches se concentrent sur la présence de Mouloud Aounit aux côtés de Tariq Ramadan lors de débats publics, aux côtés de filles voilées lors de manifestations ou aux côtés d’institutions cultuelles au sein du collectif Une école pour tou-te-s.


        Après le conseil national du 15 janvier 2005, ces opposants à la ligne majoritaire publient un « communiqué interne destiné à tous les adhérents du MRAP », qui proclame que « de nombreux militants, responsables et dirigeants du MRAP tiennent à affirmer que certaines déclarations du secrétaire général telles qu’elles sont perçues dans les médias ne reflètent pas la sensibilité dominante des adhérents ». Reprochant à Aounit d’avoir émis l’idée, au sujet d’une affaire d’exclusion d’enfants refusant de manger de la viande, de militer pour l’introduction de plateaux-repas « différenciés », les signataires interprètent ceci comme une revendication d’ordre religieux. D’autres tensions internes de ce type agitent les différents mandats d’Aounit, notamment lorsque Jean Ferrat et Albert Memmi quittent symboliquement l’organisation.


        Des tensions similaires mais moins intenses se font sentir au sein de la LDH. Dans son rapport 2003, la CNCDH prétend que la LDH refuse l’usage du terme d’islamophobie, considéré comme un masque visant à occulter les problèmes sociaux de fond. La LDH participe pourtant à de nombreuses actions contre l’exclusion des femmes voilées, contribue à la diffusion d’analyses et d’événements touchant à l’islamophobie, et permet à la commission « Islam et Laïcité » d’exister après le désengagement de la Ligue de l’enseignement. Par ailleurs, l’« affaire Redeker » – du nom d’un professeur de philosophie, Robert Redeker, ayant écrit une tribune islamophobe dans Le Figaro en septembre 2006 – est l’occasion d’une sortie fracassante de deux membres importants de la LDH, Antoine Spire et Cédric Porin34, reprochant à la Ligue de n’avoir pas soutenu la liberté d’expression en critiquant le texte de Redeker, de dialoguer avec des acteurs musulmans et d’avoir une position jugée trop pro-palestinenne.

      


      
        Contre-mobilisations dans les milieux institutionnels juifs


        Une partie des groupes représentant les communautés juives en France ont, eux aussi, du mal à reconnaître l’islamophobie, quand ils ne luttent pas farouchement contre sa reconnaissance. Bien entendu, il n’existe pas une seule « voix juive » : de nombreux intellectuels et mouvements juifs reconnaissent l’existence et dénoncent l’islamophobiej. Les prises de parole communautaires sont plurielles et indissociables d’enjeux endogènes et exogènes aux communautés et aux institutions juives. En analysant les attitudes des institutions juives lors de l’affaire du foulard de 2003-2004, Vincent Geisser souligne que les prises de parole s’inscrivent dans une « lutte concurrentielle pour la publicisation de la parole juive35 ». De fait, la « surenchère prohibitionniste » de l’UEJF et du CRIF ne peut se réduire à leur ralliement à la thèse de la « menace islamiste »36. Elle prend également sens dans une compétition visant à freiner la visibilité croissante des religieux, notamment le Consistoire central, qui est défavorable à la loi sur le voile.


        Concernant la lutte contre l’islamophobie, l’engagement du CRIF est récent et s’est notamment exprimé par la voix de son ex-président, Richard Prasquier, dans un texte publié en novembre 2012, « Réflexions sur l’islamophobie », qui compare et hiérarchise les racismes antijuif et antimusulman : « je n’ai entendu parler d’aucune manifestation où on voue les musulmans à l’enfer, je n’ai pas entendu parler de brimades exercées contre des musulmans à l’école, je n’ai pas entendu parler de livres comparant les musulmans à des fils d’animaux, je n’ai pas entendu parler de réseau de branquignols haineux effectuant des attentats contre des lieux liés à l’islam37 ». Tout en ignorant les données collectées par le ministère de l’Intérieur et le CCIF (voir chapitre 2), le président du CRIF consent que « les discriminations contre les musulmans sont une sombre réalité de notre société » alors que « les discriminations contre les juifs ont à peu près disparu ». Après avoir rappelé que la critique des religions est légitime, que l’islamisme n’est pas un horizon souhaitable et qu’il représente l’une des causes de l’islamophobie, il conclut en réaffirmant la différence radicale entre le rejet des musulmans et l’antisémitisme : « la facilité mimétique est tentante, mais trompeuse, car l’islamophobie n’est pas un doublon de l’antisémitisme ». Dans ce texte, ce n’est pas un déni brutal, mais une forme de dilution dont il s’agit : l’islamophobie est réduite à une forme secondaire de rejet (par rapport à l’antisémitisme), qui se limite à des obstacles sur le marché de l’emploi ou du logement. En aucun cas, il n’est fait référence à la violence des discours, des agressions ou aux attaques visant les institutions musulmanes.


        Dans un autre communiqué, daté du 16 avril 2013, on apprend que Richard Prasquier a souhaité rencontrer le Défenseur des droits, Dominique Baudis, pour s’assurer que ce dernier « considère que le boycott [des produits israéliens] a bien un caractère discriminatoire », mais surtout, au sujet du mot « islamophobie », afin de rappeler qu’« il ne faut pas confondre la critique des religions qui fait partie des droits de l’individu avec la haine de certaines personnes et les agressions commises contre elles en raison de leur appartenance à tel ou tel groupe humain »38. Autrement dit, le CRIF critique l’instrumentalisation d’une catégorie du racisme – l’islamophobie – à des fins politiques alors qu’il s’y prête régulièrement en qualifiant d’antisémites de nombreuses personnalités critiques de la politique de l’État d’Israël, amalgamant ainsi antisionisme et antisémitisme39. Lors du dîner annuel de 2003, Roger Cukierman, alors président du CRIF, récemment réélu, avait fustigé une « alliance brun-vert-rouge » entre les musulmans et « un courant d’extrême gauche, antimondialiste, anticapitaliste, antiaméricain, antisioniste ».


        Le CRIF s’est par ailleurs engagé dans le combat contre une proposition de loi initiée en février 2013 par des sénateurs belges relative à la lutte contre l’islamophobie en soutenant et en relayant la position sur ce sujet du Centre communautaire laïc juif (CCLJ). La proposition de loi visait à faire reconnaître l’islamophobie comme forme de racisme et à étendre le filet pénal antiraciste, en partant du constat d’une montée du rejet des musulmans en Belgique. Dans son communiqué, particulièrement belliciste, le CCLJ refuse de reconnaître l’islamophobie, considérée comme une stratégie « des États membres de l’Organisation de la coopération islamique (OCI) » dont le but serait d’« empêcher toute critique de l’islam et faire en sorte que les droits les plus fondamentaux ne soient pas appliqués dans leurs États au nom du respect que l’on doit aux religions ». Une déclaration qui repose – une fois de plus – sur l’idée que « le concept d’islamophobie a été forgé par la théocratie iranienne et les fondamentalistes musulmans d’Inde et de Grande-Bretagne pour justifier une condamnation à mort d’un écrivain britannique d’origine indienne : Salman Rushdie40 ».


        Ainsi, l’idée selon laquelle la notion d’islamophobie sert à restreindre la liberté d’expression et à minimiser l’antisémitisme est fréquemment utilisée par les institutions politiques de la communauté juive. Mais la méfiance à l’égard de cette notion ne s’y réduit pas. Depuis le début des années 2000, des mutations dans le rapport des institutions juives de France à la question musulmane sont perceptibles. Portées par des inquiétudes et des angoisses qui traversent les populations juives, ces mutations se traduisent par l’émergence de discours et de postures de défiance à l’égard des populations musulmanes. Ce climat anxiogène est bien entendu lié à la dégradation continue du climat politique au Proche-Orient, à la succession des révoltes et des interventions militaires en Palestine, et à leurs conséquences sur les expressions de l’antisémitisme en France, qu’il s’agisse de pics d’agressions ou de l’extrême gravité de certains actes, notamment le meurtre d’Ilan Halimi et les assassinats perpétrés par Mohamed Merah. Ces inquiétudes qui, au sein des populations juives, ont pu faire naître ou renforcer des peurs, une défiance, un racisme contre les minorités concernées41 (racisme dont l’étude est globalement ignorée), ont conduit les représentants communautaires à adopter un langage virulent, réactualisant, durcissant et essentialisant les catégories de « Juif », d’« Arabe » et de « musulman ». Pour Vincent Geisser, « l’élément le plus frappant est cette tendance générale à “islamiser” […] les perceptions des populations issues des migrations maghrébines ». Ce processus aboutit à la construction d’un ennemi « arabo-musulman » – et de son complice « islamo-gauchiste » – qui incarnerait un nouvel antisémitisme agissant « comme une sorte de médiateur de cohésion communautaire42 ».


        Cette essentialisation et cette défiance se sont notamment exprimées au lendemain de l’accession de Jean-Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle de 2002, lorsque le président du CRIF déclare au journal israélien Ha’aretz (23 avril 2002) que « le succès de Le Pen est un message aux musulmans de se tenir tranquilles, parce qu’il s’est toujours opposé à l’immigration musulmane ». Cette grille de lecture postule la centralité de la « nouvelle » judéophobie musulmane et s’est traduite par un rapprochement avec des auteurs néoconservateurs, d’extrême droite, partisans d’une ligne islamophobe et pro-israélienne43. Ainsi, les institutions juives dominantes entrent dans une logique de confrontation au nom d’une concurrence intercommunautaire, d’une réaction à la « nouvelle judéophobie » ou en raison du conflit israélo-palestinien, ce qui peut aboutir à la disqualification des musulmans et au déni de l’islamophobie.


        Si la position du CRIF se limite officiellement à des réserves sur le caractère liberticide de la catégorie d’islamophobie, on peut émettre l’hypothèse que d’autres enjeux, peut-être plus fondamentaux, s’y greffent. L’une des pistes à explorer concerne plus spécifiquement l’engagement de nombreuses institutions juives dans une défense de la politique israélienne contre les mouvements pro-palestiniens en France. Or, les mobilisations contre l’islamophobie recoupent en partie le mouvement de soutien à la cause palestinienne, ce qui conduit divers mouvements de gauche à des luttes communes avec des militants se réclamant (entre autres) de l’islam et des quartiers populaires.


        Cette interpénétration des mobilisations (Palestine-islamophobie) n’a pas échappé à l’universitaire Pierre-André Taguieff : c’est dans « cet espace victimaire du politiquement correct d’extrême gauche, centré sur la défense inconditionnelle de certaines catégories victimaires (Palestiniens, immigrés d’origine extra-européenne, “sans-papiers”, musulmans, etc.) que prend son vrai sens l’usage polémique du mot “islamophobie” qui, au contraire du mot “arabophobie”, permet de construire une ceinture de sécurité autour de tout ce qui concerne l’islam44 ». Il critique l’instrumentalisation possible de la notion d’islamophobie par la confusion entre « ce qui est de l’ordre du légitime examen critique d’une culture religieuse et ce qui relève de la volonté de stigmatiser, de discriminer, d’exclure ». Mais ce n’est pas tout, car l’introduction de la notion d’islamophobie a, selon lui, une visée plus stratégique en ce qu’elle participerait d’un « nouveau langage antijuif » visant la « démonisation du “sionisme” et d’Israël ». « L’antijuif de notre temps, affirme Taguieff, ne s’affirme plus “raciste”, il dénonce au contraire “le racisme” comme il condamne “l’islamophobie” et, en stigmatisant les “sionistes” en tant que “racistes”, il s’affirme “antiraciste” et “propalestinien”. Les antijuifs ont retrouvé le chemin de la bonne conscience45. »


        Ainsi, pour Taguieff, « la dénonciation de “l’islamophobie” est une machine de guerre culturelle » aux implications violentes. Pour preuve, il estime que « l’assassinat sauvage pour péché d’islamophobie, le 2 novembre 2004 à Amsterdam, du cinéaste et chroniqueur Theo Van Gogh, ennemi déclaré de l’islamisme, montre que les propos incendiaires des prédicateurs islamistes et des militants “antiracistes” appelant à la chasse aux “islamophobes” peuvent être suivis de passage à l’acte46 »… Tandis que, pour Taguieff, la notion d’islamophobie sert d’abord à diaboliser Israël et le sionisme, selon un autre universitaire, Schmuel Trigano, elle vise plutôt à innocenter les musulmans de leurs pulsions antisémites47.


        Ainsi, pour ceux qui combattent et tentent de disqualifier les alliances entre les minorités musulmanes et la gauche propalestinienne, les défenseurs de la lutte contre l’islamophobie sont considérés comme des ennemis stratégiques dont il faut absolument limiter la surface politique. Reconnaître la légitimité de l’islamophobie comme enjeu et comme concept, c’est risquer d’accorder un crédit à des acteurs défavorables à Israël et soupçonnés d’incarner la « nouvelle judéophobie ». Ces idées ancrées dans le paradigme du choc des civilisations s’articulent avec l’inquiétude de voir péricliter la mémoire et la culpabilité nationales à l’égard des victimes juives du nazisme48. Si la légitimité académique de ces analystes est sérieusement écornée par leur manque de retenue politique et leur absence de nuances, leurs analyses n’en exercent pas moins une réelle influence dans certains milieux juifs et pro-israéliens49, mais également au sein de la Licra et de certains cercles du pouvoir politique.


        Reste à comprendre pourquoi le CRIF, SOS-Racisme, la Licra ou la CNCDH, qui s’activent donc à nier l’islamophobie, utilisent en revanche le concept de « racisme antimusulman ». Rien ne prouve que cette distinction permette d’éviter toute instrumentalisation visant à restreindre la liberté d’expression. Qu’est-ce qui empêche d’éventuels promoteurs du délit de blasphème d’instrumentaliser l’expression « racisme antimusulman » au même titre que la notion d’islamophobie ? La différence entre ces deux notions ne se situe pas à ce niveau. Elles diffèrent par leur surface sémantique et politique : le mot « islamophobie » autorise une appréhension élargie du rejet de l’islam, contrairement au terme « racisme antimusulman » qui pose d’emblée l’interdépendance entre le racial et le religieux, la prééminence du premier sur le second et, du coup, tend à le restreindre à un phénomène de xénophobie. On peut ainsi émettre l’hypothèse que le rejet de la notion d’islamophobie vise également à couper court aux critiques ciblant le travail idéologique de disqualification et de marginalisation de l’islam, qui procède par amalgame et essentialisation. Une manière de ménager les élites en déconnectant discours islamophobes et actes antimusulmans.


        Cette posture ne passe pas nécessairement par le déni du « racisme antimusulman » mais plutôt par sa réduction à de simples violences individuelles ou groupusculaires, des écarts isolés, sans aucun rapport avec les discours auxquels les auteurs de ces violences se réfèrent pour se justifierk. C’est donc une démarche de « déresponsabilisation » qui tend à déconnecter les idéologies et les discours islamophobes des actes racistes antimusulmans et qui permet le « blanchiment » politique de ceux, notamment à gauche, qui participent activement à la construction du « problème musulman ». Le cas de la Licra ou de SOS-Racisme est intéressant sur ce point parce qu’ils ont dépensé davantage d’énergie à lutter contre l’usage du terme d’islamophobie qu’à combattre ce qu’ils appellent le « racisme antimusulman »l.

      


      
        Ambiguïtés et paradoxes de la CNCDH


        Il faut avoir en tête ces contre-mobilisations pour comprendre les ambiguïtés de la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) au sujet de l’islamophobie. Il s’agit d’un organisme public chargé d’assurer l’interface entre le gouvernement et la société civile et de faire des propositions au sujet du racisme et de la xénophobie. En 2003, la commission cherche à élaborer une position à l’égard du rejet de l’islam et des musulmans et de la manière de le nommer. Elle auditionne plusieurs personnalités et organisations sur la place de l’islam en France (Alain Boyer et Bruno Étienne), sur la laïcité (Union nationale des syndicats autonomes, UNSA) et l’islamophobie (Dalil Boubakeur, Mohammed Arkoun, la Licra et le MRAP). Sur ce dernier point, deux positions se sont exprimées. D’un côté, le MRAP souligne l’urgence à lutter contre l’islamophobie, considérée comme une « expression nouvelle d’une haine qui prolonge le racisme antiarabe50 ». Favorable à la mise en place d’un observatoire de l’islamophobie, le mouvement antiraciste pointe l’indépendance relative des marqueurs raciaux et religieux tout en insistant sur le prolongement du racisme antiarabe.


        De l’autre, la Licra rejette l’usage du terme d’islamophobie, le considérant « inutile » et « dangereux », en reprenant l’argumentaire forgé par Pascal Bruckner et Caroline Fourest. Mais, au-delà du mot, la Licra met en doute l’existence même d’un phénomène islamophobe : « il n’est pas sûr, voire peu probable, qu’il y ait un rejet de l’islam », il semblerait qu’il y ait « plutôt un rejet des pratiques intégristes »51. Un positionnement récent puisque, quelques semaines avant son audition devant la CNCDH, la Licra proposait encore, au CFCM et au Conseil des Démocrates Musulmans, la « mise en place d’un observatoire de l’antisémitisme et de l’islamophobie » (19 octobre), qualifiait de « déplacés » les propos de Claude Imbert qui se revendiquait « islamophobe » et affirmait à cette occasion que « la défense de la laïcité ne passe pas par l’islamophobie » (26 octobre). Ce revirement reste à élucider, en le rapportant aux luttes internes à l’association et au contexte politique national marqué par l’affaire du voile de 2003-2004.


        La CNCDH s’est également saisie de l’argument de la menace intégriste, prenant appui sur l’audition de Dalil Boubakeur. Questionné sur l’existence d’un rejet des musulmans, le recteur de la Mosquée de Paris estime qu’« il y a effectivement de l’islamophobie dans l’air », avant d’ajouter qu’« il s’agit surtout d’une “islamistophobie” »52. La CNCDH et la Licra n’ont retenu que la seconde phrase, en faisant totalement abstraction des luttes d’influence liées aux enjeux de représentativité entre les principales fédérations musulmanes, notamment l’usage d’une rhétorique « anti-islamiste » par Boubakeur, visant à disqualifier ses concurrents et à perpétuer la position privilégiée qu’il occupe auprès des pouvoirs publics. Cette position permet de comprendre pourquoi c’est le recteur de la Mosquée de Paris, et pas d’autres acteurs religieux davantage mobilisés contre l’islamophobie, qui est sollicité par la CNCDH et le gouvernement.


        Au final, « la Commission a écarté l’utilisation du terme “islamophobie” dans son étude car ce terme prête à controverses53 ». Elle s’est ainsi ralliée à la position de la Licra, estimant qu’il n’a pas été « trouvé de définition précise et arrêtée » de l’islamophobie, car elle tendrait « souvent à se confondre avec le racisme antimaghrébins »54. Selon elle, « il apparaît que certains courants intégristes tentent d’obtenir la requalification du racisme antimaghrébins en “islamophobie” pour mieux tirer bénéfice des frustrations, jouer sur les replis identitaires religieux de la population d’origine maghrébine et faire du religieux le critère absolu de différenciation, de partage55 ».


        Toutefois, la position de la CNCDH est plus ambiguë que celle de la Licra puisque le refus du mot « islamophobie » n’implique pas un déni de l’hostilité contre l’islam. Tout en rendant visibles les opinions et les attitudes d’hostilité à l’islam, comme nous l’avons évoqué au chapitre 3, la commission n’a cessé d’en minimiser l’ampleur et d’en diluer l’intensité. Dès 2001, l’onde de choc des attentats du 11 Septembre l’amène à reconnaître que « les cibles de ces violences ne sont plus exclusivement des Maghrébins ou des “beurs” issus de l’immigration, comme dans le passé, mais d’une manière plus large, aujourd’hui, les communautés arabo-musulmanes en général56 ». Mais le rejet des musulmans, précédemment intégré aux « actes antimaghrébins », est désigné par l’expression « actes anti-islamistes », ce qui relativise l’islamophobie en amalgamant islam et islamisme et en réduisant l’islamophobie post-11 Septembre à la très forte impopularité d’Al-Qaida. Par ailleurs, l’expression « arabo-musulman », d’usage croissant depuis que l’islam gagne en visibilité, participe d’une confusion récurrente entre origine et religion et entre islam et monde arabe.


        En 2003, la manière de nommer l’islam dans le sondage effectué par la CNCDH est questionnée. Un test de « split sampling » est effectué : l’échantillon est divisé en trois et chaque groupe est soumis à une occurrence différente. Le premier doit exprimer son opinion sur le mot « islam », les deux autres respectivement sur les expressions « religion islamique » et « religion musulmane ». Le premier terme – le plus utilisé dans les discours publics et les productions journalistiques – est celui qui suscite le plus d’opinions négatives (40 %) et l’« indice de sympathie » (ratio entre opinions positive et négative) le plus faible. Les deux autres recueillaient chacun 31 % d’opinions négatives. C’est finalement l’expression « religion musulmane » qui est retenue, alors que son score d’opinions positives (30 % contre 24 % pour les deux autres) et son « indice de sympathie » sont les plus élevés57. Autrement dit, la CNCDH s’appuie désormais sur la catégorie qui minimise le plus l’hostilité à l’islam.


        Par ailleurs, contrairement à la tonalité des analyses sur le racisme et l’antisémitisme, celles qui concernent l’ampleur de l’islamophobie font souvent l’objet d’une forme de dilution. Le rapport 2001 affirme par exemple, sans pouvoir le démontrer, que « la France n’a pas connu […] de vague d’agressions contre des lieux de culte musulmans, des organisations ou des personnes58 ». En 2003, la CNCDH retire du questionnaire un module qui interroge l’expérience directe des sondés, à qui il est demandé s’ils ont déjà été témoins de propos ou de comportements « racistes », « antisémites », « antiarabes » ou « antimusulmans ». Qu’elle soit perçue comme une question directe (avoir été témoin) ou indirecte (avoir été l’auteur), cette question marquait une rupture, par son caractère explicite et percutant, ainsi que par sa capacité à dépasser la simple analyse des représentations et des opinions.
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        Dans la mesure où ce genre de question fait appel à l’expérience concrète des sondés et son taux de non-réponses est très faible, elle aurait sans doute mérité un autre destin, d’autant plus que les scores étaient significatifs et tranchaient avec la prudence générale des analystes, qui estiment à l’époque que le sondage offre des « réponses très contrastées [qui] amènent à nuancer l’ampleur de “l’islamophobie française”59 ». Les scores enregistrés semblent attester du contraire et témoigner d’un contexte dans lequel les comportements et propos racistes sont courants, visant prioritairement les « musulmans » et les « Arabes ». Près de la moitié des sondés ont entendu des propos « antimusulmans », alors qu’un tiers a été témoin de comportements de même nature. C’est une société dans laquelle l’islamophobie s’exprime ouvertement dans les rapports sociaux que ce tableau dessine60.


        Ces excès de prudence, inégalement appliqués, se retrouvent également dans la manière d’interpréter la croissance des actes islamophobes et le durcissement continu des opinions. Jusqu’en 2010, seul le MRAP et les rares représentants du culte musulman auditionnés pointent le rôle délétère de l’islamophobie médiatique et politique61. Ni la CNCDH, ni le ministère de l’Intérieur ne font de lien explicite entre la vigueur des controverses publiques et le rejet quantifié par leurs soins. Jusque-là, l’augmentation statistique est essentiellement expliquée par des questions de procédure d’enregistrement. Ce n’est qu’en 2010 que le ministère se résout à effectuer un lien entre la teneur des débats publics et l’évolution des faits visant la communauté musulmane. La note du ministère pointe alors « les débats de société sur la construction de minarets, le port du voile intégral et l’identité nationale », susceptibles d’avoir nourri « un sentiment antimusulman au sein d’une certaine frange de la population »62.


        Or, ce lien minimaliste et prudent est immédiatement relativisé par la CNCDH. Selon elle, les données « démontrent une tendance à l’augmentation des violences visant spécifiquement l’appartenance à la religion musulmane », mais elles « ne sont cependant pas suffisamment significatives pour que l’on puisse en déduire un véritable changement, ce d’autant plus que la convention passée entre le CFCM et le ministère de l’Intérieur a pu avoir pour effet d’améliorer le recensement des actes commis »63. Quand ces lignes sont écrites, la CNCDH n’ignore sûrement pas que l’observatoire en question – à peine mis en place – n’enregistre rien, se limitant essentiellement à communiquer à partir des statistiques fournies par le ministère. En fait, pour la commission, ces « sentiments de méfiance pourraient à terme entraîner une augmentation réellement significative de tels faits et légitimer des comportements antimusulmans ». La construction médiatique et politique du « problème musulman » représenterait ainsi un risque pour le futur, une éventualité, mais pas un fait avéré au présent. Une prudence dans l’interprétation qui tranche, par exemple, avec l’interprétation et la lecture de la variation des actes antisémites64.

      


      
        Une faible pénétration du champ politique


        L’espace institutionnel de l’antiracisme n’est pas le seul à résister à la reconnaissance de l’islamophobie. La position du déni définie en 2003-2004 à partir des arguments avancés par Caroline Fourest, Pascal Bruckner, Pierre-André Taguieff, la Licra, SOS-Racisme et la CNCDH, largement relayés au sein des médias, est également partagée au sein du champ politique. Même si le terme d’islamophobie a été quelques fois utilisé par des personnalités politiques nationales (Jean-Pierre Raffarin comme Premier ministre et Nicolas Sarkozy comme ministre de l’Intérieur à la Mosquée de Paris, puis comme président de la République lors de son discours d’Algerm), il a peu résonné au Palais-Bourbon entre 1997 et 2012. La plupart du temps, son usage s’est effectué lors des débats précédant le vote de la loi interdisant le port du hijab à l’école publique (2003-2004) et le port du niqab dans l’espace public (2010).


        
          
            Les catégories du racisme mentionnées à l’Assemblée nationale en nombre d’occurrences tous domaines confondus (dont questions au gouvernement, entre parenthèses)
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        Même si les effectifs sont faibles, l’usage du mot « islamophobie » augmente ces dernières années. Entre 2007 et 2012, il apparaît six fois plus qu’entre 1997 et 2002. Mais si l’on se limite aux questions écrites ou orales au gouvernement (chiffres entre parenthèses), c’est-à-dire aux initiatives parlementaires (et non à la restitution d’auditions publiques ou d’échanges avec les partenaires et institutions européens), l’écart est encore plus frappant. En vingt ans, le mot « islamophobie » a été utilisé à vingt-six reprises dans des questions au gouvernement, soit onze fois moins que le mot « antisémitisme » et trente-quatre fois moins que le mot « racisme ». Un écart dont l’ampleur croît si l’on considère que plusieurs députés en ont fait usage pour lui enlever tout crédit, le vider de sa fonction descriptive et analytique, ou pour s’en défendre.


        Seule une minorité des parlementaires recensés en font un concept désignant une forme de « racisme » émergent. La couleur politique joue peu, mis à part pour les partis et les courants dont la « lutte contre l’islamisation » constitue le cœur de doctrine. Les deux parlementaires les plus engagés dans la reconnaissance de l’islamophobie sont un écologiste, Noël Mamère, qui considère les lois contre le voile comme discriminatoires, et le député UMP Éric Raoult, qui est à l’inverse partisan et artisan des deux lois mais dont la posture repose avant tout sur son alliance locale avec l’Union des associations musulmanes de Seine-Saint-Denis (UAM 93). Chez les parlementaires PS et PCF, aucune ligne nette ne se dégage par rapport à la notion d’islamophobie. S’exprimant le 4 février 2004 sur les difficultés d’organisation du culte musulman, Jean-Christophe Cambadélis, député de Paris, estime qu’une absence d’action publique dans cette direction risque de « fragiliser la République et laisser à nos détracteurs le terrain d’une prétendue islamophobie ». Le 11 mai 2010, Jean Glavany, député des Hautes-Pyrénées, répond aux critiques conférant un caractère discriminatoire à l’interdiction du niqab dans l’espace public, en estimant que « ce procès en islamophobie n’a pas de sens ».


        À l’inverse, le député PS du Val-d’Oise, François Pupponi, cible la dérive xénophobe du gouvernement de droite en l’accusant de « fermer les yeux sur les drames humains qui s’y déroulent, plutôt que de ne pas satisfaire un électorat sensible aux alarmes de l’immigration, aux sirènes de l’islamophobie et maintenant à la dénonciation des chômeurs accusés d’assistanat ». Au PCF, le clivage est assez net. D’un côté, Jean-Pierre Brard, député de Seine-Saint-Denis, appelle le 18 octobre 2010 à « boycotter la BRED, qui violerait la laïcité » pour avoir organisé, sous le patronage de Christine Lagarde (ministre de l’Économie et des Finances), un forum sur la finance islamique. De l’autre, Jean-Claude Lefort, député du Val-de-Marne, juge le 4 février 2004 que le projet de loi sur le voile est sous-tendu par « l’idéologie exécrable du “choc des civilisations”, une islamophobie maladive et les relents d’un passé colonialiste non assumé ».


        Toutefois, en plus de vingt ans et malgré de nombreux débats sur l’islam et les musulmans, les parlementaires ont globalement peu abordé l’islamophobie comme phénomène social et encore moins comme catégorie d’appréhension de la réalité musulmane en France. Si la fréquence des occurrences des catégories du débat public a du sens, l’islam est avant tout considéré comme un problème public et non comme un marqueur à la source d’une hostilité illégitime. La trajectoire politique de cette notion reste à étudier.


        
          
            Les catégories du « problème musulman » à l’Assemblée nationale en nombre d’occurrences tous domaines confondus (dont questions au gouvernement)
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        Il est fort probable que, à l’instar des enjeux de laïcité ou des controverses autour du voile, la reconnaissance de l’islamophobie comme phénomène distinct du racisme antiarabe et comme catégorie pertinente soit un sujet de division. Sur le site Internet de l’UMP, la seule mention existante est due au communiqué commun signé par le président du CFCM et Jean-François Copé après l’affaire des « pains au chocolat ». Toutefois, les récentes déclarations de l’ancien Premier ministre Alain Juppé ont mis en exergue la prégnance d’une « islamophobie […] contraire aux principes républicains », qui constitue l’« un des points de clivage fondamentaux »65 entre les différents courants et candidats à la présidence de l’UMP. Sur le site Internet du Parti socialiste, on retrouve deux mentions du mot islamophobie : une première dans un texte rédigé par des militants sur les relations euro-méditerranéennes dans lequel l’islamophobie apparaît comme un racisme à combattre66 ; une seconde publiée dans L’Hebdo des socialistes concernant une décennie d’atteintes à la laïcité. Le texte critique la mise en parallèle par Nicolas Sarkozy, alors président de la République, de l’antisémitisme et du racisme « qui restent, pour tous les humanistes, les maux les plus violents et les plus insupportables » avec la « “phobie” d’une religion ». « Il parlerait “d’arabophobie” qui est une forme de racisme, on pourrait comprendre, mais que vient faire ici “l’islamophobie” ? » s’interroge alors l’hebdomadaire du PS67.


        On retrouve au sein du Front de gauche (FDG) cette opposition autour de la définition de l’islamophobie, considérée alternativement comme une critique des religions et comme une forme de racisme. Le 16 septembre 2012, Pascale Le Néouannic et Alexis Corbière, cadres du Parti de gauche (PG) et proches de Jean-Luc Mélenchon, dénoncent l’interruption, la veille, d’un débat sur le Front national à la Fête de l’Humanité auquel avait été invitée Caroline Fourest. Qualifiant les auteurs des troubles de « groupuscules violentsn » voulant « rétablir une sorte de “délit de blasphème” absolument inacceptable », les auteurs – définissant l’islamophobie comme une simple critique de la religion musulmane – rappellent que la critique des religions est libre et que « le terme d’“islamophobe” ne fait pas partie de [leur] vocabulaire ».


        Cette dernière assertion ne fait pourtant pas l’unanimité à la « gauche de la gauche », comme le prouve un « appel de militant-e-s et sympathisant-e-s du FDG », mis en ligne le 20 avril 2012 dans Mediapart, affirmant que « l’islamophobie s’inscrit dans un ensemble de discriminations » à « combattre à la fois par un travail théorique, politique et de terrain »68. Cette position est partagée par certains « anarchistes, communistes libertaires, anarcho-syndicalistes, autonomes, artistes, organisés ou non organisés » qui font part de leur « condamnation totale de l’islamophobie sous toutes ses formes »69. Quant à la Fédération pour une alternative sociale et écologique (FASE), membre du FDG, elle considère que, « avec la xénophobie et l’antisémitisme, l’islamophobie est, en France, un mal qui va croissant. Ces dérives inquiétantes sont favorisées par les campagnes médiatiques consacrées à un “islam” construit médiatiquement pour faire peur, ignorant la volonté de paix de l’immense majorité des musulmans ; et aussi par des prises de positions émanant de tout le spectre politique70 ». La FASE en appelle à la solidarité avec les « personnes victimes de l’islamophobie comme [avec] celles victimes de toutes les autres discriminations, lesquelles constituent l’une des armes de division dont l’ordre dominant use et abuse en permanence ». Enfin, après la mort de Mouloud Aounit, en août 2012, Pierre Laurent, secrétaire national du PCF, reconnaît que l’ancien secrétaire général du MRAP « a été un des premiers à dénoncer, avec courage, bravant certaines critiques, l’islamophobie montante, exacerbée par l’extrême droite et une partie de la droite71 ».


        Au regard de la prudence du champ politique à l’égard du mot « islamophobie », des divisions que ce terme provoque, de son faible ancrage dans le langage parlementaire et de sa faible légitimité dans les cercles décisionnaires, il semble que les différentes mobilisations contre la reconnaissance de l’islamophobie fassent preuve d’une certaine efficacité. Mais le champ politique n’est guère homogène. Il n’est pas réductible à l’activité des grandes organisations, des partis, du gouvernement et il ne se limite pas aux actions ayant une dimension nationale. Le savoir scientifique sur les mobilisations locales et intermédiaires, de la politique « hors champ », est à construire s’agissant de la lutte contre l’islamophobie.

      

    


    
      
        a. Ce clivage est surtout valable pour le contexte métropolitain car, dans ses colonies, notamment en Algérie, la République française avait refusé d’appliquer le principe de laïcité et réservé aux populations indigènes un régime de gestion du religieux d’exception (Jean BAUBÉROT, Histoire de la laïcité en France, PUF, Paris, « Que sais-je ? », 2010 [2000]).

      


      
        b. C’est bien la visibilité de la religiosité musulmane qui « pose problème », comme l’illustre le discours de l’actuel ministre de l’Intérieur, Manuel Valls, qui flatte le port de la kippa tout en stigmatisant le choix du hijab (« Manuel Valls : Les juifs de France “peuvent porter avec fierté leur kippa” ! », <www.lepoint.fr>, 24 septembre 2012).

      


      
        c. Ceci n’empêche pas que, même au Royaume-Uni, les élites politiques libérales refusent les demandes de reconnaissance des musulmans britanniques comme « groupe racial » de la même manière que les juifs et les Sikhs. Ce refus dénie aux musulmans la protection du Race Relations Act de 1976 contre l’exclusion et les discriminations (Nasar MEER et Tariq MODOOD, « Refutation of racism in the “Muslim question” », Patterns of Prejudice, vol. 3/4, no 43, 2009, p. 332-351).

      


      
        d. Le principe du « cordon sanitaire » peut agir comme une prophétie autoréalisatrice : le bannissement de la vie sociale et politique auquel il conduit peut être à la source du repli qui est dénoncé au départ.

      


      
        e. La Ligue des droits de l’homme (LDH) a été créée à la fin du XIXe siècle dans le sillage de l’affaire Dreyfus, la Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme (Licra, ex-LICA) dans un contexte de montée du fascisme dans l’Europe des années 1930. Le Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples (MRAP), créé en 1949 par des résistants (notamment juifs et communistes) au nazisme, est resté proche des gauches radicales. SOS-Racisme est créé en 1984 par le Parti socialiste, dans un contexte de montée de l’extrême droite et de mobilisation des enfants d’immigrés postcoloniaux dans les quartiers populaires, et reste proche de plusieurs organisations de la communauté juive, notamment l’Union des étudiants juifs de France (UEJF) et le Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF).

      


      
        f. La règle d’infréquentabilité ne s’applique pas aux groupes racistes et violents comme la Ligue de défense juive (LDJ) ou le BETAR, avec lesquels SOS-Racisme manifeste plusieurs fois contre l’antisémitisme.

      


      
        g. Lors de la première affaire du foulard, en 1989 à Creil, l’ancien président de SOS-Racisme, Harlem Désir, était farouchement opposé à une interdiction des signes religieux à l’école, la considérant même comme une forme de racisme.

      


      
        h. Pour penser les fortes résistances à la mesure de l’islamophobie en Irlande, l’universitaire James Carr, s’inspirant des thèses foucaldiennes sur les techniques de pouvoir, considère que le refus du gouvernement de nommer et de mesurer les actes visant l’islam et les musulmans est assimilable à un « racisme institutionnel », c’est-à-dire à une discrimination par abstinence visant à perpétuer un ordre social ou à masquer des stratégies politiques dont la direction nécessite de nier une telle réalité (James CARR, « Regulating Islamophobia. The need for collecting disaggregated data on racism in Ireland », Journal of Muslim Minority Affairs, vol. 31, no 4, 2011, p. 574-593).

      


      
        i. Durant ces débats, un autre parallèle avec l’antisémitisme est effectué pour répondre à la crainte, plusieurs fois exprimée, d’une perte d’adhérents qu’impliquerait l’usage du terme d’islamophobie. Le rapport moral souligne qu’« en 1930, lors de la montée de l’antisémitisme, il aurait été insoutenable de dire “on ne combat pas l’antisémitisme car on risque de perdre des adhérents” ».

      


      
        j. Et en premier lieu l’Union juive française pour la paix (UJFP) et le collectif Une autre voix juive (voir Dominique VIDAL, Le Mal-Être juif. Entre repli, assimilation et manipulation, Agone, Paris, 2003).

      


      
        k. Par exemple, l’ouvrage 2083. A European Declaration of Independance (2011) d’Anders Breivik, disponible en ligne, cite abondamment Bat Ye’Or, trois fois Oriana Fallaci et deux fois Alain Finkielkraut.

      


      
        l. Leur activité dans ce domaine se limite à une poignée d’engagements dans des procès, fortement médiatisés, pour des affaires de discrimination (affaire Houria Demiati) ou de publication de pamphlets racistes, notamment contre l’éditeur d’Oriana Fallaci (La Rage et l’Orgueil). Cette entreprise de déni de l’islamophobie s’est également étendue à la scène internationale puisque la Licra mène une campagne contre la reconnaissance par l’ONU du caractère spécifique de l’islamophobie. En 2007, deux ans avant la conférence d’examen de la Conférence mondiale contre le racisme organisée par l’UNESCO à Genève (« Durban II »), la Licra publie un rapport critiquant le Conseil des droits de l’homme des Nations unies, notamment la reconnaissance de l’islamophobie impulsée par le rapporteur spécial Doudou Diene.

      


      
        m. « L’islamophobie existe : vous savez, hélas, que vous n’avez pas que des amis » (Paris, 28 septembre 2006) ; « En France comme en Algérie, nous devons combattre avec une détermination sans faille toute forme de racisme, toute forme d’islamophobie, toute forme d’antisémitisme. Il n’y a rien de plus semblable a un antisémite qu’un islamophobe » (Alger, 3 décembre 2007).

      


      
        n. Les groupes cités sont les « Indigènes de la République » et « Ouma.com » (sic), qui n’ont pourtant pas pris part à cette action (voir : « Le mensonge indigne de Raquel Garrido, porte-parole du Parti de gauche : “Oumma attaque Fourest” », <www.oumma.com>, 16 septembre 2012 ; et « Le Parti de gauche et le déni de l’islamophobie », <www.indigenes-republique.fr>, 21 septembre 2012).
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    La lutte pour la reconnaissance de l’islamophobie


    
      La réticence des principales organisations antiracistes à reconnaître les acteurs musulmans et à investir la lutte contre l’islamophobie a poussé d’autres acteurs sociaux à s’engager dans ce combat. Les clivages au sein de l’antiracisme majoritaire se sont révélés structurants dans ce que l’on peut appeler l’espace minoritaire des mobilisations contre l’islamophobie. Celui-ci s’est notamment dessiné au sein de la mouvance contre l’interdiction du voile qui s’est constituée entre 2002 et 2004, fonctionnant « de manière réticulaire [et] fédérant laïcs, musulmans et féministes, réseaux hétéroclites mais animés d’une forte interconnaissance1 ». Il s’agit d’un univers fragmenté, constitué d’une multitude de petites structures militantes, capables, ponctuellement, de fédérer des soutiens plus importants (partis politiques ou organisations syndicales) et de mobiliser des personnalités des médias, des arts ou du monde académique. Ces groupes actifs contre l’islamophobie ont cependant leur propre agenda politique et développent des stratégies diversifiées, parfois contradictoires.


      
        Prudence des acteurs du culte : une fracture générationnelle ?


        En raison de leur relation privilégiée avec les populations musulmanes pratiquantes, on pourrait attendre que les acteurs en charge du culte musulman soient en première ligne dans les mobilisations contre l’islamophobie. C’est le schéma qui se dégage très clairement du fonctionnement d’instances équivalentes aux États-Unis et en Grande-Bretagne, où les organisations cultuelles (Council on American-Islamic Relations, Muslim Council of Britain, etc.) sont activement engagées dans la lutte contre l’islamophobie. En France, c’est un champ de lutte qui est peu investi ou soutenu en tant que tel par les principales organisations musulmanes, malgré l’implication de certaines d’entre elles dans la défense des adolescentes voilées.


        La « cause du voile2 » et celle de la lutte contre l’islamophobie se croisent et se recoupent partiellement. Même si la majorité des victimes recensées d’islamophobie sont des femmes portant un foulard islamique, d’autres manifestations de la religiosité musulmane font l’objet d’un traitement discriminatoire. La lutte contre l’islamophobie est une cause plus globale, susceptible d’enclencher un ralliement social plus ample et de se diffuser dans des espaces habituellement rétifs à la situation des musulman-e-s. Or, l’espace de la lutte contre l’islamophobie est, à l’instar de la « cause du voile », marqué par le « morcellement des scènes », des « discontinuités et flottements de l’action collective […] révélateurs des obstacles auxquels se heurte depuis bientôt deux décennies la transformation de la “communauté musulmane” en sujet de parole publique et d’action collective3 ».


        Contrairement aux « sujets relativement consensuels tels que la construction de lieux de culte ou même la pratique cultuelle4 », l’islamophobie fédère peu les gestionnaires de salles de prières. Certes, les principales fédérations musulmanes, y compris la Mosquée de Paris, dont l’un des membres coordonne l’Observatoire de l’islamophobie en Francea, expriment régulièrement leur « inquiétude » face à la montée des actes et des discours antimusulmans. Mais, en dehors de quelques réactions ponctuelles lorsque des personnalités publiques « dérapent » ou lorsque des lieux de culte ou de sépulture sont profanés, cette inquiétude ne s’est pas traduite par des actions d’envergure. La multiplication des communiqués d’indignation du Conseil français du culte musulman (CFCM), de la Mosquée de Paris, de l’Union des organisations islamiques de France (UOIF) ou de la Fédération nationale des musulmans de France (FNMF) tranche avec l’absence d’engagement formel – par la mise à disposition constante de moyens humains, financiers et matérielsb – que leur investissement dans la « cause du voile » laissait pourtant présager.


        Comprendre cette prudence et ce retrait implique de faire un petit détour historique. Depuis la première « affaire des foulards » en 1989, l’UOIF et la FNMF se sont activement investies dans la défense des filles voilées, au nom de la liberté religieuse et pour concurrencer le monopole de la représentation de l’islam français que détenait jusqu’alors la Mosquée de Paris (et l’État algérien). Le succès progressif et hésitant de cette entreprise pour accéder à la reconnaissance publique et étatique a été, cette année-là, soutenu par la jurisprudence libérale du Conseil d’État sur l’application du principe de laïcité dans les établissements scolaires (novembre 1989, voir chapitre 6). Puis, cet investissement a pris l’« allure d’une consécration » avec la mise sur pied en 2003 du CFCM qui permit aux organisations concurrentes de la Mosquée de Paris, y compris celles qui étaient fréquemment taxées d’« islamisme » ou de « communautarisme » (notamment l’UOIF), de bénéficier d’une reconnaissance officielle5. Cette cooptation par le gouvernement s’est toutefois accompagnée d’une défaite sur le terrain juridique avec le vote de la loi prohibant le port du hijab. Comme le montre la chercheuse Claire de Galembert, la consécration institutionnelle et le vote de la loi vont de pair car « la relance de l’affaire [des foulards, en 2003] résulte précisément des huées qu’essuie Nicolas Sarkozy [alors ministre de l’Intérieur et des Cultes], tandis qu’il rappelle, lors de l’allocution qu’il prononce au congrès annuel de l’UOIF, qu’aucune dérogation ne sera consentie aux voilées s’agissant des papiers d’identité. […] Pour ceux qui reprochent au ministre de l’Intérieur d’avoir fait entrer le loup islamiste dans la bergerie républicaine et de favoriser le communautarisme, cet épisode devient la preuve irréfutable de la loyauté politique discutable de ce qui est devenu le principal partenaire des pouvoirs publics6 ».


        Pour de nombreux musulmans, la loi du 15 mars 2004 apparaît comme une victoire de l’islamophobie parce qu’elle légitime des mesures d’exclusion affectant le quotidien et l’avenir de centaines d’adolescentes et, plus largement, ouvre la voie à des dérives antivoiles, comme en témoignent les récits recensés par le CCIF. De plus, la participation au CFCM oblige ses membres à faire preuve de loyauté et d’une forme de pragmatisme annihilant leurs velléités contestataires et leur potentiel critique, d’autant plus que le CFCM est marqué par des luttes intestines, personnelles et consulaires qui prennent beaucoup d’énergie. La consécration prend ainsi la forme d’une « dissociation des entreprises de représentation des musulmans et de soutien à la cause des femmes voilées. Celle-ci, sous l’effet d’une reconfiguration des acteurs engagés dans leur défense, tend à se des-islamiser pour rejoindre la cause de l’antiracisme7 ».


        Cette dissociation est alimentée par un clivage générationnel entre les jeunes Français descendants d’immigrés, exclus dès le départ du processus de représentation, et leurs parents aux commandes de la plupart des lieux de cultec, édifiés ou en voie de l’être, et dont l’agenda communautaire est avant tout centré sur la gestion des rituels et de l’éducation spirituelle. Par ailleurs, comme le reflète l’enquête TeO, les immigrés sont globalement moins sensibles à la question des discriminations que leurs enfants. Ainsi, c’est un clivage générationnel, culturel et politique entre les immigrés musulmans – qu’il s’agisse de la génération des travailleurs ou bien de celle des cadres religieux arrivés en France pour leurs études – et leurs descendants nés et socialisés en France qui structure les mobilisations contre l’islamophobie. Les premiers, bien que confrontés à des formes brutales de rejet et à de nombreux obstacles administratifs et politiques, se montrent plus réticents à s’engager dans la lutte contre l’islamophobie, un combat surtout porté, sous diverses appellations, par des groupes et des mouvements impliquant davantage la génération suivante et cherchant – sans toujours y parvenir – à universaliser leur combat.


        Ainsi, les mobilisations musulmanes les plus dynamiques contre l’islamophobie sont l’œuvre d’enfants d’immigrés ou de convertis qui font émerger de nouvelles causes et mobilisent de nouveaux modes d’action collective8. Ce qui distingue ces nouveaux acteurs du paysage islamique français, c’est leur volonté de mettre en place – par l’éducation, l’édition, l’engagement associatif non cultuel, l’éducation populaire, etc. – de nouvelles formes d’engagement civique et de participation sociale et politique. Les associations et collectifs créés durant cette période (par exemple l’Union des Jeunes Musulmans dès 1987, puis les Jeunes Musulmans de France, le Collectif des Musulmans de France), s’engagent alors activement – au nom de l’égalité et du refus des discriminations – contre l’exclusion des adolescentes voilées.


        Cette démarche se distingue de celle des générations précédentes parce qu’elle puise parfois dans un capital militant déjà constitué par des luttes syndicales ou dans les quartiers populaires (notamment pour les acteurs pionniers de l’agglomération lyonnaise), n’hésitant pas à inciter les « jeunes musulmans à s’imposer, à travers leur engagement associatif, comme acteurs à part entière de la cité, [et] à user de l’arme électorale. [Ces associations] promeuvent ainsi des nouvelles formes de militantisme social qui viennent, au nom de l’islam, concurrencer sur leurs propres terrains les éducateurs et les travailleurs sociaux mais aussi les cadres associatifs des organisations créées dans les années 19809 ». Une frange de cette nouvelle vague de cadres musulmans s’est particulièrement appuyée sur la pensée de Tariq Ramadan qui encourage, depuis le milieu des années 1990, à la participation aux mouvements sociaux. Cette dynamique d’ouverture et de participation sociale contribue à la diffusion d’une cause anti-islamophobie, qui s’est concrétisée dans différents espaces de mobilisation, souvent interconnectés, marquée par une intense circulation des acteurs.

      


      
        La construction extracommunautaire de la lutte anti-islamophobie


        Bien que le terme d’islamophobie ne fût pas utilisé, il est possible de détecter dans les années 1990 les prémisses d’une lutte minoritaire, par le profil des acteurs et par leur rayonnement politique, contre les discriminations antimusulmanes. Dans un contexte où la tension entre la France et les mouvements islamistes algériens était forte (assassinat de cinq Français en Algérie durant l’été 1994), une première mobilisation réunit plusieurs associations musulmanes et le réseau du Mouvement de l’immigration et des banlieues (MIB) afin de protester contre la décision du ministre de l’Intérieur, Charles Pasqua, d’arrêter et de placer en « résidence surveillée » à Folembray (Aisne) plusieurs dizaines de militants et de personnalités de la communauté musulmane, notamment Larbi Kechat (recteur de la mosquée Da’wa dans le XIXe arrondissement de Paris), accusés de faire partie du Front islamique du salut algérien (FIS). L’année suivante, un « Comité pour la libre expression des musulmans en France » est créé suite à l’interdiction faite à Tariq Ramadan de pénétrer sur le sol français.


        Par la suite, la lutte contre les discriminations antimusulmanes se développe dans des espaces d’échanges et de formation, regroupant des militants de divers horizons, musulmans ou non, dont certains sont toujours actifs, comme la Commission « Laïcité et Islam » (puis « Islam et Laïcité ») ou le collectif Une école pour tou-te-s. La première est installée en 1997 à l’initiative de Michel Morineau et de Pierre Tournemire de la Ligue de l’enseignementd, avant d’être prise en charge, à partir de 2001, par la LDH et Le Monde diplomatique (qui se retire en 2006 lorsque la commission se transforme en association loi 1901). L’objectif de cette commission est d’analyser sereinement et objectivement le fait musulman en France, afin de penser son inclusion sociale et politique, notamment au regard des discriminations auxquelles font face les fidèles et leurs institutions. À l’époque, la Ligue de l’enseignement ne se focalise pas sur l’islamophobie en tant que telle, la notion circulant à peine dans la sphère publiquee, mais s’intéresse de près aux relations entre la société française, ses institutions et les musulmans. Ainsi, la Ligue adopte une déclaration sur « la laïcité et la loi de 1905 » lors de son conseil d’administration du 14 novembre 1995, dans laquelle elle demande l’égalité de traitement entre les cultes, consciente que « des entraves, essentiellement motivées par des considérations idéologiques, soient dressées – par les représentants du peuple – à l’encontre du libre exercice du culte musulman10 ». Par ailleurs, elle réaffirme son soutien à l’orientation libérale de l’avis du Conseil d’État rendu en novembre 1989.


        La démarche d’ouverture et d’échange de la Ligue avec les acteurs musulmans ainsi que sa conception libérale de la laïcité font l’objet de nombreuses critiques, notamment de la part de l’autre pilier institutionnel de la laïcité en France qu’est le Grand Orient de Francef. La démarche de la Commission « Laïcité et Islam » consiste à construire un dialogue avec les différentes composantes de la réalité musulmane, ce qui rompait avec l’attitude politique dominante cherchant à choisir des interlocuteurs plutôt dociles et conformesg.


        Malgré les nombreux échanges, conférences, publications, le savoir acquis et les relations tissées entre tous les membres, la commission est rattrapée par les polémiques entourant Tariq Ramadan et les mouvements qui s’en inspirent. À l’instar de ce qui se joue au sein du mouvement altermondialiste, la stratégie d’isolement des associations musulmanes atteint progressivement la commission. Prenant la suite de Jean-Louis Debré, qui avait brièvement interdit Ramadan de séjour en France en 1995, Jean-Pierre Chevènement, ministre de l’Intérieur de 1997 à 2000, lance une deuxième salve et manifeste son inquiétude au sujet de la présence de l’intellectuel suisse au sein de la Commission « Laïcité et Islam ». « Cette interpellation ne sera pas sans conséquences, témoigne Michel Morineau. Quelques mois plus tard en effet, début 2001, le conseil d’administration de la Ligue estimait que la Commission avait épuisé son sujet et qu’il convenait de passer à une autre dimension de la question11. » Peu après, Michel Morineau est contraint de quitter ses fonctions mais, « en septembre 2001, la majorité des membres ayant du mal à accepter cette décision, la Commission, sous l’appellation renversée de “Islam et Laïcité”, décidait de poursuivre ses travaux à la Ligue des Droits de l’Homme avec le soutien très prononcé – y compris financier – du Monde diplomatique12 » et du Fonds d’action sociale pour l’intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD).


        Malgré la prise en charge de la commission par la LDH, des tensions ont perduré au sein de la Ligue de l’enseignement. Michel Morineau insiste en particulier sur le rôle néfaste joué par des ouvrages à grand tirage, « entre autres le livre très mal documenté et bourré d’erreurs » publié par Caroline Fourest sur Tariq Ramadan en 200413. L’un des arguments centraux de ces critiques et attaques adressées à « Islam et Laïcité » étant, selon lui, « la présence de Tariq Ramadan, ses travaux et ses problématiques à contre-courant de l’idéologie ambiante, son analyse très critique des publications d’intellectuels jugés “islamophobes” » : ces livres médiatisés « ont sans doute créé une représentation fantasmée d’un “lieu mystérieux et machiavélique”, véritable “creuset” où se fabriqueraient les thèses communautaristes susceptibles de renverser demain la République, “une et indivisible” !14 ».


        Malgré une perte de rayonnement global, la commission est toujours active au travers d’une production intellectuelle et l’organisation de manifestations publiques. Parmi tous ses axes de réflexion, elle joue un rôle non négligeable dans la diffusion et la publication de textes ou d’informations sur des événements ayant trait à l’islamophobie, à la question du hijab et, plus largement, aux discriminations. L’expérience de la commission est révélatrice de deux enjeux qui traversent toutes les mobilisations contre l’islamophobie : leur ancrage « extracommunautaire », qui traduit une volonté des organisations musulmanes mobilisées de partager et d’universaliser leur lutte, et l’existence d’une contre-mobilisation qui s’évertue à briser ces alliances au nom de la lutte contre un « intégrisme » (dont Ramadan et les groupes qui lui sont proches seraient l’incarnation la plus manifeste). Ce schéma se vérifie sur toutes les scènes militantes ayant choisi d’assumer la présence de la composante musulmane indépendante et protestataire engagée dans la société civile.

      


      
        Du FSE à « Mamans Toutes Égales »


        Préoccupation de la Commission « Islam et Laïcité », la lutte contre l’islamophobie est toutefois restée secondaire, confinée dans l’espace restreint de l’échange intellectuel. Elle acquiert un statut plus politique, en France et en Europe, après les attentats du 11 Septembre et la relance des controverses sur le port du hijab. C’est au sein de la galaxie altermondialiste que ce processus va prendre forme. En effet, selon Timothy Peace, auteur d’une étude détaillée sur les relations entre les musulmans et les altermondialistes, les synergies déclenchées par le Forum social européen (FSE) ont permis de renforcer et de créer des liens, des alliances et des actions communes entre des organisations de défense des droits humains, des associations issues des quartiers populaires ou engagées dans la mouvance religieuse musulmane, ainsi que des membres de la gauche radicale ou du mouvement féministe. En permettant une action déterritorialisée dépassant les limites du local et du national, ces rencontres contribuent à la circulation de savoir-faire et de répertoires d’action collective, au renforcement des intersections et à l’impulsion d’une nouvelle dynamique de mobilisation contre l’islamophobie.


        En effet, depuis le début de l’année 2000, notamment lors de la première rencontre du FSE à Florence en 2002, la participation de groupes et de mouvements européens se réclamant, sous différentes formes, de l’islam a d’une part contribué à la diffusion de la thématique de l’islamophobie dans des univers militants moins concernés et, d’autre part, permis la constitution de liens et la construction d’alliances dont certaines perdurent jusqu’à aujourd’huih. Les connexions initiales, renforcées par la suite, doivent beaucoup à l’action du MIB, dont l’ancienneté et la légitimité dans la lutte contre les inégalités, le racisme et les violences policières ont ouvert la voie à des collaborations avec « de nombreux groupes et associations qui, plus tard, allaient être les fondateurs du réseau “No Vox”. Le MIB […] a joué un rôle pivot dans la fédération des différentes tendances et a jeté un pont entre les différents groupes15 ». D’autres convergences ont été facilitées par l’attention que le mouvement altermondialiste prête à la question palestinienne, notamment au travers de la participation de militants des différentes tendances aux mêmes missions civilesi.


        Ces convergences ne se sont pas faites sans embûches. La majorité des « acteurs altermondialistes n’ont pas apporté leur soutien à de telles campagnes et les efforts de ceux qui ont souhaité intégrer des groupes musulmans dans le “mouvement social” ont majoritairement échoué. Les groupes eux-mêmes ont été restreints par manque de ressources financières, d’où leur absence [au FSE d’] Athènes en 200616 ». Ce n’est pas tant la présence d’acteurs se référant à la religion qui a fondamentalement posé problème – comme en témoignent la présence et l’engagement du Secours catholique et de bien d’autres – mais plutôt le fait que l’engagement militant puisse s’articuler avec l’islam et que les associations incarnant cette approche et impliquées au sein du FSE (Collectif des Musulmans de France et le réseau Présence musulmane) soient liées à Tariq Ramadan, cible d’une campagne de disqualification qui s’intensifie en 2004 (suite, notamment, à la parution du livre de Caroline Fourest).


        Du coup, il se joue au FSE ce qui s’est joué au sein de la Commission « Islam et Laïcité », au nom des mêmes griefs et souvent à l’initiative des mêmes acteurs (Caroline Fourest, Pierre-André Taguieff, SOS-Racisme, etc.). Ces affaires ont marqué à la fois le mouvement altermondialiste et les acteurs musulmans. Comme le souligne Timothy Peace, « le plus notable de cette mobilisation musulmane est l’impact de celle-ci sur des mouvements altermondialistes eux-mêmes et la manière dont elle a remis en question leur propre représentation de mouvements ouverts et tolérants17 ». Malgré une présence forte au sein des forums mondiaux, les collectifs musulmans en question ont réinvesti l’espace du national, entre autres sous la forme retravaillée du Forum social des quartiers populaires (FSQP), dont le premier s’est tenu du 22 au 24 juin 2007 à Saint-Denis. Cette stratégie de « repli », contrant les résistances altermondialistes à la présence musulmane, rend visible le fait que l’islamophobie préoccupe autant à l’échelle locale que nationale, et qu’elle se rattache à de multiples enjeux comme la question sociale, la ségrégation urbaine, le racisme ou la cause palestinienne. Mais, surtout, un certain nombre d’acteurs engagés au sein de ces mouvements et du FSE vont concrétiser leurs alliances autour de luttes précises relevant plus directement de la lutte contre l’islamophobie.


        C’est notamment le cas, au début de l’année 2004, du collectif unitaire « Une École Pour Tous-tes – contre les lois d’exclusion » (CEPT). La configuration de ce collectif était assez inédite par sa surface et son éclectisme, puisque y participent des proches de Tariq Ramadan (Présence musulmane et le Collectif des Musulmans de France, CMF), des organisations antiracistes et des droits de l’homme (MRAP et LDH), des partis politiques de gauche (Les Verts et la LCR), des associations LGBT (Act Up), des féministes historiques (Christine Delphy), des acteurs des luttes de l’immigration et des banlieues (MIB, Saïd Bouamama), etc. Chacun est opposé, au nom de son propre agenda politique, à l’exclusion des adolescentes voilées de l’école publique. Ainsi, pour la première fois depuis le début du « problème du foulard », se dresse « un pont entre des groupes islamiques militant en faveur du voile et certains de leurs alliés potentiels rompus à la protestation18 ».


        Les manifestations et événements organisés par le CEPT en février 2004 ont marqué une double volonté d’universalisation et de « décommunautarisation de la cause du voile19 », à partir d’un répertoire d’action militant classique. En décalage avec les formes de mobilisation des organisations cultuelles, en rupture avec la stratégie de confrontation du Parti des musulmans de France et en assumant la pluralité culturelle et religieuse de la société française (notamment dans l’élaboration des cortèges et du contenu des slogans), le collectif permet d’extraire la lutte contre l’exclusion des filles voilées du terrain religieux pour l’ancrer dans celui de l’antiracisme ou du féminisme. Le caractère ouvert du collectif permet également de tisser un réseau de soutiens, même ponctuels, issus du monde syndical, académique, politique ou artistique, favorisant la diffusion des revendications du collectif par le biais d’une multitude de supports (ouvrages, documentaires, pétitions, réunions publiques, etc.). Ce schéma s’est récemment reproduit avec une partie des acteurs du collectifj, sous la bannière du mouvement Mamans Toutes Égales (MTE) qui dénonce l’interdiction faite aux mères voilées d’accompagner les sorties scolaires de leurs enfants.

      


      
        Un courant féministe contre l’islamophobie


        Alors que les femmes sont les premières visées par les actes islamophobes et les lois d’interdiction, le mouvement féministe s’est fortement divisé. Une frange minoritaire mais active contribue activement à la lutte contre l’islamophobie mais, à l’instar de la présence musulmane au sein du mouvement altermondialiste, la question du port du hijab fait office de révélateur des contradictions internes ainsi que des impensés du mouvement féministe20. Comme le souligne le sociologue Nicolas Dot-Pouillard, ces controverses ont « amené nombre de militants et de militantes à se poser des questions relatives au passé colonial, à la question religieuse, à la nature de l’école républicaine, sujets de réflexion qui avaient été en partie abandonnés depuis longtemps21 ». Elles ont en outre « marqué le début d’une recomposition politique au sein du mouvement féministe français » qui s’est fragmenté en « trois tendances bien marquées, l’une se recentrant sur la question de la laïcité républicaine, la seconde tentant de préserver l’héritage historique du féminisme, la dernière, enfin, en prenant parti contre les exclusions scolaires et en posant les questions transversales du continuum colonial et des discriminations racistes et islamophobes »22.


        Le courant historique et majoritaire, représenté par le Collectif national pour le droit des femmes (CNDF), n’a certes pas soutenu la loi du 15 mars 2004, mais refuse de prendre part aux mobilisations contre les lois prohibitionnistes et contre l’islamophobie en général. Comme l’explique Nicolas Dot-Pouillard, ce courant en reste en effet à la grille de lecture conventionnelle, considérant le hijab comme un signe « fondamentaliste et régressif » et comme une revendication religieuse identitaire et réactionnaire alimentée par un islamisme « essentialisé, tenu pour homogène, et perçu comme une menace pour le droit des femmes, d’une manière qui semble tout à fait contrôlée et organisée »23. Le CNDF s’est ainsi explicitement opposé aux « interprétations fournies par certains chercheurs, militants et journalistes, tel Alain Gresh, rédacteur en chef du Monde diplomatique, pour qui le foulard a plusieurs significations politiques et sociales, et n’exprime pas ipso facto un signe ostensible d’intégrisme et de régression identitaire24 ». Cette lecture tendant à réduire le hijab à un acte de défiance antilaïque et antiféministe ainsi qu’aux manœuvres d’une arrière-scène masculine intégriste25, est l’objet de divisions profondes et toujours vivaces au sein du CNDF26.


        Les débats publics et féministes témoignent d’une lutte sur la signification du hijab. Pour un premier courant, le port du hijab est le symbole d’une régression religieuse et identitaire, produite par la dégradation des conditions sociales d’existence dans les quartiers populaires : le hijab exprimerait un repli identitaire qui devrait disparaître avec des jours meilleurs. Une seconde approche, développée par les médias dominants et une minorité des féministes historiques, centre « sa stratégie et son corpus programmatique sur la double question de la laïcité et de la République », au travers d’un « mouvement défensif, où République et universalisme sont mis en avant et deviennent les axes fondateurs de toutes les stratégies d’émancipation des femmes »27. Ce courant considère que le port du hijab marque une volonté, coordonnée et organisée, d’écorner les acquis égalitaristes de la Révolution et de la lutte des femmes, et révèle une offensive souterraine de mouvements islamistes contre la République laïque. Il rejoint en cela le discours dominant sur le « complot intégriste ». « Ce nouveau féminisme républicain est essentiellement représenté par la mouvance Ni Putes Ni Soumises et par la revue Prochoix », relève Dot-Pouillard, tout en étant « soutenu par un ensemble composite d’associations et de forces syndicales et politiques »28 parmi lesquelles SOS-Racisme, l’Union des familles laïques, Lutte ouvrière, des forces militantes issues du Parti socialiste et, par la suite, de l’UMPk. Une partie des féministes de ce courant a progressivement basculé dans ce que l’historienne Michelle Zancarini-Fournel appelle un « féminisme islamophobe29 » alimenté par quelques militantes comme Michèle Vianès et Anne Zelenski (voir chapitre 8).


        À l’opposé, les mobilisations féministes contre l’islamophobie s’opposent aux deux courants précédents au nom d’un « féminisme métisse », qui cherche d’abord « à élucider les rapports complexes qui existent entre passé colonial, racisme et islamophobie, et essentialisation de l’islam ». Et c’est au sein du CEPT et du CFPE qu’une réflexion et qu’un engagement féministe contre l’islamophobie se dessinent, contre la position « ni loi ni voile » du CNDF, le féminisme républicaniste de Ni Putes Ni Soumises, de Prochoix ou d’Élisabeth Badinter et le féminisme radicalement islamophobe qui a fait entendre sa voix aux « Assises contre l’islamisation » (voir chapitre 8). Ce courant anti-islamophobie est à l’origine d’une importante production intellectuelle, académique et militante, de l’organisation d’événements publics et de la mise en place de collectifs féministes mixtes, incluant « des féministes “historiques” (Monique Crinon, Christine Delphy, etc.), des animatrices du mouvement social (Catherine Samary, responsable de l’association Attac), des responsables associatives musulmanes voilées ou non voilées (dont Siham Andalouci, membre et porte-parole du CMF)30 ». Cette troisième voie et les mobilisations qu’elle a ouvertes se sont appuyées sur une interprétation radicalement dissonante du hijabl.


        Sans se focaliser sur sa signification politique ou religieuse, cette position considère que « la loi sur le voile est d’essence sexiste (puisqu’elle ne punit que les femmes), raciste (dans la mesure où elle s’attaque particulièrement à une religion, l’islam), et enfin essentialiste (elle décrit le voile comme un signe universel d’oppression, nonobstant ses différentes significations)31 ». Cette approche s’attaque directement à l’islamophobie – définie comme altérisation et racialisation du religieux – dans laquelle la thématique coloniale est centrale, facilitant le rapprochement des luttes avec un certain nombre de militants et de mouvements sensibles à cette problématique. En effet, la loi du 15 mars 2004 « correspondrait à un héritage, celui des représentations tirées du colonialisme. Ce lien entre continuum colonial et loi sur le foulard est au centre de la réflexion d’un autre groupe de femmes et de jeunes filles issues de l’immigration, né lui aussi du collectif Une École Pour Tous-tes : “Les Blédardes” ». Animé notamment Houria Bouteldja et Djamila Bechoua, « il se réclame d’un féminisme critique, ouvert à la pluralité des stratégies d’émancipation, remettant en cause un certain universalisme à la française, lié à l’inconscient colonial32 ».


        Cette critique postcoloniale du féminisme majoritaire s’inscrit dans les pas du Black feminism états-unien. L’affaire du foulard islamique a ouvert la voie à une critique radicale de certains fondements et impensés du féminisme majoritaire33. Celle-ci s’est focalisée sur la remise en cause du caractère « universaliste » de la catégorie de « femme », au nom de la pluralité des expériences, des priorités et des cheminements envisageables ainsi que des modes d’émancipation. Cette critique contribue à fissurer l’encodage dominant de la question féministe. Si, aux États-Unis, ces critiques du féminisme minoritaire ont porté sur le sort des femmes noires, en France, c’est l’émergence récente du féminisme musulman, qui plus est par des femmes voilées, qui provoque une levée de boucliers et a ouvert le débat34.


        Les deux féminismes – « noir » et « islamique » – ne sont pas sans liens. Figure en vue du Black feminism, Chandra Mohanty propose une lecture fondée sur des analogies entre la culture esclavagiste américaine et une culture colonialiste française ayant légitimé des discours et des pratiques autour de l’idée d’émancipation indexée, pour les colonisées algériennes, à l’impératif du dévoilement. Comme pour les femmes noires à une autre époque, la chercheuse et militante états-unienne critique la tendance du féminisme dominant à imposer une signification unique, homogène, négative du hijab, quels que soient l’avis et la subjectivité de celles qui le portent35. Le rejet de l’islamophobie s’articule ainsi à un féminisme critique, pluriel et postcolonial, qui postule la diversité des stratégies d’émancipation, propose un autre agenda des luttes féministes, en privilégiant la lutte contre le racisme et le sexisme à partir d’une « critique [de] tous les modèles patriarcaux et machistes, sans […] rejeter la responsabilité sur une culture et une religion36 ».


        Si la plupart des mobilisations se sont logiquement centrées sur la défense des femmes voilées exclues d’un nombre croissant d’espaces sociaux, la lutte contre l’islamophobie va progressivement s’élargir et se diversifier. Comme le note Claire de Galembert au sujet de la cause du voile, « la reconfiguration des acteurs de la mobilisation a pour corollaire l’investissement d’un nouveau champ argumentatif, celui des luttes contre les discriminations et l’islamophobie, induit par la nouvelle structure d’opportunité que constitue [alors] la mise en œuvre d’une politique de lutte contre les discriminations37 » et, plus largement, par l’investissement croissant des organisations internationales (Commission européenne et ONU) par de nombreuses ONG internationales soucieuses des conditions de vie des minorités musulmanes en Europe (Amnesty International, Open Society Institute de George Soros)38. En 1989, la question du racisme était présente tout en restant secondaire dans le dispositif argumentaire des militants antiprohibitionnistes. À partir de 2003, l’islamophobie est devenue centrale comme outillage conceptuel et comme prisme d’appréhension des causes à défendre39. Le débat porte moins sur les frontières de la laïcité que sur ses mutations profondes, sa « falsification » à des fins racistes, nationalistes et identitaires40.

      


      
        Une nouvelle vague ?


        Depuis 2003, la lutte contre l’islamophobie est portée par une nouvelle vague de militants, majoritairement issus des minorités, au sein d’organisations et de collectifs de taille restreinte, formés en partie dans la foulée des mobilisations antivoile de 2003-2004. Ces militant-e-s sont pour la plupart de nationalité française, diplômé-e-s et porteur-se-s d’une expérience politique et associative. Ils concrétisent la tendance à la « décommunautarisation » des luttes liées aux musulman-e-s qu’a pointée Claire de Galembert au sujet de la « cause du voile ». Les mobilisations contre le voile et l’islamophobie se sont en effet sensiblement renforcées durant la dernière décennie avec l’émergence du CCIF en 2003, des Indigènes de la République en 2005, des Indivisibles en 2006 et de la Coordination contre le racisme et l’islamophobie (CRI) en 2008. L’idée de « décommunautarisation » renvoie ici à une volonté d’universaliser la cause, à partir d’une conception « extracommuautaire » de l’engagement et d’un renouvellement des modes d’actionm.


        L’action du CCIF apparaît comme la plus diversifiée. Initié en 2003 par une poignée de Français musulmans de 25 à 35 ans, le collectif est né d’une indignation face à la montée et à la banalisation de l’islamophobie dans le contexte de l’après-11 Septembre, des affaires du voile de 2003 et du désintérêt (voire des fortes résistances) du mouvement antiraciste et des pouvoirs publics pour lutter contre l’islamophobie. Reposant à ses débuts sur le bénévolat pour la collecte des informations, la communication ou la rédaction des rapports annuels, le CCIF emploie en 2013 trois juristes – financés par les adhésions, les dons et des levées de fonds (dîners de gala annuels)n – qui assurent gratuitement le suivi et l’accompagnement des victimes d’islamophobie, propose également des services de soutien psychologique et – comme dans l’affaire de la jeune Sirine (voir introduction) – d’accompagnement scolaire. Il bénéficie également d’une importante visibilité internationale : reconnu comme membre consultatif spécial de l’ECOSOC (ONU), le CCIF est régulièrement sollicité par la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) du Conseil de l’Europe et de l’OSCE. Dans un autre registre, les statistiques et les positions du CCIF sont également reprises par Amnesty International dont un rapport publié en 2012 incrimine le traitement des musulmans dans la société française et par les pouvoirs publics41.


        Depuis ses débuts, la stratégie du CCIF repose sur deux modes d’action : le chiffrage des actes islamophobes et la mobilisation du droit antidiscrimination pour défendre les victimes et « produire » de la jurisprudence42. Sur le premier point, le CCIF milite pour compléter les données issues des renvois (voir chapitre 2) avec le développement d’enquêtes de victimation. Sur le second, sa stratégie juridique contribue à établir une reconnaissance de l’islamophobie par les tribunaux (pénal, civil et prud’hommes) ainsi que par le Défenseur des droits (ex-Halde)o. Sachant que le droit évolue dans le sens d’une restriction continue des libertés religieuses des musulmans en France et que la Cour européenne des droits de l’homme refuse de freiner cette évolution au nom de la marge de manœuvre des États, la stratégie juridique du CCIF est fragilisée. Ces dernières années, le collectif a entrepris une diversification de son répertoire d’action. À l’arme du droit et à la publicisation chiffrée de l’islamophobie, s’ajoute une stratégie de sensibilisation des élus, notamment les parlementaires, et de mobilisation des administrés à travers des campagnes de communication et des événements publics (conférences dans toute la France et manifestations de protestation). Le registre de l’humour est parfois utilisé, comme en témoigne le succès de l’opération de distribution de « pains au chocolat » à la gare Saint-Lazare en réaction aux propos de Jean-François Copé.


        Plus récente, la CRI, fondée par Abdelaziz Chaambi et quelques militant-e-s lyonnais-es, mène aussi des actions de soutien aux victimes de l’islamophobie. Cofondateur de l’Union des Jeunes Musulmans, Chaambi a participé à différents collectifs (hormis le CCIF et les Indivisibles) formant l’espace des mobilisations contre l’islamophobie. Membre de la Commission « Islam et Laïcité », il a participé au CEPT, aux différents forums sociaux ainsi qu’au Mouvement des indigènes de la République. La création du CRI part notamment d’une critique du manque de « radicalité » du CCIF et de la nécessité de porter la lutte à un niveau plus politique. Le parcours de Chaambi illustre les circulations qui caractérisent l’espace (restreint) de la lutte contre l’islamophobie. Ce n’est en effet pas un hasard si de nombreux militants engagés dans les différents collectifs contre l’exclusion des adolescentes voilées ont contribué, en janvier 2005, à l’Appel des Indigènes de la République (notamment son initiatrice et porte-parole Houria Bouteldja)p.


        Le mouvement issu de cet appel, le Mouvement des indigènes de la République (MIR), en plus de sa participation à des plateformes de revendication et à des manifestations publiques, incarne depuis 2005 un pôle plus intellectuel de la lutte contre l’islamophobie, à travers la production et la diffusion d’écrits militants, la création de passerelles avec le milieu académique états-unien, la participation à des débats publics ou télévisés, etc. Sur son site Internet, le MIR, devenu Parti des indigènes de la République (PIR) en février 2010, diffuse des informations reçues par d’autres organisations et relaie l’agenda militant (manifestations et réunions publiques). Il propose également ses propres analyses, notamment sur les ressorts raciaux, sociaux et politiques de l’islamophobie. Récemment, l’engagement du PIR contre l’islamophobie s’est solidifié grâce aux liens tissés avec Ramon Grosfoguel, professeur à l’université de Californie de Berkeley et spécialiste des minorités latino-américaines et des migrations caribéennes. Ce dernier s’intéresse particulièrement à la persistance contemporaine de modes de gouvernance d’inspiration coloniale (chapitre 5)q. Le concept de « colonialité du pouvoir » rencontre un certain succès en France, notamment au sein de mouvements intellectuels musulmans (Institut international de la pensée islamique, IIIT) ou anticoloniaux (PIRr).


        Ramon Grosfoguel est à l’origine d’un colloque international (« New post-911 racial/ethnic configurations : the problem and practical effects of islamophobia ») qui s’est déroulé au mois de juin 2006 à la Fondation de la Maison des sciences de l’homme (FMSH) de Paris43. Cette opération est renouvelée à l’hiver 2013, en partenariat avec le Centre d’analyse et d’intervention sociologiques (CADIS, EHESS), et couplée par un événement militant auquel le PIR prend une part actives. La stratégie du PIR consiste à construire et à diffuser une grille de lecture politique, matricielle, prenant en compte l’impensé racial de la société française. Cette lecture propose de penser et de combattre l’islamophobie en s’en prenant notamment à ses racines politiques et coloniales. Dans un texte référent pour le parti, Houria Bouteldja estime que « l’islamophobie est d’abord et avant tout un racisme d’État […] qui n’a pas d’autre objectif que de maintenir une population dans un statut de subalterne ». Elle représente un symptôme du déclin de l’« identité européenne blanche », une « peur irrationnelle » face à la volonté des dominés de « vivre et [de] s’affirmer, [de] transformer l’ordre établi par le racisme et le colonialisme, ce qui de fait signifie une perte de pouvoir et des privilèges afférents »44.


        Enfin, dans un registre différent, il faut noter l’action des Indivisibles, association loi 1901 qui combat tous les clichés, les préjugés et les racismes, sans distinction ni hiérarchie, en utilisant l’arme de l’humour et de la dérisiont. L’association diffuse des visuels humoristiques illustrant des déclarations jugées racistes ou relayant des amalgames ouvrant la voie au racisme. Chaque été, elle organise un événement – les Y a Bon Awards – qui vise à récompenser ironiquement, sur le modèle des cérémonies honorifiques de la culture, les auteurs des « meilleures » déclarations racistes. Active dans la dénonciation des préjugés islamophobes, la cérémonie est critiquée pour avoir décerné un prix à la journaliste Caroline Fourest, qui avait fustigé l’organisation par une association musulmane d’un tournoi de basket-ball réservé aux femmes, l’accusant de financer le mouvement palestinien Hamas. La culture humoristique qui distingue les Indivisibles s’accompagne d’initiatives plus conventionnelles comme la participation à des mobilisations publiques ou à des débats dans les médias. L’accès aux médias et la capacité à mobiliser des personnalités de la presse, des arts et du spectacle sont précisément l’une des ressources de l’association, comme en témoigne la composition du jury, à chaque fois renouvelé, des Y a Bon Awards. La multipositionnalité de sa fondatrice, Rokhaya Diallo (chroniqueuse et productrice à Canal +, RTL, Public Sénat, etc.), contribue à la diffusion des idées de l’association et à la mobilisation d’un réseau de soutien au sein des champs culturel et journalistique.


        Ces différentes organisations ont toutes été initiées et sont pilotées par des Français minoritaires, très critiques à l’égard de l’antiracisme traditionnel – particulièrement SOS-Racisme et la Licra – et de son incapacité ou son refus de lutter efficacement contre le racisme et les discriminations, en particulier l’islamophobie. Elles mobilisent une pluralité de modes d’action et aspirent à l’autofinancement au nom d’une autonomie politique conçue comme la condition même de leur action.


        Même si ces initiatives, ces analyses et certains militants circulent entre ces différents espaces de mobilisation, il n’en demeure pas moins que d’importantes différences d’approche demeurent, comme l’illustrent les débats autour de la campagne « Nous sommes la nation » lancée par le CCIF à l’automne 201245. Son message central est que les Français musulmans sont des Français comme les autres et son principal visuel consiste en un détournement du tableau de Jacques-Louis David Le Serment du Jeu de Paume. Cette campagne suscite deux types de critique. La première vient des « élites » médiatiques, qui dénient au CCIF la légitimité de se saisir de symboles du « nous », comme le concept de « nation » ou la toile de David. La seconde critique vient de minoritaires, qui reprochent l’usage des symboles du « eux », dans un sens qui « évacue la question raciale » en donnant l’illusion que le slogan (« nous (aussi) sommes la nation ») serait une réalité à laquelle il suffirait d’adhérer pour qu’elle soit. Selon Bouteldja, « il s’agit bien pour le CCIF d’évacuer cette dimension gênante : la question raciale/coloniale qui clive le corps national. Le slogan “Nous (aussi) sommes la nation” n’a plus aucun sens si l’on tient compte de cette réalité. La campagne est donc bien obligée de produire des fantasmes, des illusions, des rêves46 ». Ce qui est dénoncé par le PIR, c’est donc une « impasse intégrationniste », notamment en ayant choisi les figures les plus rassurantes et conformistes de la présence musulmane en Franceu.


        Au moment où se durcissent conjointement la législation sur l’expression publique de l’islam, la rhétorique publique qui l’accompagne et les opinions à l’égard des musulmans, il est difficile de prédire l’évolution future de ces nouveaux acteurs de la lutte contre l’islamophobie. Le contexte national français est clairement défavorable à leur stratégie d’universalisation de la lutte contre l’islamophobie, même si un nombre croissant d’acteurs internationaux (ONG, ONU, Conseil de l’Europe, Département d’État des États-Unis, Turquie, etc.) appuient leurs griefs sur la scène mondiale.

      

    


    
      
        a. Comme on l’a vu, cet observatoire repose sur une seule personne (Abdallah Zekri) et n’a aucune capacité de recensement ou d’accompagnement juridique, se contentant de communiquer à partir de données fournies par le ministère de l’Intérieur.

      


      
        b. Seule exception : le « Comité 15 mars et Liberté », créé en 2004, dirigé par Abdallah Thomas Milcent et soutenu par la Ligue française de la femme musulmane (LFFM), l’UOIF et par le Fonds de défense des musulmans en justice (FDMJ). Depuis quelques temps, l’UOIF relaie les événements initiés par d’autres organisations comme le CCIF, dont le site Internet est désormais accessible depuis la page d’accueil du site de l’UOIF.

      


      
        c. À partir desquels les mobilisations contre l’islamophobie seraient susceptibles de se construire. Sur les écarts générationnels dans le ressenti des discriminations, voir le chapitre 1.

      


      
        d. Créée en 1866 par Jean Macé, la Ligue de l’enseignement est la plus importante confédération d’associations et de mouvements laïques.

      


      
        e. Par exemple, on recense seulement trois occurrences avant le 11 septembre 2001 dans Le Monde (Jean-Pierre PERONCEL-HUGOZ, « La vraie vie des musulmanes », 1er janvier 1988 ; Émile MALLET, « Culture ou barbarie », 10 décembre 1994 ; Michel SAMSON, « L’Europe face à l’intolérance ethnique », 24 février 2001).

      


      
        f. Michel Morineau raconte qu’une série de colloques sur le thème « islam et laïcité » est soutenue ou initiée par la Ligue durant les années 1985-1990. Fin 1990, « le Grand Orient avait organisé un colloque sur la laïcité, rue Cadet, sans inviter la Ligue à y intervenir ! C’est dire à l’époque le fossé qui séparait les grandes institutions laïques de la société civile… l’affaire du voile avait frappé ! ».

      


      
        g. La commission regroupe des musulmans, des catholiques, des protestants, des juifs, des agnostiques et des athées avec « une représentation musulmane au moins égale au tiers, voire à la moitié des présents. Un équilibre enfin : nous voulions que l’ensemble “des familles d’associations musulmanes” soient présentes, sans pour autant représenter leurs organisations » (UOIF, FNMF, Mosquée de Paris, COJEP pour l’islam turc, CAM pour l’islam des Comores et de l’océan Indien, Présence musulmane, EMF, JMF). Des hommes et des femmes (voilées ou non), des jeunes, des personnes d’âge mûr et, s’agissant des « catégories socio-professionnelles, des permanents d’organisations laïques et confessionnelles, des enseignants, journalistes, chercheurs (CNRS, EHESS, EPHE), salariés de collectivités, fonctionnaires, haute fonction publique et européenne » (ibid., p. 147).

      


      
        h. Ainsi, lors du premier FSE, Fouad Imarraine, membre du Collectif des Musulmans de France (CMF), participe à un séminaire intitulé « La place de l’islam en Europe et l’islamophobie » organisé par la LDH et la Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH). Lors du second Forum européen organisé en Île-de-France en 2003, des membres du CMF et du MIB ont participé au comité d’initiative français et au secrétariat d’organisation, avec une fonction programmatique et la responsabilité de trois séances plénières et douze séminaires.

      


      
        i. José Bové, leader de la Confédération paysanne, s’est par exemple rendu en 2001 en visite de solidarité en Cisjordanie au sein d’une délégation incluant des membres du MIB.

      


      
        j. Le collectif Une École Pour Tous-tes, le Collectif Féministes Pour l’Égalité (CFPE), le Centre d’études et d’initiatives de solidarité internationale (Cedetim), le collectif Les mots sont importants (LMSI), les CCIF, CMF, NPA (ex-LCR) ont été rejoints par EFIGIES (universitaires féministes), Homosexuel-les musulman-es de France (HM2F), le Parti des indigènes de la République (PIR), l’Union juive française pour la paix (UJFP), Les Blédardes ou la revue Contretemps.

      


      
        k. Signe de la légitimité politique de ce courant, des portraits des militantes de Ni Putes Ni Soumises sont accrochés sur les grilles de l’Assemblée nationale.

      


      
        l. Une convergence qui joue un rôle déterminant dans l’émergence d’un féminisme musulman en France. Comme le souligne la chercheuse Zahra Ali, « le fameux : “Pourquoi pas ?” de Christine Delphy relatif à la possibilité d’un féminisme musulman, lors du meeting du CEPT au Trianon (4 février 2004, disponible sur le site : <www.lmsi.net>), a marqué les esprits, tant chez les féministes que chez les femmes musulmanes engagées » (Zahra ALI, Des Féministes musulmanes en France. Enjeux, conflits et pratiques, mémoire de Master 2 de sociologie, EHESS, sous la direction de Nilüfer Göle, 2009, p. 114).

      


      
        m. Notre focalisation sur ces groupes ne doit pas occulter l’existence et le dynamisme de structures locales, moins exposées médiatiquement, mobilisées contre l’islamophobie à titre principal ou secondaire. On pense notamment à l’association des Enfants de la Patrie (<www.enfantsdelapatrie.net>), récemment créée dans l’agglomération lyonnaise, qui vise à recenser les « actes à caractère raciste, discriminatoire et (ou) islamophobe, […] à sensibiliser sur les dangers de ces derniers et la promotion des valeurs du vivre ensemble, […] lutter contre toutes les formes de racismes, discriminations identitaires et religieuses, ou […] apporter un soutien aux victimes ».

      


      
        n. Pour l’année 2012, le budget de l’association s’est élevé à environ 215 000 euros.

      


      
        o. Lire les annexes des rapports annuels du CCIF dans lesquelles sont compilées leurs principales actions judiciaires.

      


      
        p. Dans un entretien accordé à Jérémy Robine, Bouteldja raconte que le passage du racisme antiarabe à l’islamophobie sous la forme de « discours stigmatisants, essentialisants sur l’islam, les musulmans, l’islamisme… » a été l’une des motivations importantes ayant contribué au lancement du MIR (« Les “Indigènes de la République” : nation et question postcoloniale. Territoires des enfants de l’immigration et rivalité de pouvoir », Hérodote, vol. 120, no 1, p. 125).

      


      
        q. L’université de Berkeley abrite la première équipe de recherche et la première revue consacrées à l’islamophobie et accueille chaque année une conférence internationale sur l’islamophobie. Bouteldja y participe régulièrement et contribue au vote d’une résolution de soutien aux musulmans français et contre les discours islamophobes en France lors de la 4e conférence internationale annuelle (printemps 2013).

      


      
        r. Il a animé une session de formation sur la question de la domination coloniale à l’automne 2011 dans les locaux du PIR.

      


      
        s. Notamment dans le cadre du groupe « Politique & Islam », réuni régulièrement à Paris, qui est un espace de réflexion politique composé de militants et d’intellectuels issus des différents espaces de mobilisation que nous avons décrits dans ce chapitre (militantes féministes, d’extrême gauche, musulmans, altermondialistes, etc.).

      


      
        t. Dans un registre similaire, nous signalons le livre de la journaliste Nadia HENNI-MOULAÏ, Petit précis de l’islamophobie ordinaire, op. cit., ainsi que la contribution d’humoristes tels que Samy Amara ou Samia Orosemane.

      


      
        u. D’autres critiques se sont focalisées sur l’appropriation de l’idée de nation (Yamin Makri sur le site Globislam, <http://globislam.over-blog.com>). Un dernier reproche – transversal celui-là – s’exprimant autant dans les milieux musulmans littéralistes qu’au sein de la droite nationaliste, visait la contribution à la campagne de l’Open Society Institute, fondation appartenant au financier américain George Soros. Plus largement, les liens entretenus entre des militants ou personnalités issus des minorités ou des banlieues avec l’Administration ou des fondations américaines sont régulièrement dénoncés par Youssef Boussoumah du PIR.

      

    

  




  
    
      Conclusion


      Contre l’unanimisme islamophobe


      
        
          De même qu’ils n’avaient nullement conscience de la tension croissante entre l’État et la société, les Juifs furent les derniers à se rendre compte que les circonstances les avaient placés au centre du conflit. C’est pourquoi ils ne surent jamais donner son vrai sens à l’antisémitisme ou, plus exactement, ne sentirent jamais le moment où la discrimination sociale se transforma en argument politique. Depuis plus de cent ans, l’antisémitisme s’était lentement et progressivement infiltré dans presque toutes les couches sociales de presque tous les pays d’Europe, jusqu’au jour où il devint brusquement la seule question susceptible de créer une quasi-unanimité dans l’opinion.


          
            Hannah ARENDT, Sur l’antisémitisme,

            Seuil, Paris, 1998 [1958], p. 56.
          

        

      


      
        Au moment où s’écrivent ces dernières lignes, la question du déni de l’islamophobie connaît un nouveau rebondissement en France. À la suite d’agressions physiques, le 20 mai et le 13 juin 2013, contre deux femmes portant le hijab à Argenteuil (Val-d’Oise), vraisemblablement commises par des « crânes rasés » d’extrême droite, la réaction médiatique et politique s’est longuement fait attendre1. Alors que l’homicide de Clément Méric, jeune militant antifasciste, par un membre du groupuscule d’extrême droite Troisième Voie, suscite une large indignation morale dans l’opinion publique, les femmes victimes d’actes islamophobes ont d’abord été discréditées, puis timidement reconnues par les autorités de l’État. Après avoir réagi sur Twitter à la seconde agression (« Homophobes, musulmanophobes… Lâches », 13 juin), la journaliste Caroline Fourest, qui refuse d’utiliser le terme d’islamophobie, se permet de mettre en doute, sur France Culture, la véracité des témoignages des victimes (25 juin)2. Mis à part la publication de dépêches succinctes, il faut attendre dix jours pour qu’un média national, en l’occurrence Mediapart, rédige un premier article de fond sur le sujet. Selon Carine Fouteau, les témoignages recueillis par le Collectif contre l’islamophobie en France sont « pourtant limpides : l’agression de Leïla a eu lieu rue de Calais, alors qu’elle se rendait au laboratoire d’analyses médicales, non loin de l’hôpital d’Argenteuil. Seule ce matin-là, elle était en train de remettre son téléphone portable dans son sac quand elle s’est fait tirer par-derrière par deux hommes qui “ont laminé son jilbeb, l’ont en partie dévêtue et lui ont coupé plusieurs mèches importantes de cheveux”. Elle a reçu un coup de coude dans le ventre après avoir signalé qu’elle était enceinte [elle fait une fausse couche quelques jours après]. Rabia, elle, était dans le même secteur, elle rentrait chez elle, c’était plus tard dans la journée. Elle a été frappée au visage et à la tête “à coups de pied et de poing” et son habit a également été déchiré. Des insultes islamophobes ont été proférées à son encontre3 ».


        La faible couverture médiatique et le soupçon frappant les victimes, qui ne sont pas sans rappeler ceux qui touchent les victimes de viols, sont contrecarrés par la mobilisation des associations de lutte contre l’islamophobie et une timide reconnaissance étatique des actes islamophobes. Après le préfet du Val-d’Oise, Jean-Luc Névache, selon lequel « le caractère islamophobe de cette agression [de Leïla] paraît avéré à 99,9 %4 », c’est la ministre du Droit de femmes et porte-parole du gouvernement, Najat Vallaud-Belkacem, qui « tweete » : « personne ne doit douter de la détermination du gouvernement à combattre l’islamophobie à tout moment, et en tout lieu » et à mettre « tout en œuvre pour que les agressions lâches d’Argenteuil ne restent pas impunies » (23 juin). Le lendemain, à l’issue d’une rencontre avec « des responsables d’associations représentatives des banlieues et des quartiers populaires », notamment Mohamed Mechmache (ACLEFEU) et Salah Amokrane (Tactikollectif), le président de la République tient à « assurer l’ensemble des associations de la détermination du gouvernement à lutter contre tous les actes racistes, notamment antimusulmans, qui constituent des atteintes insupportables à l’unité républicaine »5.


        
          Le consensus de l’hostilité


          Ainsi, la bataille médiatique d’Argenteuil révèle au moins deux enjeux soulevés par ce livre : la disqualification du terme d’islamophobie participe à nier l’existence du phénomène, et le déni de l’islamophobie n’est pas sans lien avec la responsabilité des « élites » à propager l’idée d’un « problème musulman », sur lequel s’appuient certains acteurs politiques pour percer électoralement. L’homicide de Clément Méric a donné lieu à de nombreux commentaires, souvent formulés sur le mode de l’accusation réciproque : la gauche de gouvernement accuse Marine Le Pen ainsi que l’opposition de droite d’alimenter la violence par leurs « discours de haine » et l’alliance avec les opposants au mariage entre personnes de même sexe ; le Front de gauche renvoie la responsabilité à la politique économique du Parti socialiste, dont certains cadres n’hésitent pas mettre en équivalence les « populismes » de Le Pen et de Jean-Luc Mélenchon. Mais, au-delà de ces controverses, la question du renouveau idéologique de l’extrême droite ou de la régénération des groupuscules skinheads et identitaires a été moins abordée.


          Le nouveau souffle de l’extrême droite et des mouvements nationalistes, en France comme dans le reste de l’Europe, doit pourtant beaucoup à l’apparition de nouvelles opportunités politique et électorale que représente la construction du « problème musulman ». L’islamophobie est en quelque sorte une « aubaine » pour l’extrême droite : elle lui permet de dépasser les limites inhérentes à une xénophobie et un racisme brutal, politiquement démonétisés, et de tenter de s’affranchir d’un antisémitisme fort impopulaire et puissamment combattu, par une conversion à la lutte contre la « menace islamiste », le « communautarisme » ou l’« islamisation », sous prétexte de défendre la nation et de sauvegarder des valeurs partagées par l’ensemble de l’échiquier politique, comme la laïcité ou l’égalité des sexes. L’islamophobie permet ainsi à l’extrême droite de se « raccrocher » idéologiquement à la rhétorique « acceptable », « respectable », voire « progressiste », que diffusent les « élites » politiques et médiatiques françaises, au nom de la lutte contre l’« intégrisme » et le « terrorisme ». Ces amalgames s’articulent à un discours et une pensée de la conspiration et du complot entretenus par des personnalités situées au centre du champ politico-administratif, académique, médiatique ou de l’appareil policier. Il ne faut pas oublier que c’est un gouvernement socialiste qui a inauguré le recours à la rhétorique du « complot intégriste » afin de disqualifier la lutte des ouvriers immigrés de Citroën-Aulnay et de Talbot-Poissy en 1982-1984.


          Les attaques lancées par les « élites » politiques et médiatiques contre le Front national à l’occasion du décès de Clément Méric visent sans doute à « rediaboliser » un mouvement qui aspire à ne plus être classé à l’extrême droite. Mais elles constituent surtout une occasion, de plus en plus rare, d’affirmer une différence radicale avec un parti dont la rhétorique et le champ argumentatif, centrés sur la lutte et la résistance contre l’« islamisation », se distinguent de moins en moins du discours dominant sur l’islam et la « menace intégriste ». Ce déplacement des curseurs idéologiques explique pourquoi, aujourd’hui, le FN a la capacité d’influencer l’agenda politique comme ce fut le cas, durant la campagne présidentielle de 2012, lorsque Marine Le Pen évoqua un prétendu « monopole » de la viande halal en Île-de-France, et, surtout, lorsqu’elle compara en 2010 les prières de rue à une « occupation »a : alors que ces prières illustrent surtout la difficulté que rencontrent les musulmans, pour des raisons économiques, juridiques et organisationnelles, à édifier des lieux de culte décents, l’UMP et le PS se rallièrent plus ou moins explicitement à l’idée selon laquelle les musulmans priant dans la rue posaient « problème ».


          En fait, le nouveau statut politique et électoral du FN est autant le fruit du long travail idéologique entrepris pas le mouvement d’extrême droite que le résultat de l’aveuglement des « élites » françaises face à l’islamophobie montante. La découverte, par un parti d’extrême droite dont l’intégrisme catholique a toujours été l’une des composantes, des ressorts identitaires et électoraux de la « nouvelle laïcité » ou d’une version culturalisée du « féminisme » illustre un virage important de la vie politique française. Certaines cloisons idéologiques sont tombées. La motion majoritaire au congrès 2012 de l’UMP, explicitement islamophobe, est celle d’un courant – « La droite forte » – fondé par deux militants, Guillaume Peltier et Geoffroy Didier, particulièrement radicaux sur ces questions, le premier ayant passé l’essentiel de sa jeune carrière à l’extrême droite et le second s’étant fait connaître lors d’élections cantonales dans le Val-d’Oise avec le slogan « Non aux minarets, non à la burqa, non à l’asservissement de la femme ».


          Nous pourrions multiplier les exemples de rapprochements de personnalités, d’organisations ou de simples électeurs avec l’extrême droite, comme ce responsable CGT des agents territoriaux de la mairie de Nilvange en Moselle devenu candidat FN avec le soutien de sa section6. La composition du mouvement Riposte laïque est un autre exemple. Deux de ses contributeurs, Anne Zelensky et Pascal Hilout, ont un temps participé à la revue Prochoix de Caroline Fourest. Ils furent également présents en décembre 2010 aux Assises internationales sur l’islamisation à Paris en compagnie de mouvements d’extrême droite et de militants néonazis. Assises auxquelles participait également Michèle Vianès, élue UMP, qui est invitée aux « États généraux de la laïcité » organisés par Ni Putes Ni Soumises avec le soutien de la municipalité socialiste de Lyon. Une telle circulation des personnes n’est possible qu’en raison des caractéristiques idéologiques et des formulations rhétoriques de l’islamophobie contemporaine en France. Il y a certes des différences de principes entre ces espaces politiques mais il n’y a pas de coupure idéologique nette en ce qui concerne la question de l’islam. Si tel était le cas, cette circulation des personnes et des idées serait bien plus visible, coûteuse en termes de réputation, et provoquerait des débats bien plus houleux.


          La transversalité sociale et politique de l’hostilité à l’islam fait de ce phénomène un cas à part de l’expression du rejet de l’Autre en France. Du FN à Lutte ouvrière, de la majorité du mouvement féministe aux syndicats, de la franc-maçonnerie à la Ligue de l’enseignement, l’islamophobie se décline dans une pluralité de formes et de régimes de justification. Certes, ces différents espaces sont divisés sur la place et le statut à accorder à l’islam pratiqué et aux musulmans. Des voix internes se font entendre pour contrer la banalisation de l’islamophobie, provoquant d’intenses divisionsb. Mais ce sont des partis républicains qui ont semé les graines de cette « nouvelle laïcité », une laïcité « falsifiée » selon l’expression de Jean Baubérot : d’instrument de reconnaissance de tous les cultes et d’émancipation des individus, la laïcité se transforme peu à peu en marqueur identitaire et en outil d’exclusion.

        


        
          Sortir de l’essentialisme


          Notre analyse critique des modalités et des effets de construction du « problème musulman » ne signifie évidemment pas que les phénomènes sociopolitiques ayant trait à l’« islam » ne doivent pas être analysés. Par exemple, la violence politique se référant à l’islam ou l’activisme de mouvements prônant une coupure radicale avec le reste de la société constituent autant de phénomènes qu’il s’agit d’étudier. Mais, à l’inverse de la démarche des idéologues, des experts et de certains politologues qui promeuvent une lecture racialo-religieuse de l’agir musulman, nous pensons que les nombreux enjeux liés à la référence musulmane nécessitent le recours à une démarche « profane » d’investigation, c’est-à-dire une analyse qui explique, selon l’expression canonique du sociologue Émile Durkheim, un fait social par un fait social (facteurs historiques, économiques, sociaux, politiques, etc.). Il s’agit, comme l’ont fait par exemple Stéphane Beaud et Olivier Masclet sur le cas de Zacharias Moussaoui7 ou Gilbert Achcar au sujet des révoltes arabes8, de rejeter une supposée « essence » religieuse des faits observés et de s’interroger sur le sens du recours à la référence musulmane par les acteurs sociaux. Cette approche rompt avec la tendance de l’expertise « politologique » ou sécuritaire à légitimer l’alarmisme politique dominant sur l’islam, en réduisant les populations musulmanes, leurs désirs et leurs pratiques individuelles ou collectives à un agir strictement « religieux ». En d’autres termes, il nous semble nécessaire et urgent de rejeter l’écrasement de la pluralité et de la complexité des identités sociales dont sont porteurs les musulman-e-s, ainsi que la miniaturisation du « musulman » dans une différence perçue comme définitivement dangereuse. Cette essentialisation du « musulman » – comme jadis celle de l’« immigré » ou du « beur » – est l’un des fondements de l’islamophobie.


          Si nous évoquons ici des phénomènes aussi extrêmes que l’usage du terrorisme, et que nous citons quelques noms de chercheurs ayant pris soin de se démarquer des lectures essentialistes, c’est pour mieux appeler tous les observateurs à adopter une telle démarche quand ils abordent des pratiques sociales d’apparence « religieuse » comme le port d’une kippa, d’un hijab, d’une « grande croix » ou d’une barbe fournie. Ces faits sociaux ne doivent pas être mécaniquement envisagés comme des « problèmes » : dans la plupart des cas, ils ne sont que des manifestations somme toute assez banales de la pluralité culturelle et confessionnelle dans une société démocratique. L’ampleur du « problème musulman » est avant tout affaire de perception : plus la perception de l’Autre sera hostile et restrictive, plus le « problème musulman » paraîtra grand. Or, le problème est sans doute moins « musulman » qu’on ne le croit. C’est du reste ce que nous enseigne l’histoire de Sirine, que nous évoquions dans les premières lignes de cet ouvrage : cette adolescente honnie et humiliée fut exclue de son collège d’origine avant d’être accueillie en toute simplicité dans un nouvel établissement. Sa tenue vestimentaire n’avait pourtant pas changé, et les règlements intérieurs de ces deux collèges publics sont identiques…

        

      


      
        
          a. Des propos qui lui ont coûté son immunité de députée européenne le 2 juillet 2013, suite à une plainte intentée par le CCIF.

        


        
          b. Racontant la genèse de son ouvrage sur le « rejet français de l’islam », le militant antiraciste Henri Goldman écrit que « la passion qui entoure cette question [islamophobie en lien avec l’affaire du voile] s’est révélée d’une telle violence » qu’elle a eu pour effet de le « séparer d’amis proches comme aucun autre désaccord n’était arrivé à le faire ». Il ajoute justement que ce sujet « touche à des zones de l’inconscient individuel et collectif qui n’avaient pas l’habitude, dans les milieux intellectuels et engagés […], d’être sollicitées » (Henri GOLDMAN, Le Rejet français de l’islam, op. cit., p. 183).

        

      

    

  




  
    
      Postface


      Vers le point de non-retour ?


      
        
          « Si être musulman, ce n’est pas l’être nécessairement religieusement, l’islam jouerait alors un rôle analogue à celui de la couleur de peau : être musulman, c’est comme être un Noir ; l’islam sert alors, comme la couleur de peau, de sorte de patère à laquelle on accroche tous les préjugés, tous les stigmates, tous les racismes… »


          
            Abdelmalek SAYAD, Histoire et recherche identitaire,

            Bouchène, Saint-Denis, 2002, p. 102.
          

        

      


      
        Les lignes de cette postface sont rédigées durant une période particulièrement trouble et violente de l’histoire de France, marquée par les attentats des 7, 8 et 9 janvier, et du 13 novembre 2015, revendiqués par l’organisation État islamique (OEI), et le renforcement de l’État policier avec le durcissement de la législation antiterroriste et la mise en place prolongée de l’état d’urgence. La construction élitaire du « problème musulman » s’est accélérée et renforcée à la suite des tueries contre les journalistes de Charlie Hebdo, des policiers, des clients du magasin Hyper Casher, et des civils du Bataclan, du Stade de France et des rues de Paris. Nous assistons en effet à la brutale accélération des processus historiques que nous analysions en 2013 : centralité de la question musulmane dans le champ médiatique, hégémonie du discours néo-orientaliste et culturaliste des experts ès islam, montée en puissance des mouvements et partis politiques ouvertement islamophobes, suspicion généralisée et extension du régime juridique d’exception à l’encontre des musulmans « visibles », augmentation sans précédent du nombre d’actes islamophobes depuis janvier 2015, etc. Autrement dit, la violence politique à référence islamiquea qui s’est abattue sur la France radicalise le processus de racialisation des musulman.e.s dans la mesure où les pouvoirs publics tendent à analyser cette violence sous le prisme émotionnel et culturaliste. La mise en équivalence entre « islam » et « terrorisme » n’a jamais été aussi forte, débouchant sur la conviction que la menace extérieure de l’OEI bénéficie du soutien d’« ennemis intérieurs ».


        Pourtant, dans le même temps, la cause de la lutte anti-islamophobie n’a pas été totalement délégitimée. Au contraire, le front anti-islamophobie s’est même élargi, comme l’illustre le « Meeting contre l’islamophobie et le climat de guerre sécuritaire » organisé le 6 mars 2015 à Saint-Denis, dont l’appel a été signé par des dizaines d’associations et de partis politiques. L’année 2015 correspond à la fois à l’explosion du nombre d’actes islamophobes et à la poursuite de la légitimation de la cause anti-islamophobie. C’est ce mouvement paradoxal que l’on souhaite analyser dans cette postface, en revenant sur les évolutions du débat public sur l’islamophobie depuis la parution de la première édition.


        
          Recrudescence des actes islamophobes et intense médiatisation


          L’année 2013 marque un tournant majeur dans l’histoire des mobilisations contre l’islamophobie1. Pendant les années 2000, les mouvements associatifs, religieux et politiques composant le « front anti-islamophobie » peinent à faire reconnaître l’existence du phénomène islamophobe et la légitimité de leur cause antiraciste. À partir de 2013, le déni français de l’islamophobie, qui s’appuie sur une combinaison de facteurs historiques, politiques et institutionnels (chapitres 12 et 13), semble être moins fort qu’auparavant parmi les « élites » politiques et médiatiques. Si l’unanimisme islamophobe n’a pas disparu, plusieurs indicateurs permettent d’affirmer qu’il s’est en partie brisé, parmi lesquels le traitement médiatique des agressions islamophobes favorisant la banalisation de l’usage du terme d’islamophobie, les avancées scientifiques dans le champ académique et la reconnaissance officielle, à travers le rapport 2013 de la CNCDH2, à la fois du concept d’islamophobie et des acteurs associatifs contre l’islamophobie


          Il est sans doute vrai que l’usage de plus en plus répandu du terme « islamophobie » participe à la reconnaissance du phénomène social qu’il décrit, et contribue à la légitimation de la lutte anti-islamophobie. Cependant, ce n’est pas parce qu’un terme est utilisé qu’il est forcément légitime. S’il ne faut donc pas surinterpréter les données statistiques que nous avons collectéesb, elles permettent tout de même de distinguer, grossièrement, deux grandes périodes dans l’usage du terme : la période de la disqualification (2001-2010) et celle d’un usage routinier (2010-2015).


          Au début des années 2000, l’usage est très faible. Bien que l’affaire du voile de 2003-2004 corresponde à une augmentation du nombre d’articles utilisant le terme (fig. 1), la première décennie des années 2000 est marquée, avant 2003, par l’absence d’acteurs associatifs qui mobilisent ce concept et, après 2003, par l’efficacité du bannissement du terme, proclamé par Caroline Fourest, Fiammetta Venner et Pascal Bruckner dans une série d’articles polémiques3. Lors de nos discussions avec plusieurs journalistes, nous avons en effet été étonnés par l’effet de censure provoqué par ces articles, comme si parler d’islamophobie revenait à prendre le parti des « islamistes » ou de l’intégrisme musulman. Or, dans le contexte de confusion idéologique entre trois phénomènes distincts (islam, « islamisme » et « djihadisme »), rares sont les journalistes qui, comme Xavier Ternisien (Le Monde) ou Alain Gresh (Le Monde diplomatique), bravèrent l’interdit.


          On observe ensuite, à partir de 2010, une forte augmentation de cet usage dans la presse française. Alors que le nombre d’articles mentionnant le terme n’est que d’une trentaine en 2002, il s’élève à 342 en 2010 et explose en 2013 et 2015 pour atteindre respectivement 1 468 et 2 924. Il est difficile d’expliquer cette recrudescence, mais la presse écrite n’a jamais autant utilisé le terme avant 2010, sachant que ce chiffre global cache des usages différents selon les journaux (fig. 2), que l’on peut mesurer par l’usage des dépêches AFP. Celles-ci constituent en effet la matière première des journalistes et participent à imposer certains sujets souvent repris en boucle par les rédactions. La dépendance des rédactions vis-à-vis des dépêches favorise ce que Pierre Bourdieu appelle la « circulation circulaire de l’information ». Or le nombre de dépêches AFP utilisant le terme d’islamophobie augmente de manière sensible à partir de 2010 et explose en 2012-2015. La socio-histoire des journalistes spécialisés sur l’islam et les musulmans reste à écrire, mais on peut faire l’hypothèse que cette augmentation traduit un renouvellement générationnel parmi les journalistes chargés des questions de religion et de discrimination entre 2003 et 2014c. Comme nous avons pu l’observer, les journalistes n’ayant pas vécu l’affaire du voile de 2003-2004 et les journalistes les plus ouverts aux sciences sociales ont beaucoup moins de réticences à aborder la question des discriminations islamophobes.


          Cependant, la réception des dépêches AFP est différenciée selon les rédactions. Ainsi, dans les principaux titres de la presse quotidienne nationale, l’augmentation enregistrée à l’AFP se répercute au Parisien et, surtout, au Monde, qui publie 296 articles avec le terme entre 2001 et 2009, contre 528 entre 2010 et 2013, et l’utilise de plus en plus dans les titres d’articles (23 fois entre 2011 et 2009, contre 40 fois entre 2010 et 2013, dont 21 fois en 2013). L’AFP est donc « suivie » par Le Monde et Le Parisien, tandis que Le Figaro et Libération répugnent à le faire, sûrement en raison du poids des prohibitionnistes dans leurs rédactions.
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              Figure 1 : Occurrences du mot « islamophobie » dans la presse française entre le 1er janvier 2001 et le 5 décembre 2015 (en nombre d’articles)
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              Figure 2 : Occurrences du mot « islamophobie » dans les principaux titres de la presse quotidienne nationale entre le 1er janvier 2001 et le 5 décembre 2015 (en nombre d’articles)

            

          


          Si l’on se focalise maintenant sur les statistiques mensuelles de l’année 2013, on constate que le point de bascule se situe entre juin et septembre, où se sont multipliés les faits d’actualité islamophobes : agressions physiques de femmes portant le hijab à Argenteuil (20 mai et 13 juin), rébellions urbaines à Trappes à la suite du contrôle policier d’une femme portant le niqab (19 juillet), proposition du HCId d’interdire le port du hijab à l’université (5 août), etc. La couverture médiatique importante de cette actualité s’explique non seulement par la gravité des faits (une des femmes agressées, enceinte, perdit son bébé), mais aussi par les mécanismes classiques du champ médiatique : les « émeutes » et l’« islam » sont des marronniers de la presse française et, pour la première fois, ces deux éléments sont connectés par les conflits de Trappes : à la suite d’une altercation entre une femme portant le niqab, son entourage et des policiers, une rébellion urbaine éclate dans le quartier.


          Or le cadrage médiatique de la rébellion de Trappes n’est pas univoque : si la version policière est largement relayée dans les médias durant les premiers jours, un contre-cadrage a rapidement été proposé par des acteurs associatifs présents sur les plateaux de télévision et des médias alternatifs qui ont recueilli les témoignages des personnes contrôlées, puis exhumé de Facebook des propos ouvertement racistes de policiers de Trappes. C’est pourquoi le terme d’islamophobie s’est imposé comme un des concepts permettant d’analyser la situation, et cela d’autant plus que, pour la première fois, là encore, on observait alors une timide reconnaissance institutionnelle de l’islamophobie. C’est d’abord le préfet du Val-d’Oise, Jean-Luc Névache, selon lequel « le caractère islamophobe de cette agression [de Leïla] paraît avéré à 99,9 %4 », qui reconnaît la lutte anti-islamophobie dans une perspective de « pacification », pour éviter une escalade de la violence et des rébellions urbaines à Argenteuile. C’est ensuite Najat Vallaud-Belkacem, alors ministre des Droits des femmes et porte-parole du gouvernement, qui « tweete » : « Personne ne doit douter de la détermination du gouvernement à combattre l’islamophobie à tout moment, et en tout lieu » et à mettre « tout en œuvre pour que les agressions lâches d’Argenteuil ne restent pas impunies » (23 juin). Le lendemain, à l’issue d’une rencontre avec des « responsables d’associations représentatives des banlieues et des quartiers populaires », notamment Mohamed Mechmache (ACLEFEUf) et Salah Amokrane (Tactikollectifg), le président de la République tient à « assurer l’ensemble des associations de la détermination du gouvernement à lutter contre tous les actes racistes, notamment antimusulmans, qui constituent des atteintes insupportables à l’unité républicaine5 ». L’été 2013 est donc marqué par la conjonction de plusieurs facteurs médiatiques et politiques favorables à la levée de la censure du terme d’islamophobie.

        


        
          Rentrée éditoriale 2013 : un tournant symbolique


          Le traitement médiatique et politique de l’été 2013 multiplie les brèches de l’unanimisme islamophobe, qui s’élargissent lors de la rentrée littéraire de septembre à travers la publication de quatre livres écrits dans des registres différents : Nos mal-aimés de Claude Askolovitch, Ce populisme qui vient de Raphaël Liogier (un an après son Mythe de l’islamisation), le Dictionnaire de l’islamophobie de Kamel Meziti et notre livre.


          Le livre d’Askolovitch contribue grandement à remettre en cause la doxa du bannissement et du déni de l’islamophobie, dans la mesure où l’unanimisme islamophobe est brisé « de l’intérieur ». En effet, l’auteur fait partie du « sérail » des journalistes dominants, ayant circulé depuis le début de sa carrière entre plusieurs rédactions parisiennes : Europe 1, L’Événement du jeudi, Marianne, Le Nouvel Observateur (2001-2008), Le Journal du dimanche (2008-2011), Le Point (2011-2012), I-Télé (2010-2011, 2013-), Arte, etc. Il est aussi connu pour avoir accusé d’antisémitisme l’intellectuel musulman Tariq Ramadan qui, à la veille du Forum social européen organisé à Saint-Denis en 2003, avait rédigé un article sur les « intellectuels communautaires ». Ainsi, il est difficile pour les journalistes islamophobes d’accuser Askolovitch de « complaisance » avec l’« islamisme » dans la mesure où il a combattu celui qui est censé incarner l’« islamisme » en France. Mais c’est aussi parce qu’il fait partie du « sérail » qu’il est possible de dialoguer avec lui : alors qu’il aurait pu être complètement boycotté et disqualifié comme un « idiot utile de l’islamisme », plusieurs rédactions hostiles au livre d’Askolovitch l’ont longuement interviewé, souvent dans le cadre d’un entretien en « face à face » avec un contradicteur. Pourtant, ses prises de position se révèlent assez proches de celles des militants associatifs, musulmans ou non, luttant contre l’islamophobie depuis plus d’une dizaine d’années :


          
            « Le racisme d’antan exhalait la beauferie et l’arrogance : c’était l’homme blanc matraquant l’inférieur, l’indigène ou le “gris”. L’islamophobie n’est pas arrogante mais apeurée, une idéologie pour vaincus d’avance […]. Le racisme n’était que vomissure, si aisément condamnable ; l’islamophobie se réclamera de nos valeurs, elle se justifiera de l’horreur islamiste, elle s’aspergera de modernité et se grimera républicaine et nous chantera des chansons d’amour […] et elles ressembleront à s’y méprendre aux baloches de la République d’avant6. »

          


          Pour comprendre la parution de cet ouvrage, risqué même pour un journaliste établi, il faudrait analyser la trajectoire sociale d’Askolovitch et la configuration politico-médiatique dans laquelle ses prises de position prennent sens. Il en est de même pour le cofondateur de Mediapart, Edwy Plenel, qui publie Pour les musulmans en 2014 (La Découverte), rare best-seller antiraciste (plus de 50 000 exemplaires). Quoi qu’il en soit, ces journalistes peuvent être considérés comme des « rebelles de l’élite », dans le sens proposé par l’anthropologue James Scott : « Les membres des élites qui ne respectent pas le scénario officiel […] représentent de la sorte un danger bien plus grand que leur petit nombre ne pourrait le laisser croire. Les dissensions publiques, bien qu’en apparence anodines, brisent en effet la naturalisation du pouvoir rendue possible par l’imposition d’un front uni. […] C’est la raison pour laquelle la défection d’une partie de l’élite a un impact bien plus grand sur les relations de pouvoir que le même phénomène observé chez les subordonnés7. » En effet, la dissension interne aux médias dominants au sujet de l’islamophobie participe à dénaturaliser la doxa islamophobe : socialement, il n’est plus aussi évident de stigmatiser et de discriminer les présumé.e.s musulman.e.s, puisque le « front uni » islamophobe s’est fracturé et rend possible le discours hétérodoxe.


          Ce n’est donc pas un hasard si certains journalistes, qui « marchaient sur des œufs » à propos de l’islamophobie, ont pu se sentir autorisés à contredire la logique du déni. C’est ce que nous avons pu observer lors de la « promotion » de notre livre, assurée par le service de presse des éditions La Découverte. Il n’est sans doute pas de notre ressort d’analyser la réception médiatique et politique de notre livre, mais nous pouvons au moins affirmer, sans être taxés de partialité, que notre livre a été globalement bien accueilli par une presse française pourtant frileuse à reconnaître l’existence du phénomène islamophobe. Annoncé dans un article du Monde relatif à la « rentrée des idées8 », il a bénéficié d’une certaine couverture médiatiqueh et suscité de nombreuses invitations auprès d’associations et d’institutionsi. Cette couverture médiatique et éditorialej, qui ne s’est pas démentie depuis la sortie du livre, est révélatrice d’une transformation de l’idéologie dominante : le déni généralisé est remplacé par une reconnaissance limitée de l’islamophobie, à laquelle le livre contribue, dans la mesure où tout le travail scientifique mené depuis plusieurs années sur l’islamophobie participe à la légitimation du concept et à rendre visible ce phénomène social.


          Cependant, dès lors que l’évidence du déni se dissipe peu à peu, les tenants de la doxa islamophobe réagissent à travers des rappels à l’ordre symboliques. Dans son édition des 21-22 septembre 2013, Libération fait pour la première fois sa une et un dossier sur l’islamophobie, dont le contenu illustre les tensions internes à la rédaction. Certains passages reconnaissent l’existence de l’islamophobie tandis que d’autres tendent à la nier. L’éditorialiste Fabrice Rousselot préconise le bannissement du mot en raison de son « instrumentalisation » par les « extrémistes » tout en reconnaissant l’existence de « discriminations antimusulmanes », mais termine de manière ambiguë, reproduisant l’opposition néo-orientaliste entre « islam » et « république laïque » : « L’islam – comme toutes les religions – doit s’accommoder des lois de la République dans le pays laïque qui est le nôtre. Et non le contraire. » Le week-end suivant, dans son édition du 28 septembre, Le Monde propose lui aussi un éditorial et un entretien entre Stéphanie Le Bars et nous-mêmes. Le titre de l’éditorial, « Islamophobie : du fantasme à la réalité », marque un basculement idéologique majeur : « Longtemps, le terme a été controversé, tant il apparaissait comme un instrument propre à invalider toute critique de l’intégrisme musulman. Il commence pourtant à être admis par des responsables politiques et des intellectuels : la réalité des actes commis contre des lieux de culte ou des citoyens musulmans est désormais reconnue par les plus hautes instances de l’État. Cette reconnaissance est bienvenue. Nommer et identifier un problème ne peut que contribuer à sa résolution. » Ainsi, pour la rédaction, le fantasme d’un concept prétendument inventé par les mollahs iraniens est balayé par une réalité tangible, mesurée statistiquement et étudiée scientifiquement.


          Si le dossier de Libération ne suscite pas de réaction, l’éditorial du Monde provoque deux rappels à l’ordre. Le premier est formulé par Fourest qui, dans sa chronique hebdomadaire sur France Culture (1er octobre, reproduite dans le Huffington Post), attaque directement notre livre. Elle réitère ses attaques lors de la parution en octobre 2014 de Islamophobie : la contre-enquête9, et dans son ouvrage Éloge du blasphème10. Alors que le principal argument du bannissement du mot islamophobie est sa supposée invention par des mollahs iraniens en 1979 pour empêcher toute critique de la religion musulmane, elle change de position : « Nous n’avons pas dit que les intégristes étaient les seuls à utiliser ce terme. Il s’agissait simplement d’expliquer que l’attaque visant des féministes critiquant le voile, en les faisant passer pour des racistes, avait déjà un précédent dans notre histoire politique récente… Le fait qu’un homme au XIXe siècle l’ait utilisé dans un autre sens n’y change rien11. » Cette pirouette symbolique dissimule mal la contrariété de la journaliste apprenant la véritable origine du mot islamophobie, mise en lumière par Fernando Bravo Lopez, Alain Gresh et Thomas Deltombe, puisque les rédacteurs du site de ProChoix ont modifié en 2013 le texte daté de 2003, en supprimant l’expression « pour la première fois »12. À la falsification d’un texte ancien s’ajoute la technique de la disqualification : nous serions des « chercheurs-militants » et notre livre aurait eu pour « fil conducteur » le CCIF, « association communautariste » influencée par Tariq Ramadan et financée par le milliardaire George Soros et le Qatark.


          Le second rappel à l’ordre est la publication, dans les pages « Idées » du Monde (1er novembre), d’un dossier au titre révélateur : « L’“islamophobie” est-elle une illusion ? » Alors que l’éditorial du 28 septembre avait conclu à la réalité de l’islamophobie, quelques jours plus tard, Plantu dessine une caricature typique de la logique islamophobe, en assimilant l’islam à l’intégrisme religieux (1er octobre). Ces contradictions sont révélatrices de tensions internes au journal : il est probable que Plantu et le codirecteur des pages « Idées », Nicolas Weill, ne partagent pas l’analyse de la responsable de la rubrique « Religion » (Stéphane Le Bars). En tout cas, deux tribunes rappellent la réalité de l’islamophobie (Thomas Deltombe et Saida Ounissi) et trois autres les contredisent (Gilles Kepel, Pierre-André Taguieff et Pascal Bruckner). Aucun acteur associatif musulman n’est invité à prendre la parole, alors qu’ils sont en pointe sur la question, et il est tout à fait notable que la tribune de Deltombe a été partiellement censurée : le simple rappel de l’éditorial du 28 septembre et la condamnation de la caricature islamophobe de Plantu ont été supprimés sans que l’auteur soit prévenu13.


          Sans analyser l’ensemble du dossier, on peut souligner deux éléments importants. Tout d’abord, le politologue Gilles Kepel reste dans la logique du déni puisqu’il dénonce « les incantations contre une “islamophobie” que les élites françaises seraient coupables de propager, avatar postmoderne de l’antisémitisme dont les musulmans seraient désormais les victimes par excellence ». L’usage du concept d’islamophobie ne servirait qu’à « construire des positions de pouvoir dans le champ intellectuel pour les premiers [nous et d’autres], religieux pour les seconds [associations musulmanes], afin de mobiliser des soutiens politiques sur une base identitaire à l’occasion des prochaines échéances électorales14 ». On ne peut qu’être stupéfait par le peu de cas que Kepel, professeur à Sciences Po, réserve aux centaines de travaux universitaires sur l’islamophobie, dont ceux de ses collègues de la rue Saint-Guillaume, et par la réduction de notre livre à la volonté d’occuper des positions de pouvoir. Ces propos sont une nouvelle illustration de sa position particulière dans le champ académique, comme nous l’écrivons dans ce livre (p. 123-124).


          Ensuite, il faut noter le revirement du philosophe Pierre-André Taguieff jusqu’ici partisan du bannissement du concept d’islamophobie. Avant 2013, il considère en effet que l’islamophobie est une « imposture » et une « catégorie élastique ayant l’avantage de pouvoir s’appliquer, non sans confusion, aussi bien à la critique de l’islam et au blasphème qu’aux formes de xénophobie visant des populations immigrées de culture musulmane ». Elle permettrait de « s’aligner sur les positions des milieux islamistes, qu’ils soient fondamentalistes ou djihadistes, en dénaturant de fond en comble la lutte contre le racisme, et en abandonnant aux manipulateurs cyniques la défense des droits de l’homme15 ». Le 2 octobre 2013, il change de position : « Reconnaître les usages douteux ou strictement tactiques du mot “islamophobie” n’implique nullement son rejet pur et simple. Il s’agit bien plutôt de le définir clairement, ce que les “anti-islamophobes” de métier ne font jamais, provoquant un malaise permanent dans le débat public. Le terme d’islamophobie devrait être utilisé, d’une façon stricte, pour désigner, sur le plan des opinions, les appels à la haine, à la discrimination et à la violence visant la religion musulmane comme telle et/ou les musulmans comme tels. Ou, pour le dire plus conceptuellement, l’essentialisation et la diabolisation de l’islam et des musulmans16. » Donc loin de le rejeter, il propose une définition dans sa tribune du Monde : « Ce terme devrait être utilisé pour désigner les appels à la haine, la discrimination et la violence visant les musulmans et/ou leur religion. L’islamophobie ne se réduit pas à un phénomène d’opinion. Elle se manifeste aussi dans les discriminations ou agressions physiques. Elle peut être comprise comme une forme d’hétérophobie visant une communauté de croyants transnationale17. » Bien que sa définition nous semble limitée, elle se rapproche de ce que nous avons affirmé : il est nécessaire de distinguer, d’un côté, le concept et la réalité qu’il désigne et, de l’autre, les usages politiques du concept.

        


        
          Mobilisations éclatées et reconnaissance institutionnelle


          C’est dans ce contexte de controverses sémantiques qu’est organisé le Forum international contre l’islamophobie, le 14 décembre 2013 à Paris. Initié par le « Collectif du 14 décembre », le Forum a pour objectif de « débattre des contours de ce que certains préfèrent appeler “racisme antimusulman”, de la manière d’intensifier la lutte contre un système raciste en pleine évolution, et cela avec la participation d’associations de terrain, de militants politiques ou associatifs, de chercheurs, français et étrangers ». Il marque ainsi la convergence dans un « front anti-islamophobie » de multiples organisationsl, à l’exclusion du Collectif contre le racisme et l’islamophobie et la Ligue de défense judiciaire des musulmansm, des chercheurs et des médias tels que Oumma.com et Beur FM. Le Forum rassemble plusieurs centaines de participant.e.s venu.e.s de toute la France, ce qui aurait été impensable quelques années plus tôt. Parmi les faits marquants de ce Forum, il faut souligner la présence d’organisations telles que la Ligue des droits de l’Homme (LDH) représentée par son président Pierre Tartakowsky et Gilles Manceron, certaines sections du Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples (MRAP), ainsi que des militants syndicaux. Des organisations dans lesquelles la lutte contre l’islamophobie est l’objet d’intenses divisions depuis plusieurs années et qui s’en étaient progressivement éloignées. Même si elle ne s’est pas traduite par un regain d’intérêt visible, leur présence n’en est pas moins signifiante d’une forme de relégitimation de cette cause.


          Les organisateurs du Forum, auquel nous avons-nous-mêmes été invités en tant que chercheurs, inscrivent en outre celui-ci dans une dynamique transnationale de collaboration avec le monde universitaire, essentiellement anglophone. En effet, le Forum avait été annoncé en avril 2013 à l’initiative de la porte-parole du Parti des Indigènes de la République, Houria Bouteldja, lors d’un colloque à l’université de Berkeley organisé par le Center for Race and Gender. Certains universitaires étatsuniens, notamment Ramon Grosfoguel et Hatem Bazian, participent à institutionnaliser les recherches scientifiques sur l’islamophobie par le lancement de l’Islamophobia Research and Documentation Project et de la revue bis-annuelle Islamophobia Studies Journal. Les mobilisations contre l’islamophobie en France s’allient ainsi avec certains universitaires spécialisés sur cet objet, dont le travail scientifique s’articule avec leur engagement politique. Ce réseau a décidé d’organiser, une fois par an à Paris, un colloque international sur l’islamophobie, en collaboration avec des chercheurs du Centre d’analyse et d’intervention sociologiques (EHESS), alors que notre séminaire à l’EHESS sur la « construction du problème musulman » se terminait en mai 2014.


          Mais l’action des acteurs associatifs ne se réduit pas à l’organisation de conférences, il est notable que l’un d’entre eux, le CCIF, connaît en 2013-2015 une activité soutenue sur le front du soutien juridique des victimes et du lobbying auprès d’institutions nationales et internationales. À l’échelle nationale, le CCIF a notamment été auditionné par le CNCDH qui, dans son dernier rapport, a rompu avec la ligne politique précédente concernant la lutte contre l’islamophobie. Or, si le CCIF est timidement reconnu en France, il participe en revanche aux travaux de nombreuses organisations internationales engagées dans la défense des droits humains telles que l’ONU, l’OSCEn, l’Union européenne à travers l’Agence des droits fondamentaux. Le rapport qu’il publie chaque année – notamment les statistiques sur les victimes d’islamophobie – constitue une ressource informative non négligeable pour de nombreuses ONG telles qu’Amnesty International. Par ailleurs, il est à la tête d’un projet inédit en Europe baptisé « Iman » (Islamophobia Monitoring & Action Network), qui fédère des acteurs et partenaires de huit pays européens, mis en œuvre avec le soutien de la Commission européenne, et visant à coordonner les efforts locaux de lutte contre l’islamophobie. Ce projet prévoit notamment la mise en place d’un appareillage méthodologique pour harmoniser l’enregistrement et le suivi des actes ou des victimes d’islamophobie, ainsi qu’une diffusion des savoir-faire juridiques. La cheville ouvrière de ce projet et ancien porte-parole du CCIF, Marwan Muhammad, est devenu, en septembre 2014, conseiller chargé des questions d’islamophobie auprès du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme, un service de l’OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe).


          Toutefois, l’axe central de la stratégie de mobilisation du CCIF – qui consiste à mobiliser le droit dans l’accompagnement et la protection des victimes, mais également dans la production d’une jurisprudence favorable aux libertés individuelles – a été mis à mal par plusieurs décisions récentes. D’une part, l’arrêt définitif de la Cour de cassation rendu le 25 juin 2014 dans l’affaire « Baby-Loup »o étend encore désormais le principe de neutralité laïque à toutes les structures d’accueil de la petite enfance, qu’elles soient publiques ou privées. Par ailleurs, saisie par une citoyenne française de confession musulmane contestant la loi interdisant le voile intégral de 2010, la Cour européenne des droits de l’homme a estimé que « la préservation des conditions du “vivre ensemble” était un objectif légitime » du gouvernement français, les États membres disposant à cet égard d’une « marge d’appréciation » considérable. Il n’est pas question ici de discuter des ressorts et des conséquences – importantes – de ces deux décisions ; nous soulignons seulement que la stratégie juridique des organisations de lutte contre l’islamophobie apparaît clairement fragilisée après ces deux décisions, d’autant qu’elles vont sans doute impulser de nouvelles mobilisations visant à prohiber la manifestation publique d’islamité dans d’autres espaces sociaux.


          Ainsi, les actions menées par les associations de lutte contre l’islamophobie participent à la prise de conscience des institutions chargées de la lutte contre le racisme et les discriminations. C’est notamment le cas de la CNCDH qui avait constamment refusé l’usage du concept d’islamophobie. Pour préparer son rapport 2013, la CNCDH a décidé d’organiser un débat interne sur le concept d’islamophobie : « Les discussions ont été riches, solidement étayées, parfois passionnées, et toujours animées par le souhait de faire progresser la lutte contre le racisme18. » Le rapport contient une longue introduction générale qui revient sur les différents arguments favorables et défavorables à l’usage du concept. Le CNCDH conclut que « le débat semble finalement porter moins sur la légitimité du terme que sur sa définition19 » et « elle a pris pour parti de designer par le terme “islamophobie” ce phénomène rampant, dangereux, qui menace le “vivre ensemble” et appelle à toutes les vigilances20 » :


          « [L]a terminologie “islamophobie” présente de nombreux atouts dans la perspective de la lutte contre les discriminations. Le terme présente un fort potentiel évocateur, il est incisif et clair. La puissance du mot rend visible un phénomène grave. Le terme “islamophobie” vient mettre en lumière un racisme latent, qui se veut imperceptible, caché sous les dehors acceptables de la liberté d’expression. Dans ce cadre, refuser de parler d’“islamophobie” pourrait être perçu comme une volonté de nier la réalité et l’ampleur d’un phénomène tout particulièrement sensible depuis quelques années, tendant à faire des personnes de confession musulmane un groupe homogène et problématique pour la société. L’“islamophobie” a pour mérite de désigner une idéologie hostile aux personnes de religion musulmane, perceptible au-delà d’actes antimusulmans épars. Si cette terminologie a investi progressivement et de manière importante le langage courant et institutionnel, c’est bien pour reconnaître l’acuité de cette hostilité grandissante et fortement ressentie, construisant un “problème musulman” en France21. »


          Le revirement de la CNCDH n’est pas une démarche nécessairement isolée si l’on se réfère par exemple aux positions prises sur ce point par le Parti socialiste, divisé sur cette question. D’un côté, on retrouve la position défendue par le Premier ministre Manuel Valls, pour qui la lutte contre l’islamophobie serait le « cheval de Troie des salafistes22 ». De l’autre, les responsables du PS tendent à reconnaître l’existence du phénomène islamophobe. Alors que le secrétaire national Jean-Christophe Cambadélis doutait en 2004 de l’existence d’une « prétendue islamophobie », il consacre plusieurs pages de son dernier livre à l’islamophobie, assumant totalement le concept et appelant même à le combattre activement (notons cependant que, sous sa plume, l’islamophobie est réduite à la menace représentée par l’extrême droite et beaucoup moins à la contribution de la gauche à sa banalisation)23. Le 16 janvier 2015, le président de la République François Hollande utilise pour la première fois le mot « islamophobie » lors de ses vœux au corps diplomatique. Le 29 mai, le dîner annuel du CCIF accueille pour la première fois une représentante du PS, la porte-parole Corine Narassiguin. Le 20 juin 2015, le Congrès du PS à Poitiers adopte la motion « Le renouveau socialiste », qui dénonce « les paroles et les agressions antisémites et islamophobes se multiplient dans de nombreux pays, comme en France », et affirme vouloir « Combattre le racisme, l’antisémitisme, l’islamophobie, la xénophobie, les discriminations24 ». Cette motion est signée par tous les membres du gouvernement, y compris Manuel Valls… Cette apparente reconnaissance de la lutte anti-islamophobie obéit sûrement à des considérations électorales, mais également à la conviction politique que l’islamophobie est en train de fracturer la société française. Quoi qu’il en soit, cette inflexion idéologique au PS suscite des réactions indignées de certains journalistes, du Figaro et d’ailleurs (Fourest, Mohamed Sifaoui, etc.), qui entament une intense campagne de disqualification du CCIF via la presse et les réseaux sociaux25.

        


        
          Reconnaissance ou dénégation ? Les limites de la lutte anti-« radicalisation »


          Cependant, la limite entre reconnaissance et dénégation est ténue : on peut tout à fait reconnaître que le racisme existe sans se donner les moyens de lutter contre celui-ci, et occulter les racines profondes du racisme structurel. En effet, alors que le gouvernement français semble reconnaître l’islamophobie, sa politique sécuritaire participe grandement à la suspicion généralisée à l’encontre des présumés musulmans : appels demandant aux musulmans de se « désolidariser » des combattants de l’OEI, arsenal juridique sur l’apologie du terrorisme, extension des pouvoirs des services de police, mise en place de dispositifs contre la « radicalisation » à l’école publique et les services sociaux, instauration de l’état d’urgence (perquisitions et assignations à résidence dont la majorité semblent abusives). Ainsi, c’est le cadrage néolaïque qui s’est imposé pour interpréter la violence politique : au lieu de comprendre ses ressorts sociaux et politiques, elle est analysée comme le symptôme d’une « maladie de l’islam », selon l’expression d’Abdelwahab Meddeb et d’Abdenour Bidar, dont la guérison résiderait dans l’administration d’un traitement de choc composé de cours de laïcité. Ce cadrage néolaïque est une forme particulièrement puissante de culturalisme, qui occulte les véritables sources de la violence politiques : la politique étrangère des puissances de l’OTAN, et les inégalités sociales et raciales des sociétés occidentales.


          De fait, la « communauté musulmane » est perçue comme un ensemble homogène et le terreau de la violence politique. Les mesures prises après les tueries de 2015 s’apparentent à des formes de punition collectives dans la mesure où cet ensemble d’outils juridiques et administratifs contribue à identifier et confondre toute forme de religiosité musulmane rigoriste ou simplement visible comme un « indicateur de radicalisation ». Le concept de « radicalisation », forgé en sociologie pour rendre compte de la polarisation et de l’élévation du niveau de violence (symbolique ou physique) dans les conflits politiques, est détourné de son sens initial par les marchands de l’expertise ès islam et terrorisme. À ce titre, il faut noter le rôle non négligeable de l’expertise produite par Dounia Bouzar, du Centre de prévention contre les dérives sectaires liées à l’islam (créé en avril 2014) et du cabinet privé Bouzar Expertises, dans la construction d’une doxa administrative au sein de plusieurs ministères avec lesquels elle collabore, dans de nombreux services de l’État et des collectivités territoriales en charge de la protection et de la régulation de la jeunesse. Plus largement, le mélange de préjugés et de référentiels à la scientificité plus que douteuse fait que le port du hijab, de la barbe, de robes longues, de bandeaux, le fait de prier, lire le Coran, devenir pointilleux sur l’alimentation, faire le jeûne, etc. sont perçus par de nombreux acteurs institutionnels, public ou privé, comme des signes avant-coureurs de la « radicalisation » et de la violence politique. Cette expertise contribue grandement à une confusion entre religiosité intense et menace sécuritaire.


          En s’appuyant sur la loi antiterroriste du 13 novembre 2014, qui inscrit l’apologie de terrorisme dans le code pénal, la justice a poursuivi des dizaines de personnes sans que l’écrasante majorité ne soit effectivement en lien avec des groupes armés à référence islamique26. Le grand public s’est rendu compte de quelques aberrations. Tel cet élève de CE2 âgé de huit ans et auditionné à Nice parce qu’il aurait affirmé « Je suis avec les terroristes » ; cet autre élève de neuf ans accusé d’avoir rompu la minute de silence à Villers-Cotterêts, suite à la délation d’un autre élève mal intentionné ; cet enseignant de philosophie dans un lycée de Poitiers et militant d’extrême gauche, accusé par des parents d’élèves d’avoir fait l’apologie des attentats ; ou encore ce chaudronnier syndiqué à SUD dans l’usine Bombardier à Crespin qui aurait tenu des propos « choquants » faisant l’apologie des attentats. Le premier ne savait même pas ce que signifie le mot « terrorisme » et subit pourtant la stigmatisation des membres du corps professoral qui auraient dû, si ces propos ont bel et bien été tenus, faire leur travail de pédagogie. Le second et le troisième sont victimes d’une délation d’un élève et de parents d’élèves remontés contre eux. Le quatrième est l’objet d’une répression syndicale dans le cadre d’un conflit dur avec la direction. L’accusation d’apologie de terrorisme est devenue une arme facile à utiliser en propageant une rumeur contre un ennemi de « cour d’école », politique ou syndical. Elle a même été utilisée par des serveurs d’Angoulême contre quatre hommes, finalement relaxés par la justice : accusés d’avoir « fêté le 7 janvier dans un bar », ils se réjouissaient en fait d’avoir gagné au tiercé…


          Les informations disponibles dans la presse suggèrent que l’application de la loi antiterroriste après les tueries de janvier 2015 a majoritairement touché des personnes qui n’avaient rien à voir avec les mouvements violents à référence islamique. Sur un total de quarante-six affaires rapportées par la presse (il y en a une soixantaine en réalité), seulement trois concernent une adhésion avérée à l’idéologie de l’OEI. Le 13 janvier à Elbeuf, un certain Franz Petermann a une altercation avec des policiers et les insulte : « Je ne bougerai pas connard […] cela ne vous a pas suffi que l’on tue trois flics ? Nous sommes très nombreux et nous avons des kalachnikov. » Cet employé intérimaire, Français converti à l’islam, avait été mis en examen pour « association de malfaiteurs en vue de la préparation d’actes de terrorisme » en Syrie. Pourtant, il obtient la relaxe pour « apologie de terrorisme », mais écope d’une peine de trois mois de prison avec sursis et cinq ans de mise à l’épreuve pour outrage à agent et menace de mort. Le 19 janvier à Lille, un libraire de cinquante-huit ans aurait vendu des drapeaux de l’OEI et affirmé au commissariat : « Je ne suis pas Charlie, je suis Coulibaly, je suis un terroriste. » Il est condamné pour « apologie du terrorisme » à un an de prison avec sursis. Le 22 janvier à Valence, un homme divorcé de quarante-cinq ans aurait contraint ses enfants à regarder des images d’« une extrême violence faisant l’apologie du terrorisme », ce qui laisse penser qu’il aurait voulu les endoctriner (verdict inconnu). Comme on peut le constater, les condamnations sont faibles pour un délit passible de cinq ans de prison et de 75 000 euros d’amende ou, en cas d’apologie en ligne, de sept ans de prison et de 100 000 euros d’amende. Les véritables cibles de la loi sont finalement condamnées à des peines avec sursis…


          Par contre, la sévérité est de mise pour tous les autres. Par exemple, un homme de dix-huit ans, qui a fait un « geste outrancier » en direction d’un bureau de police et crié plusieurs « 100 % Kouachi ! » (Nice, 9 janvier), est condamné à un mois de prison ferme. Un autre homme de trente-quatre ans – inculpé pour conduite sous l’emprise d’un état d’ivresse et refus de se soumettre aux vérifications en état de récidive, blessures involontaires et apologie d’actes de terrorisme en criant : « Il devrait y en avoir plus des Kouachi. J’espère que vous serez les prochains […]. Vous êtes du pain béni pour les terroristes » (Valenciennes, 10 janvier) – écope d’une peine de quatre ans de prison ferme, d’une annulation de permis de conduire (deux ans) et d’une interdiction de droits civils et de famille (trois ans). Entre ces deux extrêmes, la plupart des condamnés écopent de quelques mois de prison ferme, rarement du sursis.


          Ce décalage entre la cible de la loi et la réalité de son application ne manque pas d’étonner quand on connaît les conditions qui ont amené ces personnes à faire l’« apologie du terrorisme ». Au moins une vingtaine d’affaires s’inscrivent dans le cadre d’une contestation de l’autorité policière (BAC, CRS, police, gendarmerie) et des contrôleurs des transports publics. Autrement dit, le nouveau délit pénal d’« apologie pour terrorisme » est utilisé comme le délit d’outrages et rébellion, qui est un outil classique de l’arsenal juridique des policiers pour maintenir l’ordre social. La seule différence est l’usage de mots comme « kalachnikov » ou « Allahou Akbar » (Dieu est grand), comme si « Allahou Akbar » était synonyme d’apologie du terrorisme, et la référence explicite aux frères Kouachi ou à Coulibaly. Loin d’être des idéologues de l’État islamique, ces individus font référence aux tueries pour narguer, insulter et provoquer ceux qui représentent les autorités de contrôle social. L’aberration atteint parfois des sommets. Un homme ivre de trente et un ans a ainsi été condamné à dix mois de prison ferme pour avoir dit, dans un commissariat de police le 11 janvier : « Sales Africains, Allah Akbar, je nique la France, les Arabes sont là » et « ça c’est pas bon, kalachnikov meilleure, je vais vous fumer à la kalachnikov ». Les avocats ont eu beau insister sur le fait que l’état d’ivresse fait dire des « conneries », les juges sont restés intraitables. Ils l’ont également été pour deux personnes ayant des problèmes psychiatriques, comme ce Marocain de trente-huit ans de Paris, qui a insulté les policiers le 15 janvier en ces termes : « Français de bouffeurs de porc […] méritent ce qui leur est arrivé » ; « quand je vois des bombes qui explosent et des policiers qui crèvent, je rigole » ; « les policiers méritent de mourir, je suis le fils de Ben Laden ». Malgré une expertise psychiatrique prouvant le trouble psychiatrique, le malade mental a écopé de trois mois de prison ferme.


          Il semble qu’à la suite des attentats du 13 novembre 2015, le même processus de punition collective se soit enclenché. Pourtant, contrairement au contexte des attentats de janvier marqué par un contentieux politique avec certaines des victimes (notamment la rédaction de Charlie Hebdo), la condamnation des tueries de novembre a été massive, l’envie de manifester sa solidarité avec les victimes également. Mais ces sentiments ont laissé place à la crainte des représailles et à la colère face à la réponse brutale du gouvernement. Selon le ministère de l’Intérieur (7 janvier 2016), le parquet antiterroriste n’a ouvert que quatre procédures suite aux 3 021 perquisitions administratives et aux 464 infractions relevées. Là encore, des aberrations ont fait la une de l’actualité : des musulmans rigoristes travaillant dans l’humanitaire (Baraka City), un catholique pratiquant, des militants écologistes, des manifestants contre l’état d’urgence et d’autres ont été arrêtés ou assignés à résidence alors qu’ils n’ont de lien avec aucun groupe armé27.


          Au final, l’application de la loi du 13 novembre 2014 et de l’état d’urgence le 13 novembre 2015 relève d’une stratégie de compensation : l’impuissance politique à régler le problème de la violence politique à référence islamique est compensée par une surenchère sécuritaire qui menace les droits fondamentaux et les libertés publiques. Au lieu de s’attaquer aux racines du problème, à savoir la violence sociale en France et la violence d’État au Moyen-Orient, les autorités de l’État ont condamné une cinquantaine de personnes qui ont expié les fautes des meurtriers du 7 janvier et du 13 novembre, et perquisitionné des centaines de personnes sans les inculper. En ciblant des personnes majoritairement d’origine maghrébine ou de confession musulmane, la politique sécuritaire ne fait que prolonger un régime juridique d’exception déjà existant. En effet, les lois du 15 mars 2004 et du 11 octobre 2010, les discriminations légales et les pratiques discriminatoires que nous avons analysées dans ce livre sont déjà dérogatoires du droit commun. Les lois adoptées plus récemment touchent désormais l’ensemble des individus ou groupes supposés menacer l’ordre public : du salafiste quiétiste et apolitique, au militant écologiste ou syndicaliste d’extrême gauche. L’exception devient la règle.


          Ainsi, nous nous trouvons dans une situation particulièrement pernicieuse de « double lien », d’interdépendance entre acteurs à la fois rivaux et reliés entre eux, d’un maelström dont il sera difficile de sortir : l’impérialisme nourrit la violence politique qui alimente l’islamophobie, qui nourrit elle-même la violence politique, qui relance l’impérialisme, etc. La violence politique et l’islamophobie ont besoin l’une de l’autre pour se propager. L’OEI comme les islamophobes partagent l’idée d’un choc de civilisations, l’incompatibilité entre « islam » et « République », entre « musulmans » et « société occidentale ». Sans se concerter, les uns sont en quelque sorte, les « alliés objectifs » politiques des autres. Il est donc urgent que les gouvernants s’engagent dans un processus critique pour comprendre et agir sur les ressorts sociaux et politiques de la violence. À l’image du pêcheur d’Edgar Poe qui, aspiré vers le fond des eaux profondes par la force du maelström, surmonte sa peur, observe le fonctionnement du tourbillon et parvient à s’en sortir grâce aux objets flottants cylindriques, les « élites » françaises devraient sortir de leur sidération, de leur culturalisme, de leur islamophobie, analyser la situation grâce aux outils des sciences sociales, et élaborer une politique permettant de sortir de l’escalade de la violence.


          La politique sécuritaire compensatoire, véritable fuite en avant, ne peut que déboucher sur le point de non-retour. Comme le souligne Norbert Elias : « Il existe des processus dans lesquels l’impression d’un danger menaçant est si inexorablement accablante que la plupart des hommes deviennent incapables d’une distanciation relative et d’une maîtrise de leur peur, même si le processus lui-même […] continue à leur offrir des chances de le contrôler et ainsi s’en sortir indemnes. Mais il existe également des processus critiques qui sont trop avancés pour offrir aux hommes qui y sont impliqués une chance quelconque de conserver leur intégrité physique ou psychique, ou même simplement de survivre. Si grande que puisse être leur distanciation, leur capacité à réfléchir de manière réaliste, le processus a, en ce qui les concerne, atteint un point de non-retour. Quoi qu’ils pensent et quoi qu’ils fassent, ils ne peuvent se sauver28. »

        

      


      
        
          a. Expression que l’on préfère au terme « djihadisme », qui a le défaut non seulement de réduire le concept de djihad à sa dimension guerrière (occultant la dimension du djihad « intérieur », ou réforme de soi) et de rendre la violence religieusement et culturellement spécifique à l’islam. Le même problème se pose pour le terme d’« islamisme » qui, comme le soulignait Maxime Rodinson, « offre un danger de confusion avec la dénomination de la religion en elle-même » (La Fascination de l’islam, La Découverte/Poche, Paris, 2003, p. 20). Voir Steven DUARTE, L’Idée de réforme religieuse en islam depuis les indépendances, thèse d’études arabes et islamiques, École pratique des hautes études, Paris, 2014 ; « Islam, islamisme, fondamentalisme… Qui nomme ? Les journalistes, les chercheurs ou les acteurs ? », Les Carnets de l’Ifpo, 27 décembre 2014 (disponible sur <http://ifpo.hypotheses.org>).

        


        
          b. Les données proviennent de la base de données Factiva, qui publie une grande partie de la presse occidentale, et des archives en ligne du Monde.

        


        
          c. Les journalistes de l’AFP qui utilisent le plus le terme sont des recrues récentes : Charlotte Plantive (embauchée en juin 2008), Annick Benoist (juin 2009), Pauline Froissart (juillet 2009) et Benoît Fauchet (juin 2014).

        


        
          d. En août 2013, la presse a révélé le contenu d’un rapport non publié du Haut conseil à l’intégration, instance dissoute en 2012, préconisant l’interdiction du voile à l’université.

        


        
          e. Le préfet fait néanmoins un mea culpa dans une interview donnée à Libération (21 septembre 2013). Il explique avoir utilisé le mot islamophobie car il y a une « demande de reconnaissance de la part de la population qui passe aussi par le choix des mots ». Mais, explique-t-il à la journaliste de Libération, il n’emploierait plus ce terme aujourd’hui car, dit-il, « je me suis rendu compte qu’il faisait aussi l’objet de manipulations ».

        


        
          f. Le collectif ACLEFEU a vu le jour au lendemain des révoltes sociales de novembre 2005 déclenchées par la disparition tragique de Zyed Benna, dix-sept ans et Bouna Traoré, quinze ans, et s’est donné pour mission de faire remonter la parole des quartiers populaires auprès des institutions.

        


        
          g. Né dans les quartiers nord de Toulouse en 1997, le Taktikollectif organise chaque année le festival « Origines contrôlées ».

        


        
          h. Liste quasi exhaustive : France Culture, France Inter, Radio Zinzine, Mediapart, Le Monde, Libération, L’Humanité, AFP, Le Parisien, Les Inrocks, La Croix, La Vie, BastaMag, Saphir News, Courrier de l’Atlas, Oumma.com, Rue89, Politis, ContreTemps, LMSI, etc. À l’étranger, il a surtout suscité l’attention de la presse algérienne (El Watan, Le Courrier d’Algérie, Le Temps d’Algérie, Algérie Presse Service) et d’Al Jazeera.

        


        
          i. Nous avons été invités par les organisations suivantes : CCIF, CRI, Uni’T, Forum international contre l’islamophobie, NPA, Association des musulmans de Metz, rectorat de Paris, Club des retraités de la MGEN, etc.

        


        
          j. Chiffres des ventes : environ 3 000 exemplaires ont été vendus entre septembre 2013 et décembre 2015. Ce chiffre est sans commune mesure avec les ventes du livre d’Askolovitch (environ 4 000) et surtout d’Alain Finkielkraut, L’Identité malheureuse (environ 150 000).

        


        
          k. Le CCIF est une association dont le budget provient essentiellement de cotisations et de dons (récoltés lors de ses dîners annuels), et non du gouvernement qatari. L’Open Society, think tank créé par George Soros, a seulement financé une partie de la campagne « Nous sommes (aussi) la nation » en 2012. Le CCIF invite régulièrement Tariq Ramadan lors d’événements publics.

        


        
          l. Présence et spiritualité musulmanes, Collectif des féministes pour l’égalité, CCIF, Mamans toutes égales, Commission islam & laïcité, Parti des Indigènes de la République, UJFP, Solidaires, CMF, MRAP, LDH, ATTAC, etc.

        


        
          m. Cette exclusion s’explique, semble-t-il, par des divergences politiques et idéologiques.

        


        
          n. Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe.

        


        
          o. Par cet arrêt, la Cour de cassation valide le licenciement par une crèche associative d’une salariée portant le voile.
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